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Notre recherche consiste à mieux comprendre les phénomènes entourant les
campagnes des organisations transnationales non gouvernementales
environnementales. Suite à la revue de littérature que nous avons réalisée, nous nous
sommes concentrée sur trois thèmes que nous avons jugés importants pour mieux
saisir le fonctionnement de ces organismes (1) les stratégies et les tactiques
employées lors des campagnes, (2) le développement de différents réseaux et (3) la
place qu’occupent les niveaux local, national et international à l’intérieur de leurs
approches. Afin de mettre à l’épreuve les propos des auteurs que nous avons étudiés
concernant ces thèmes, nous nous sommes focalisée sur le cas de Greenpeace Canada
et de ses campagnes visant à protéger les forêts anciennes au pays soit la forêt du
Grand Ours en Colombie-Britannique et la forêt boréale. Ainsi, nous avons tenté de
mieux saisir quels sont les facteurs amenant cette organisation vers la réussite et
quels sont ses politiques de communication. En plus de confirmer l’importance des
trois thèmes dégagés par la littérature en question, les résultats de notre étude nous
ont permis d’obtenir de nouvelles informations sur les campagnes des organisations
transnationales non gouvernementales, sur les relations entre les acteurs des réseaux,
et sur la question de savoir en quoi les différents niveaux sont importants et comment
ceux-ci sont perçus par les militants travaillant pour Greenpeace.
Mots clés Greenpeace, organisation transnationale non gouvernementale
environnementale, niveaux, réseaux, stratégies, tactiques.
O ABSTRACT
ii
This research lias been conducted in order to better understand tlie phenomena
surrounding tlie campaigns of transnational environmental nongovemmental
organizations. After revÏewing tlie literature related to this question, we focused upon
three main themes that we have judged to be important for better understanding how
these organizations operate: (1) the strategies and tactics used during a campaign, (2)
the development of different networks and (3) varying approaches taken at the local,
national and international level. We used Greenpeace Canada’s campaign to protect
the ancient forests of Canada (the Great Bear Forest in Britisli Columbia and the
boreal forest) as a test to verify the veracity of current ideas established by the
leading literature on the subject. We investigated the factors that have led to the
success of Greenpeace Canada as well as their philosophy of communication. Our
study establishes the importance of the above mentioned three themes as a means to
better understand the mechanics of transnational nongovememental organizations’
campaigns. Our study also gives new insight into the relationship between network
members, the approaches undertaken at different levels, and the perception of ah of
the above by employees of Greenpeace.
Key words : Greenpeace, transnational environmental nongouvernmental
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Selon Hubert Reeves (2002),
«Nous sommes sur la Terre, la structure la plus complexe qui existe. Le cerveau
humain, avec ses capacités fabuleuses, est le chef d’oeuvre de cette longue
histoire de la croissance de la complexité. Paradoxalement, il se menace lui-
même, de s’autodétruire par sa propre complexité et son intelligence: par
l’industrialisation, la prédation de la planète et la disparition des ressources
naturelles, la pollution, etc. » (Le Devoir, 31 août, f14).
L’auteur ajoute que si nous continuons ces pratiques destructives au même rythme,
d’ici la fin du siècle, «la planète pourrait être inhabitable à cette fin » (Le Devoir, 31
août, F14). Dans une même veine, David Suzuki (199$), maintient que nos
comportements abusifs causent l’extinction de plusieurs espèces et font en sorte que
l’être humain adopte, en bout de course, un comportement totalement suicidaire. Ainsi,
depuis quelques années, les discours des scientifiques par rapport à la question de
l’environnement semblent être de plus en plus alarmants, ce qui tend à créer, pour de
nombreux individus, une « prise de conscience d’un probable futur dominant négatif
confinant à la négation de tout avenir pour l’humanité» (Encyclopédie de l’écologie,
site Internet).
Que l’on soit d’accord ou non avec ces propos, il est difficile de nier que la question de
l’environnement est devenue un sujet d’actualité important qui s’intègre de plus en plus
à l’ordre du jour politique et que sa défense est dorénavant perçue comme une cause
globale. En outre, les changements climatiques, la couche d’ozone, la crise de l’énergie,
les déchets, la déforestation, la dégradation des sols, la désertification, le nucléaire,
l’effet de serre, l’exploitation des ressources naturelles, l’extinction de nombreuses
espèces vivantes, les organismes génétiquement modifiés, le pétrole, les polluants, les
pluies acides et les substances toxiques font partie de la liste des principaux enjeux de
la crise environnementale. En réaction à ces nombreux phénomènes, les organisations
non gouvernementales (ONG) sont devenues des acteurs incontournables perçus par les
citoyens comme étant de plus en plus efficaces pour alerter et informer le public ainsi
que pour influencer les gouvernements et les entreprises par la pression. En effet,
Falconer (2001, p. 1$) précise que selon une étude de l’histitute for Research on Public
C Policy, trois Canadiens sur quatre estiment que les ONG sont plus compétentes que
les partis politiques pour obtenir des changements face à une question
environnementale. Cette confiance envers les ONG est due au fait que ces groupes
semblent davantage à l’écoute des citoyens et qu’ils ont acquis une réputation
d’organismes crédibles grâce à leur expertise dans le domaine des communications, des
nouvelles technologies, de la politique, des sciences et du droit. Prenant le parti d’une
cause globale, certaines d’entre elles ont même pris une envergure transnationale et
sont dorénavant perçues comme des institutions influentes en matière de défense
environnementale. Comme l’explique Lahusen (1999, p. 193), les activistes d’autrefois
ont maintenant été remplacés par des militants diplomates qui pratiquent le lobbying
auprès de cibles gouvernementales et corporatives et participent aux grandes
conventions internationales. À titre d’exemple, dans le domaine de la défense de
l’environnement, les Amis de la Terre, Greenpeace et le World Wildlife Fund (WWF)
font partie des organisations transnationales non gouvernementales (OTNG) les plus
connues. En ce qui concerne Greenpeace, Neumann (2003) soutient d’ailleurs que sa
réputation «n’est plus à faire [et qu’]en terme de notoriété spontanée, elle est l’une des
premières ONG [à être] citées (...) » (p. 52). Quant à Roberts (2001, p. $1), il souligne
qu’à l’échelle internationale, cette dernière constitue l’une des cinq organisations les
plus importantes aux côtés d’Oxfam, Care, Médecins sans frontières et Amnesty, ce qui
fait d’elle la plus connue dans son domaine.
Comme les recherches sur les OTNG sont relativement peu nombreuses, nous jugeons
qu’il est nécessaire d’étudier des phénomènes qui les concernent afin de mieux saisir
l’espace qu’elles occupent dans la société. II est donc essentiel de discerner quels sont
les facteurs amenant ces organismes vers la réussite et quels sont les politiques de
communication reliées à leur contexte. Afin de concevoir comment elles ont acquis
tant d’influence, nous avons cherché à mieux comprendre (1) le fonctionnement de
leurs campagnes, (2) leurs relations avec différents acteurs, (3) la place qu’elles
occupent aux niveaux local, national et international et (4) leur rôle à l’intérieur du
contexte de la globalisation. Suite à la revue de littérature que nous avons complétée
dans le cadre de ce projet, nous avons décidé de nous focaliser sur certains ouvrages
et articles d’auteurs que nous avons jugés importants pour mieux saisir les activités
des OTNG: Castells (1999), Keck et Sikkink (199$), Khagram, Riker et Sikkink
(2002), Libby (1998), Princen (1994), Ryfman (2003) et Smith, Chatfield et Pagnucco
(199$). Trois thèmes se sont dégagés de cette littérature: (1) les stratégies et les
tactiques des organismes, (2) leurs réseaux et (3) la place qu’occupent les niveaux
local, national et international lors de la réalisation de leurs campagnes. Afin de
vérifier et illustrer les propos des auteurs en question, nous avons choisi d’étudier le
cas de Greenpeace Canada en nous focalisant sur sa lutte visant à protéger les forêts
anciennes du pays, soit la forêt du Grand Ours en Colombie-Britannique et la forêt
boréale. En effet, selon une majorité d’analystes, il semble que le sort des forêts
canadiennes est l’une des priorités les plus cruciales auxquelles les citoyens canadiens
ont présentement à faire face. Ces dernières renferment de nombreux écosystèmes et
elles représentent l’un des plus importants réservoirs d’oxygène et d’eau douce sur
Terre, soit deux des plus importantes sources de vie. Pourtant, selon Hlatky (1989),
deux milliards d’arbres sont coupés chaque année au Canada, ce qui constitue la
disparition d’une superficie égale à l’île du Prince Édouard. En réaction à ce que bon
nombre d’écologistes considèrent comme une gestion négligente de nos forêts, le
contexte de la déforestation au pays est devenu l’une des campagnes dominantes de
Greenpeace Canada. De ce fait, par ses actions, son histoire, sa réputation et ses
réussites, nous estimons que cette OTNG constitue un organisme intéressant à étudier
et qui, avec le temps, a développé un modèle de campagne efficace et des réseaux
solides.
Afin de justifier le choix de notre sujet d’étude, nous évoquerons, dans un premier
temps, les différents contextes reliés à notre objet d’étude, soit le contexte du
mouvement environnemental, le contexte des organisations non gouvernementales et
de leur envergure transnationale ainsi que le contexte de la déforestation. Par la suite,
nous présenterons Greenpeace en abordant son histoire, sa répartition géographique, sa
structure et ses cellules canadiennes. Après avoir dégagé ces éléments, nous
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exposerons les propos des auteurs étudiés en ce qui concerne les campagnes des
OTNG, le fonctionnement de leurs stratégies, leurs tactiques, leurs réseaux et leur
transition entre les niveaux local et international. Ensuite, nous présenterons la
question de recherche qui découle de cette revue de littérature ainsi que la méthode
que nous avons choisie de mobiliser pour réaliser la présente étude. Finalement, nous
présenterons l’analyse de nos résultats et nous terminerons par une





Tout d’abord, afin d’approfondir nos connaissances sur notre sujet d’étude nous
considérons qu’il est essentiel d’introduire les différents contextes reliés à notre
recherche: le contexte du mouvement environnemental, le contexte des organisations
non gouvernementales et le contexte de la déforestation au Canada. Ce chapitre
consiste donc à faire connaître ces différents contextes afin de mieux saisir leur
raison d’être.
1.1 Le contexte du mouvement environnemental
Selon Delort (2001), le terme «environnement » se définit comme l’« ensemble des
éléments qui forment dans la complexité de leurs relations, les cadres, les milieux et
les conditions de vie de l’homme et de la société, c’est dont tout ce qui est autour de
l’homme et en relation avec lui » (Qu’est-ce que l’environnement ?, site Internet).
Depuis les dernières décennies, la crise environnementale est devenue un sujet
d’actualité. Cette crise « résulte de la conjonction entre l’explosion démographique,
le gaspillage des ressources naturelles et les désordres écologiques induits en
particulier par les pollutions » (Encyclopédie Atlas : WebEncyclo, 2001, site
Internet). En outre, les déchets, l’effet de serre, la couche d’ozone, les changements
climatiques, les pluies acides, le pétrole, les polluants, la crise de l’énergie, la
destruction des ressources naturelles, la déforestation, la dégradation des sols, la
désertification, la surexploitation et l’extinction des espèces vivantes sont
présentement les principaux enjeux de la crise environnementale (Encyclopédie
Atlas : WebEncyclo, 2001, site Internet). Face à ces problèmes, les organismes
cherchant à protéger l’environnement sont de plus en plus nombreux. Sur ce point,
Sikkink et Smith (2002, p. 30), mentionnent que les organisations transnationales non
gouvernementales reliées au domaine de l’environnement sont passées de deux en
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1953 à 123 en 1993. Afin de comprendre davantage le contexte du mouvement
environnemental, nous allons présenter un bref historique de la défense de cette cause
pour ensuite analyser rapidement l’émergence des organisations non
gouvernementales.
Tout d’abord, le concept moderne de la préservation de la nature a débuté vers la
seconde moitié du XIX ième siècle et a été causé par:
« le développement des grands voyages maritimes, l’essor des sciences
naturelles et de l’exploration du monde, la première révolution industrielle et
ses conséquences sur l’insalubrité des villes, (...) [et] l’extension des empires
coloniaux » tEncyclopédie de l’écologie, site Internet).
C’est face à ces changements que les premiers discours portant sur l’environnement
sont apparus.
Par ailleurs, en 1854, le naturaliste Américain Henri David Thoreau a écrit le premier
ouvrage traitant de l’importance d’un mouvement environnementaliste : Life in the
Wood. Dans ce livre, l’auteur soulignait que l’homme doit absolument apprendre à
vivre en harmonie avec la nature tKevin, 1998, documentaire). Dans le même ordre
d’idées, l’Américain John Muir a débuté, en 1864, un long combat contre la
déforestation et la construction d’habitations. fl s’est questionné au sujet de la
domination de l’homme sur la nature. Ses idées étant devenues très populaires,
plusieurs individus décidèrent de se joindre à lui et de suivre son exemple. La
fondation d’un mouvement environnemental était enfin en place tKevin, 1998,
documentaire). Finalement, en 1892, John Muir fut nommé président du Sierra Club.
Par son acharnement, il a fait en sorte que certaines zones naturelles puissent être
protégées et préservées (Pidwirny, site Internet).
En outre, l’idée de protéger concrètement la nature et les écosystèmes est apparue
pour la première fois en 1872, par l’inauguration du premier parc national, soit le
7cE’ Parc national de Yellowstone aux États-Unis (Encyclopédie de l’écologie, site
Internet). À la fin du siècle, l’idée de créer des parcs nationaux s’était répandue dans
plusieurs pays d’Europe et en Amérique du Nord.
En ce qui concerne les premières sociétés environnementales, celles-ci prirent
naissance vers la fin du XIX ième siècle. Créés en Grande-Bretagne et en Allemagne,
la plupart de ces mouvements s’opposaient généralement à ce qu’ils considéraient
comme des actes de cruauté envers les oiseaux et à l’utilisation de plumages dans le
domaine de la mode. La Plumage League (1885), la Selborne League (1885), la
RSPB (1891) sont des exemples de ces organisations contestataires (Encyclopédie de
l’écologie, site Internet). Toutefois, malgré ces nombreux efforts consacrés à la
protection de l’environnement, la conservation de la nature incarnait alors des valeurs
plutôt esthétiques. De manière générale, «le courant dominant de la société [voulait]
que la nature constitue un capital inépuisable pour l’homme » (Encyclopédie de
l’écologie, site Internet).
Ce n’est que dans les années 1940 que la protection de l’environnement fut
finalement perçue comme un projet global qui nécessitait l’implication de plusieurs
champs de connaissance.
«La période de 1944-1961 est l’époque du développement décisif des structures
et des concepts de la conservation de la nature. La conservation de la nature
n’est pas une science. C’est une discipline carrefour qui, pour sauver l’humanité
d’un excès de science appliquée et surtout de compétition économique, fait
appel aux connaissances les plus disparates, non seulement en matière de
biologie et d’écologie, mais aussi d’économie politique, de droit, d’organisation
administrative ou de sciences sociales » (Encyclopédie de l’écologie, site
Internet).
C’est en effet dans cette nouvelle perspective qu’en 1948, l’une des premières
formations environnementales transnationales fut créée, soit l’Union internationale
pour la protection de la nature (U.I.P.N), une organisation hybride possédant des
membres provenant d’agences gouvernementales, d’états et d’ONG.
C
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Par la suite, les années soixante représentent un tournant majeur et visible en ce qui a
trait à la défense de l’environnement. Avant cette période, les écologistes, voyant le
mode de vie moderne prendre le dessus sur la nature, cherchaient essentiellement à
conserver l’état sauvage de celle-ci. À partir des années soixante, un nouveau
mouvement d’environnementalistes appelé le catastrophisme à vue le jour.
« Si jusqu’à présent la “protection de la nature” a été surtout une croisade
morale centrée sur le milieu naturel et ensuite la “conservation” un mouvement
utilitaire centré sur la gestion rationnelle des ressources naturelles,
“1’ environnementalisme” des années soixante et soixante-dix sera désormais
centré sur l’environnement humain. Si pour les protecteurs de la nature le
combat portait sur la vie sauvage et les milieux naturels, pour les nouveaux
environnementalistes c’était la survie humaine elle-même qui était en jeu »
(Encyclopédie de l’écologie, site Internet).
Selon le catastrophisme, il faut donc à tout prix sauvegarder l’environnement humain.
Jacques Grinevald et Ivo (Encyclopédie de l’écologie, site Internet) définissent cette
perception naissante comme étant
la prise de conscience d’un probable futur dominant négatif confinant à la
négation de tout avenir pour l’humanité (...) le catastrophisme est une vision de
calamités limitées mais actuelles. (...) Le catastrophisme n’est pas une mode
mais la forme la plus récente d’une inquiétude existentielle dont lesjustifications sont davantage scientifiques que métaphysiques » (Encyclopédie
de l’écologie, site Internet).
Avec ce nouveau virage, ce n’est plus quelques spécialistes de certains domaines qui
se préoccupent de la cause environnementale, c’est dorénavant un mouvement de
masse fleurissant de la contre-culture qui critique la société de consommation, le
progrès, une mauvaise utilisation de la science, l’économie, etc. (Encyclopédie de
l’écologie, site Internet). En outre, cinq éléments sont à la base d’une défense
environnementale de masse de type catastrophisme:
« les effets de la société d’abondance, les essais nucléaires, le livre Printemps
silencieux, une série de catastrophes écologiques bien couvertes par les mass
média t...) et les progrès de la connaissance scientifique » (Encyclopédie de
l’écologie, site Internet).
9
En effet, au début des années soixante, un ouvrage perturbateur est venu éveiller la
conscience écologique de plusieurs citoyens américains. Publié en 1962, le livre
Printemps silencieux de la biologiste américaine Rachel Carson tenta de briser le
mutisme de nombreux agriculteurs (Kevin, 1998, documentaire). L’auteur protestait
en particulier contre les pesticides (DDT) utilisés dans les zones agricoles aux États-
Unis. Elle soulevait que ces produits étaient dangereux pour la chaîne écologique et
qu’ils étaient un poison pour l’être humain. Le livre de Carson déclencha plusieurs
manifestations dans les rues. Les nombreux contestataires déclaraient qu’ils ne
voulaient plus être empoisonnés par des produits nuisibles pour la santé. Selon eux,
c’était une atteinte à l’humanité (Kevin, 1998, documentaire). Les protestations
contre les pesticides se sont rapidement transformées pour s’opposer à la pollution en
général. Les environnementalistes alarmistes se sont répandus dans plusieurs pays
occidentaux, les ONG vertes se sont multipliées et les « ecofreaks », des activistes
radicaux, sont apparus. L’idéologie des années soixante a donc transformé la
conservation de la nature en un mouvement environnemental centré sur la défense de
l’environnement humain et de sa survie (Encyclopédie de l’écologie, site Internet).
La conception du terme « crise environnementale » découle d’ailleurs de cette
perception alarmiste.
Face à la crise environnementale, plusieurs individus ont tenté de politiser davantage
cette cause. À partir de 1968, l’idée qu’il était nécessaire de développer des prises de
décisions politiques multilatérales afin de protéger l’environnement est apparue. En
juin 1972, la conférence de Stockholm fut l’une des premières grandes réunions
diplomatiques transnationales ayant pour but de discuter de l’environnement humain.
Patronnée par les Nations unies, cette assemblée
[n’était pasi (...) une conférence scientifique mais (...) une conférence
diplomatique et intergouvernementale orientée vers l’action et les décisions
politiques. Ses limitations et ses lacunes étaient donc prévisibles, de même que




En réaction aux nombreuses lacunes, un premier forum parallèle fut créé. Le but de
ce dernier était de confronter les institutions. Des discussions, des alliances et des
projets communs ont vu le jour. À cette époque, 250 organisations ont participé au
rassemblement de la mobilisation. Depuis, les ONG se sont multipliées à une vitesse
surprenante. En 1992, lors de la conférence de Rio, intitulée le Sommet de la Terre,
9000 organismes se sont présentés sur les lieux (della Porta et ai, 1999, p. 211). Lors
de cette conférence, une nouvelle conception, le développement durable, a finalement
été perçue comme l’issue à la crise environnementale. Ce principe cherche à
satisfaire les besoins actuels tout en laissant aux générations futures la chance de
répondre à leurs propres besoins (L’éducation au service de la Terre
- LST, site
Internet). C’était la première fois que les termes « développement» et
«environnement » étaient conciliés dans le même discours et que le
« thème de l’environnement commen[çait] à prendre une importance sans
précédent aussi bien dans la stratégie des entreprises que dans les débat
politique et dans les négociations internationales » (Encyclopédie de l’écologie,
site Internet).
Malheureusement, les gouvernements n’ont toujours pas respecté leur engagement
face à cette initiative un peu utopique. Sur ce point, 1993 à 2000 constitue l’étape de
l’après Rio. Cette période est:
«celle des grandes attentes, surtout de la part de ONGs, déçues de l’inertie des
gouvernements et de leur lenteur à mettre en oeuvre les promesses émises à Rio.
C’est la période du renforcement des tensions et des conflits de plus en plus
tranchés entre le paradigme écologique et le mythe de l’expansion, entre les
discours théoriques et l’action concrète pour le développement durable »
(Encyclopédie de l’écologie, site Internet).
Face à ces circonstances, Greenpeace soutient que dix ans après le Sommet de la
Terre, le développement durable est plutôt devenu un « développement brutal »
(Greenpeace France, site Internet). Dans le même ordre d’idée, l’organisme ATTAC
France mentionne que
«trente ans après Stockholm et dix ans après Rio, les problèmes sociaux et
C’ environnementaux, loin de trouver des solutions se sont aggravés. Nous
ajoutons chaque année à l’atmosphère plus de 23 000 millions de tonnes de
C02, accélérant le changement climatique. (...) Chaque années, nous émettons
près de 100 000 millions de tonnes de dioxyde de souffre, (...). Chaque année,
14,6millions d’hectares de bois sont perdus et des milliers d’espèces, réduisant
et érodant irréversiblement la diversité biologique. (...) Mais le fait le plus
significatif depuis le sommet de Rio est la création de l’Organisation mondiale
du Commerce et l’accélération de la globalisation économique, par l’élimination
des obstacles au commerce mondial de marchandises et de services, sans aucune
considération pour la dégradation de l’environnement » (ATTAC France, site
Internet).
face à ces circonstances, les OTNG se sont de plus en plus spécialisées dans
différents domaines et elles ont développé des moyens de pression efficaces. Selon
Lahusen (1999), elles ont dorénavant remplacé les activistes de terrain par des
coordinateurs de campagne spécialisés « who lobby governement, industry and
public interest groups, and participate in international conferences and committees
(p. 192). Il est donc devenu routinier de voir des organisations participer sous le titre
d’orateur ou d’observateur aux différents forums internationaux et aux conférences
des Nations unies. Sur ce point, Beigbeder (1992) déclare « qu’en maintes occasions
[elles ont] joué le rôle de système d’alerte avancée en attirant l’attention des Nations
unies sur des problèmes potentiels » (p. 23). En effet, les OTNG semblent dorénavant
considérées comme des acteurs crédibles aux yeux des institutions gouvernementales.
Finalement, un deuxième Sommet mondial pour le développement durable, le
Sommet de Johannesburg, a eu lieu en septembre 2002. Quelques dizaines de milliers
de représentants gouvernementaux, d’organisations non gouvernementales et plus
d’une centaine de chefs d’État et de gouvernement se sont concertés pour prendre des
décisions concernant l’agriculture, la diversité biologique, l’eau, l’énergie et la santé
(Nations unies, site Internet).
Par ailleurs, l’histoire du mouvement environnemental démontre que les ONG
découlent généralement d’un mouvement de masse et de l’inquiétude des citoyens
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par rapport à une cause. Selon Falconer (2001), la création de ces organismes vient
d’un manque de confiance de la part des citoyens envers les prises de décisions
politiques. Sur ce point, Princen et Finger (1994) soutiennent que les ONG détiennent
le rôle d’agents sociaux critiques parce qu’elles assument que les gouvernements
«tend flot to promote fundamental change, especially changes in an economic system
dependent on over-increasing throughput of resources » (p. 11). Face à ce manque de
confiance envers les décideurs politiques, Falconer soulève que les « activist groups
have that extra added credibility of being able to say, ‘This is what I believe and no
one’s paying me to say it’ » (p. 1$). Selon l’auteur, c’est d’ailleurs pour cette raison
que plusieurs citoyens appuient fortement ce type d’organismes.
En bref, face à l’émergence des ONG dans le contexte du mouvement
environnemental et à la crédibilité qu’elles ont acquise dans ce domaine, nous
considérons qu’il est maintenant essentiel d’analyser leurs traits leurs différentes
structures.
1.2 Le contexte des organisations non gouvernementales
Tout d’abord, les ONG sont constituées de
«groupements d’individus qui poursuivent un intérêt collectif ou un idéal sans
but lucratif, et interviennent dans les secteurs les plus divers de la vie sociale,
politique, juridique, scientifique, religieuse ou sportive » (Encyclopédie Atlas
WebEncyclo, 2001, site Internet).
Selon Stoi (1964, p. 77), les ONG comportent trois caractères distinctifs leur
caractère privé ou non gouvernemental, leur caractère de « non profit » et pour
certaines, leur caractère international (ou transnational). Selon Le Billion (2001), il
existe actuellement sept différents groupes d’ONG les environnementalistes, les
antimondialistes (ou les altermondialistes), les observateurs d’institutions, les
protecteurs des droits fondamentaux, les urgentistes (aussi appelées les
opérationnels), les « sudistes » (organisations occidentales ouvrant des bureaux dans
C les pays du Sud afin de mieux connaître et de mieux défendre les intérêts de ces
derniers) et les généralistes (qui s’occupent des causes variées). II est difficile de
cerner l’apparition de la première organisation sans but lucratif. À ce sujet, Stoi
(1964, p. 21) souligne que l’année 1617 est souvent mentionnée comme la date
d’éclosion du premier organisme à but non lucratif. Malgré l’existence de cette date
charnière, l’auteur précise qu’il est beaucoup plus important de retenir ce que
représente le XIX ième siècle.
En fait, c’est du milieu du XIX ième siècle que l’on fait dater le début du
développement continu des ONG c’est à cette époque que les ONG entrèrent
de plein pied dans la vie internationale et commencèrent à se développer sur des
bases qui sont plus ou moins les leurs actuellement encore. Avant cette époque,
la création des ONG était sporadique » (p. 21).
C’est d’ailleurs en 1863 qu’est né le mouvement international de la Croix-Rouge et
en 1865 que l’Armée du Salut a été fondée. À partir de 1850, la formation d’ONG
s’est répandue d’année en année. Face à ces nouvelles créations, plusieurs pays ont
tenté individuellement de définir ce que représentaient ces organisations. Par
exemple,
[la] loi française de 1901 définit l’association comme étant la convention par
laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon
permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de
partager des bénéfices » (Beigbeder, 1992, p. 2).
En Angleterre, pour qu’une organisation non gouvernementale soit reconnue, elle
doit être non lucrative et ses ressources doivent être « obtenues principalement par
des contributions individuelles volontaires » (Beigbeder, 1992, p. 8). Aujourd’hui, il
n’existe toujours pas de définition officielle des ONG. Les déterminations diffèrent
encore d’un pays à l’autre. Les appellations peuvent, par exemple, varier entre les
termes suivants association, mouvement, organisation, union, ligue, alliance,
comité, etc. (Stoi, 1964, p. 62). De plus, le statut juridique des ONG peut aussi être
variable selon leurs provenances.
«Les ONG nationales et internationales sont créées dans le cadre des
o
C législations nationales t il n’existe pas de convention universelle accordant aux
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ONG internationales la personnalité et la capacité juridique dans tous les pays
où elles ont des sections nationales et où s’exercent leurs activités» (Beigbeder,
1992, p.l5).
Même à l’échelle internationale, il n’existe pas de définition exacte reliée aux
organisations non gouvernementales. L’Institut de droit international, l’Union des
associations internationales, le Conseil de l’Europe et l’Organisation des Nations
unies déterminent les ONG de manières différentes (Yala, 2001, p. 11). Par exemple,
Beigbeder (1992) note que selon Bettati et Dupuy (1986), le Conseil économique et
social de l’Organisation des Nations unies perçoit les ONG comme
des organisations internationales qui n’ont pas été créées par voie d’accords
intergouvernementaux, y compris les organisations qui acceptent des membres
désignés par les autorités gouvernementales, à condition que les membres
appartenant à cette catégorie n’entravent pas la liberté d’expression des dites
organisations » t p. 9).
Quant au Conseil de l’Europe, les ONG doivent remplir certains critères particuliers
comme t « avoir un but non lucratif d’utilité internationale, avoir été créées par un
acte relevant du droit interne d’un Parti, exercer une activité effective dans au moins
deux États » (Beigbeder, 1992, p. 15), etc.
Finalement, l’un des grands tournants majeurs dans l’histoire des organisations
internationales non gouvernementales s’est produit en 1945. La Charte des Nations
unies a inclus l’article 71 qui envisage le statut consultatif des ONG auprès du
Conseil économique et social des Nations unies (Stoi, 1964, p. 14). Comme le
mentionne Yala (2001), « les ONG ont peu à peu conquis, auprès des institutions
nationales et internationales de coopération, comme auprès d’un large public, une
réputation, puis une reconnaissance quasi générale » (p. li). Toutefois, cette
reconnaissance comporte autant des forces que des faiblesses. Nous allons donc
présenter ce qui caractérise les ONG en insistant sur leurs points forts et leurs points
faibles.
C
15Q 1.2.1 Les traits des ONG
Malgré les différentes définitions que les ONG peuvent avoir d’un pays à l’autre, ces
dernières sont toutes privées et sans but lucratif. Selon Beigbeder (1992), elles ne
sont donc pas « soumises directement aux politiques gouvernementales, aux
ambitions politiques, militaires ou commerciales des États, à leurs rivalités, à des
considérations de prestige national
» (p. 19). Bref, elles sont libres, selon Beigbeder,
de choisir les politiques qu’elles pensent devoir adopter. De plus, selon cet auteur, la
grande force de ces dernières est due au fait qu’elles « sont connues pour leur esprit
d’innovation et d’initiative, leur aptitude à mobiliser des groupes communautaires
[et] à stimuler les activités d’auto-assistance > (p. 21). Beigbeder soutient qu’avec le
temps,
« les ONG ont démontré leur aptitude à mobiliser l’opinion publique, (...) [et]
elles ont souvent réussi à modifier les orientations gouvernementales ou
parlementaires, par exemple dans le domaine de l’environnement. (...) Les ONG
ont un rôle de promotion et de défenses de causes publiques. Elles exercent une
influence sur les opinions publiques [et] elles renforcent les valeurs
» (p. 20).
Les ONG ont donc pour fonction d’alerter les citoyens, de les informer et
d’influencer les gouvernements et les entreprises par la pression. Pour ce faire, elles
sont devenues des expertes dans le domaine des communications, de la politique, des
sciences et du droit. Sur ce point, Le Billion (2001) soutient que le pouvoir et la force
des ONG sont en pleine croissance. L’auteur parle d’ailleurs de cette force de la
manière suivante:
« dans les couloirs des Parlements ou devant les sièges sociaux des grandes
entreprises, les ONG dénoncent les pratiques des multinationales, critiquent les
choix des grandes institutions internationales, fustigent les politiques et les
gouvernements, orientent les choix des sociétés. [Par exemple], en Afrique,
l’ONG britannique Oxfam et Médecins sans frontières (MSF) pèsent sur les
plus grands laboratoires pharmaceutiques mondiaux pour qu’ils vendent moins
cher leurs médicaments antisida. En Australie, les appels d’offres sur des
marchés publics sont soumis à l’avis de Greenpeace et des Amis de la Terre »
(p.56).
Par leur expertise, leur capacité à mobiliser l’opinion publique, leur aptitude à faite
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pression sur les gouvernements et les entreprises et à informer les citoyens, les
ONG semblent dorénavant perçues par les citoyens comme crédibles et nécessaires à
la défense de certaines causes. Sur ce point, Falconer (2001) précisent, que selon une
étude de l’Institute for Research on Public Policy, « Canadians who believe interest
groups are a more effective way to work for change outnumber those who believe
political parties are by three to one » (p. 18). Ainsi, par leurs aptitudes et leurs forces,
les ONG sont devenues des acteurs essentiels pour représenter certaines causes.
Toutefois, selon Beigbeder, (1992) ces dernières connaissent aussi certaines
faiblesses qui peuvent parfois les limiter dans leur travail. Sur ce point, Beigbeder
soutient que
l’esprit d’indépendance et la volonté d’autonomie des ONG peut limiter leur
capacité de travailler en coopération avec les autres ONG et les organisations
gouvernementales et intergouvernementales. Certaines ONG refusent de
participer à des réunions de planifications et de coordination avec d’autres
organisations [etJ rejettent toute standardisation des méthodes (...). La
réputation de certaines ONG a souffert du manque de professionnalisme de ses
membres t motivation et compétence devraient être complémentaires. Les
médiocres rémunérations, les conditions de travail difficiles ou périlleuse,
l’absence de sécurité d’emploi (...) ne sont pas une garantie de
professionnalisme et de continuité. (...) Les gouvernements des pays qui
accueillent des ONG internationales sont parfois méfiants et hostiles à leur
égard
‘> (pp. 22-23).
À titre d’exemple, selon Hunter (1983), un membre fondateur de Greenpeace, durant
les premières années d’existence de la fondation, les militants qui la représentaient
étaient considérés comme des alarmistes non sérieux. Sur ce point, l’auteur (1983)
soutient qu’à cause de cette image, l’organisme a eu quelques difficultés à obtenir du
financement durant les premières années, ce qui l’a énormément endetté. Selon lui,
avec le temps, cet aspect est devenu problématique pour l’organisation. Comme
solution aux problèmes de financement, Greenpeace a été dans l’obligation de
centraliser sa structure. Ainsi, les salaires ont augmenté, l’organisation a pris de
l’expansion et a acquis une nouvelle crédibilité en engageant davantage de
professionnels. Afin de mieux comprendre les différentes structures des organismes,
G
ç nous allons maintenant définir ce qu’est une organisation transnationale non
gouvernementale telle Greenpeace pour ensuite présenter les deux modèles qu’elle
peut adopter selon della Porta et aÏ (1999).
1.2.2 Les structures des organisations transnationales non gouvernementales
Tout d’abord, il existe plusieurs niveaux d’ONG. Elles peuvent être d’envergure
locale, régionale, nationale, internationale ou transnationale. Selon della Porta et aï
(1999), le terme «organisation transnationale non gouvernementale» (OTNG) a été
introduit par Pagnucco et Mc Carthy en 1992. Il fait référence aux mouvements
organisationnels sociaux comportant des membres dans deux États-nations et plus.
Ces mouvements doivent donc détenir un bureau ou un secrétariat international
chargé des coordinations, des communications, des stratégies ou de faciliter les
activités transnationales. Ainsi, selon Larose et Duquette (2002), pour qu’un
organisme soit transnational, les interactions entre les différents bureaux doivent
donc « être le fruit de contacts réguliers et non le résultat de rencontres passagères »
(p. 72). Quant aux stratégies d’une OTNG, elles représentent:
«toute action ou tout ensemble d’initiatives et de décisions qui viennent d’un
ou plusieurs acteurs sociaux vivant sur un territoire défini et qui visent à
élaborer et à coordonner, avec un ou plusieurs autres acteurs relevant d’autres
unités territoriales, des mobilisations et des protestations » (Larose et
Duquette, 2002, p. 72)
Le terme «transnational » étant plutôt récent, nous croyons que sa distinction avec le
niveau international est souvent absente dans les écrits. Sur ce point, l’institut de
droit international, l’Union des associations internationales, le Conseil de l’Europe et
l’Organisation des Nations unies utilisent seulement à le terme « organisation
internationale non gouvernementale ». Après tout, que l’organisation soit considérée
comme transnationale ou internationale, l’objectif demeure généralement sous la
forme d’une cause globale telle la défense de l’environnement.




OTNG peut adopter t la structure centralisée ou la structure décentralisée. En ce
qui a trait à la centralisation, le siège social impose sa politique ou ses activités aux
bureaux nationaux car il possède le pouvoir décisionnel. Les communications sont
verticales, soit de haut en bas (p. 20$). Greenpeace et le WWF s’inspirent de ce type
de structure. Par exemple, le siège social de Greenpeace impose la politique des
ptogrammes et les bureaux nationaux doivent remettre une partie de leurs revenus
bruts à ce dernier. En échange, le bureau international leurs accorde le droit de vote
lors de l’Assemblée générale annuelle. Selon Stoi (1964), les ONG qui adoptent ce
type de structure possèdent généralement un conseil, un comité exécutif, des bureaux,
un président, un secrétaire général, un trésorier, plusieurs employés et de nombreux
volontaires (pp. 11$-123). Cette structure offre généralement une certaine
indépendance aux organismes. Selon ce modèle, cette indépendance et cette force
sont essentielles pour faire des pressions sur les entreprises et les gouvernements.
Quant au second modèle de type décentralisé, celui-ci limite le pouvoir du siège
social. L’organisation fait généralement respecter sa vision, tout en laissant à ses
groupes nationaux ou régionaux le droit de s’affirmer. Ceux-ci sont libres de choisir
leurs propres campagnes et les communications du bas vers le haut sont courantes
(della Porta et aI, 1999, p. 20$). Les politiques se font souvent par votes et malgré
leurs formalités, elles ne sont pas imposées. Les différentes perspectives sont toujours
prises en considération et il n’existe pas de forme hiérarchique. À titre d’exemple,
l’organisation les Amis de la Terre se basent sur cette formule. L’un des avantages de
ce modèle est que les bureaux possèdent tous le même niveau d’autonomie et qu’ils
sont tous égaux. Toutefois, l’un des désavantages peut être qu’il est plus difficile de
contrôler les actions de l’organisation.
Afin d’approfondir nos connaissances sur les OTNG environnementales, nous
croyons qu’il est intéressant de se concentrer sur leurs actions face à une cause
précise telle la protection des forêts. Ainsi, nous espérons comprendre davantage leur
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fonctionnement, leurs tactiques lors de leurs campagnes, leurs réseaux, etc.
Toutefois, pour ce faire, nous estimons qu’il est essentiel d’introduire le contexte de
la déforestation. Ainsi, il nous sera plus facile de discerner les raisons pour lesquelles
cette cause est une priorité pour certaines ONG. Nous allons maintenant présenter les
effets généraux de la déforestation sur l’environnement pour ensuite discerner la
situation de cette ressource au Canada.
1.3 Le contexte de la déforestation les effets sur l’environnement et la
situation au Canada.
Comme nous l’avons mentionné, il existe plusieurs causes reliées à la défense de
l’environnement, telles la protection des écosystèmes, les déchets toxiques, l’effet de
serre, etc. Afin de mieux saisir notre objet d’étude, nous avons décidé de nous
concentrer sur une cause qui nous sensibilise particulièrement : la lutte contre la
déforestation. Ainsi, lors de la cueillette des données, le fait de nous être centralisés
sur une cause précise nous a permis d’approfondir notre sujet d’étude.
L’environnement étant un domaine vaste et les causes étant nombreuses, nous
croyons que cette concentration nous a permis d’obtenir des données plus précises et
plus riches.
n existe plusieurs raisons pour lesquelles nous avons choisi d’étudier la lutte contre la
déforestation. Tout d’abord, les forêts représentent un réservoir d’oxygène et d’eau
douce soit deux des plus importantes sources de vie. Les effets de la déforestation
sont donc désastreux pour l’environnement. Par ailleurs, les coupes représentent la
première industrie du Canada. Finalement, de nombreuses organisations non
gouvernementales accusent le gouvernement canadien d’une grande négligence
envers les forêts. Nous allons donc présenter dans l’ordre ces trois phénomènes,
lesquels ont dicté le choix de cette cause pour notre sujet d’étude.
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1.3.1 Les effets de la déforestation sur l’environnement
Tout d’abord, en ce qui concerne l’oxygène et la purification de l’air, la Comission
mondiale sur les forêts et le développement durable (1999) note que:
« un hectare de forêt (un peu plus grand qu’un terrain de football) peut fournir
suffisamment d’oxygène annuellement pour assurer la respiration de 45
personnes, absorbe environ 7 tonnes de gaz carbone que par année, peut
emmagasiner entre 150 et 300 tonnes de carbone et peut filtrer jusqu’à 50
tonnes de polluants atmosphériques en une seule saison. Les forêts, partout sur
la planète, protègent les rives des cours d’eau et des bassins hydrographiques,
freinent l’érosion des sols, abritent les animaux et servent de support à la vie
d’un vaste éventail d’organismes vivants et contribuent à limiter le changement
climatique actuel» (Site Internet Recyc-Québec).
Les forêts possèdent donc la capacité d’entreposer le carbone et de purifier
l’atmosphère (USDA Forest Service, 1992, site Internet Recyc-Québec). Par
exemple, « il faut environ 500 arbres matures pour absorbef la quantité de dioxyde de
carbone qui est produite par une voiture faisant 20 000 kmlannée » (fondation
canadienne de l’arbre, site Internet Recyc-Québec).
Selon le reportage d’Hlatky (1989), en ce qui a trait aux réserves d’eau douce,
lorsqu’il pleut, une forêt sur pied absorbe 100 000 gallons d’eau par hectare, une
forêt légèrement boisée absorbe 25 000 gallons d’eau et lorsqu’une forêt a été coupée
à blanc, le sol absorbe seulement 5 000 gallons d’eau. La désertification et l’érosion
des sols sont des conséquences visibles de cet impact. De plus, l’érosion fait
disparaître toutes les substances nutritives du sol. Sans ces substances, il est
impossible de reboiser (Hlatky, 1989). L’eau potable étant de plus en plus précieuse,
plusieurs ONG cherchent à imposer de nouvelles alternatives à la déforestation
comme le développement durable et le recyclage. En effet, selon Hlatky, une pile
d’un mètre de journaux recyclés est l’équivalent d’un arbre de sauvé.
En outre, la déforestation menace 75 % des mammifères et 12,5 % des plantes
(Union internationale pour la conservation de la nature, 1997, site Internet Recyc
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Québec). Selon Greenpeace, «près de $0 % des forêts primaires de la planète ont
déjà disparues. Toutes les deux secondes, une forêt primaire, de la taille d’un terrain
de football, disparaît » (Greenpeace Canada, site hternet). L’agence canadienne du
développement international estime
qu’au cours des vingt-cinq prochaines années, les secteurs agricoles auront
besoin de 250 à 300 millions d’hectares de nouvelles terres pour répondre
aux besoins de l’agriculture commerciale, des cultures subsistances, du
développement de pâturages et de terrains de parcours » (Agence canadienne de
développement international, site Internet).
Chaque année, « les dix têtes d’affiche du palmarès de la déforestation sont
responsables des pertes annuelles de 7,4 millions d’hectares, soit environs 50 % des
dommages que subissent les forêts » (Agence canadienne de développement
international, site Internet). Par exemple, en 1995, le Brésil a déboisé la superficie de
2 550 000 hectares, l’Indonésie a détruit 1 080 000 d’hectares et la République
Démocratique du Congo, 740 000 hectares, (Agence canadienne de développement
international, site Internet), etc. Les chiffres se rapportant donc à la déforestation
sont très élevés. Les grandes causes de la déforestation sont les collectes de bois de
chauffage, les compagnies minières et pétrolières, les récoltes de bois d’oeuvre à
l’échelle commerciale, l’agriculture commerciale, l’agriculture pratiquant la culture
sur brûlis, les pâturages, la multiplication des troupeaux de bétail, le commerce de la
fibre des pâtes à papiers, la construction et les barrages hydroélectriques (Agence
canadienne de développement international, site Internet).
Par ailleurs, si un arbre prend en moyenne entre 60 ans et 120 ans pour atteindre sa
maturité, il faut considérer, selon Hlatky (1989), qu’il est peu probable que les
entreprises d’exploitation forestière favoriseront la régénération des arbres surtout si
l’on compare cette pratique au profit immédiat que les coupes rases peuvent leurs
apporter. De nombreuses ONG revendiquent donc l’établissement de normes
écoforestières afin de mieux gérer cette ressource. Au Canada, le manque de normes
nationales constitue une lacune dans la lutte pour la protection des forêts (Ressources
o
C naturelles Canada, site Internet).
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1.3.2 La déforestation au Canada
Au Canada, 94 % des terres forestières sont une propriété de l’État et 71 % de celles-
ci appartiennent aux provinces (Ressources naturelles Canada, site Internet). Ceci
fait en sorte qu’en théorie, selon Haltky (1989), chaque Canadien dispose de douze
hectares de forêt, soit l’équivalent de huit stades olympiques. Les forêts sont donc de
manière générale une propriété publique. Quant aux six pour cent des autres terres,
celles-ci « appartiennent à environ 450 000 particuliers, familles, collectivités et
sociétés forestières » (Ressources naturelles Canada, site Internet). Par ailleurs, les
forêts canadiennes constituent 45 % du territoire national, 10 % des forêts du globe
et 20 % de l’eau douce du globe (Ressources naturelles Canada, site Internet). Seloti
Greenpeace Canada, en ce qui concerne les forêts anciennes de la planète, «la forêt
boréale canadienne représente le quart de ce qui reste de ces forêts » (Greenpeace
Canada, site Internet). Afin de connaître la situation réelle de l’état des forêts
canadiennes, en septembre 2003, un rapport intitulé À travers les arbres, la vérité sur
la foresterie au Canada à été émis par Greenpeace Canada, ForestEthics et Natural
ressources Defense Council. Selon cet ouvrage:
En 2001, selon le gouvernement fédéral, le Canada a produit environ 24,9
millions de tonnes de pâte de bois, 69,9 millions de mètre cubes de bois
d’oeuvre et 8,3 millions de tonnes de papier journal. (...) Depuis 1975, les
compagnies forestières ont coupé 25 millions d’hectares de forêt, une superficie
plus grande que celle du Royaume-Uni. (...) En 1975, 568 777 hectares de forêt
ont été coupés à blanc (84 pour cent de la récolte totale) comparativement à 944
686 hectares (88 pour cent de la récolte totale). La gestion des terres publiques
au Canada consiste essentiellement à accorder aux compagnies forestières des
tenures à long terme, c’est-à-dire une permission presque exclusive de déboiser
au lieu de gérer les forêts de manière à protéger leur valeur environnementale et
culturelle. (...) La nouvelle Loi canadienne sur les espèces en péril protège
l’habitat des espèces terrestres uniquement sur les terres fédérales, lesquelles
représentent moins de 5 pour cent de la masse terrestre du Canada (...). Aucune
des provinces n’a rempli tous ses engagements pris en vertu de l’Accord
national pour la protection des espèces en péril de 1996 » (Greenpeace Canada,




Dans le même ordre d’idées, Hlatky (1989) soulève que chaque année au Canada,
deux milliards d’arbres sont coupés. Avec leurs 74 milliards de dollars par année en
revenus, les coupes représentent la première industrie du pays et 20 % du produit
national brut, soit 34 milliards de dollars (Ressources naturelles Canada, site
Internet). Selon le reportage d’Hlatky (1989), 160 ans d’exploitation humaine et le
manque de principes nationaux ont profondément marqué les forêts canadiennes.
Selon Ressources naturelles Canada, il reste
« des obstacles à surmonter pour concrétiser le réseau de zones protégées
absence de principes nationaux de planification de la conservation, absence de
mécanisme national de collecte de données sur les zones protégées, multitude de
catégories de zones protégées relevant des diverses compétences
administratives, une incertitude quant à ce qui constitue une zone
représentative » (Ressources naturelles Canada, site Internet).
En outre, en 1992, le Canada s’est engagé lors de la Conférence de Rio à respecter les
normes des Nations unies concernant la quantité requise de parcs nationaux, soit
12 % (Ressources naturelles Canada, site Internet). Toutefois, 10 ans plus tard, le
pays n’a toujours pas tenu sa parole. (<Selon une étude réalisée en 1999 par le Fonds
mondial pour la nature, environ 8,4 % des terres forestières au Canada sont
protégées » (Ressources naturelles Canada, site Internet). Selon Greenpeace Canada,
au Québec, ces chiffres se limitent seulement à 2,8 % (De Guise, été 2003). De plus,
c’est en 1992 que le premier Accord canadien sur les forêts a été signé. Ce dernier
dévoile les premières stratégies sur la durabilité des forêts qui ont été acceptées par
29 représentants gouvernementaux et non gouvernementaux (Ressources naturelles
Canada, site Internet). Par contre, selon d’Hlatky (1989), étant donné qu’un arbre
prend en moyenne 60 à 120 ans pour atteindre sa maturité et qu’au pays,
l’exploitation de cette ressource existe depuis 160 ans, le gouvernement canadien a
trop tardé pour protéger ses forêts. Sur ce point, Hlatky souligne que la Suède a
légiféré ses normes de reboisement des coupes dès 1903. Pour chaque arbre coupé,
un autre doit être replanté. Au Canada, 23 % des ressources forestières sont une
propriété fédérale et 6 % sont de type privé (Ressources naturelles Canada, site
C.
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C Internet). C’est donc aux provinces qu’appartiennent 71 % des forêts et les lois
provinciales assurant la gestion de ces dernières datent seulement de quelques années.
Par exemple, au Québec, les règlements sur les coupes et le reboisement sont entrés
en vigueur seulement en 1987.
Par contre, le Canada fait certains efforts concernant le développement durable. Par
exemple, Hlatky (1989) mentionne dans son reportage que de 1980 à 1989, le pays a
augmenté son taux de reboisement de 400 %. Toutefois, selon Hlatky, malgré le fait
que ces chiffres sont rassurants, la moitié des arbres replantés ne survit pas à cause de
leur sensibilité à la pollution, aux feux et aux insectes dont la tordeuse des bourgeons
d’épinettes qui profite de la fragilité des forêts mal exploitées par l’homme. De plus,
la réalisatrice souligne que le reboisement nécessite énormément de produits
chimiques tels les herbicides, ce qui affecte la santé des habitants et empoisonne les
nappes d’eau. Le reboisement détruit aussi les écosystèmes. Par exemple, les
épinettes sont énormément utilisées parce qu’elles ne prennent que 60 ans pour
atteindre leur taille adulte. Malgré les avantages que peut apporter l’épinette, son
reboisement massif diminue la variété des arbres (Hlatky).
Par ailleurs, certaines entreprises forestières ont demandé à l’un des trois systèmes
d’écocertification soit l’Association canadienne de normalisation, le Forest
Stewardship Council (FSC) ou l’Initiative de foresterie durable, d’attester que leurs
produits proviennent de forêts aménagées de façon durable (Ressources naturelles
Canada, site Internet). Par exemple, les coupes à blanc sont remplacées par des
coupes sélectives ou progressives (par bande ou en damier), ce qui offre l’avantage
de conserver les arbres semenciers sur place. Les graines de ses arbres peuvent ainsi
assurer un reboisement naturel des surfaces coupées (Hlatky). Toutefois, selon
Ressources naturelles Canada, les écocertifications représentent seulement 15 % des
forêts aménagées au pays. Quant à Greenpeace, le Natural Resources Defense
Council (NRDC) et le ForestEthics, ils estiment dans leur rapport À travers les arbres
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la vérité sur la foresterie au Canada (2003) qu’en général, les chiffres
représentant les hectares de forêts canadiennes écocertifiées par le forest Stewardship
Council (FSC), soit le seul sigle approuvé par de nombreux environnementalistes,
sont de O % à 0,07 % à l’exception de l’Ontario où 11,89 % de la superficie des forêts
est certifiée par le FSC. De plus, les plantations d’arbres sont encore très peu
exploitées au pays.
« C’est seulement depuis quelques années que l’industrie forestière canadienne
t...) s’intéresse vraiment à la question, et encore le concept n’en est que
préliminaire. Il en résulte qu’au Canada, les plantations forestières en tant que
source d’approvisionnement en bois accusent un long retard par rapport à
d’autres pays, y compris les Etats-Unis » (Ressources naturelles Canada, site
Internet).
Face à ces circonstances, plusieurs organisations non gouvernementales estiment que
le gouvernement canadien et les entreprises forestières ne font pas les efforts
nécessaires pour protéger les forêts. Nous allons maintenant présenter de manière
générale les revendications des ONG par rapport à la protection des forêts.
1.3.3 Les ONG face à la déforestation.
De manière générale, les organismes environnementaux dénoncent le manque de
forêts écocertifiées et le manque de lois portant sur la déforestation. Comme nous
l’avons mentionné, il existe au pays trois systèmes d’écocertification, soit
l’Association canadienne de normalisation, le Forest Stewardship Council et
l’Initiative de foresterie durable (Ministère des Ressources naturelles du Canada). Sur
ce point, de nombreux organismes soutiennent que certains de ces systèmes
favorisent davantage l’industrie d’exploitation forestière que le développement
durable. Ainsi, plusieurs environnementalistes considèrent que la seule manière de
«s’assurer que le bois provient des forêts gérées légalement t...) [et que ces dernières
suivent] des critères de gestion durable est de s’approvisionner en bois certifié FSC




-‘ «une organisation internationale constituée de représentants d’organisations de
protection de l’environnement, d’organisations de défense des droits des
peuples indigènes, de forestiers et de négociants de bois (...) qui, selon un
standard reconnu au niveau international t...), a défini des principes et critères
de bonne gestion forestière au niveau international » (Greenpeace France, site
Internet).
Sur ce point, Greenpeace affirme que la certification FSC devrait être la seule
favorisée dans tous les pays. Ainsi, les standards seraient les mêmes partout.
De plus, de nombreuses ONG demandent au gouvernement d’exploiter davantage les
produits forestiers non ligneux (PFNL), de développer l’écotourisme et d’augmenter
le pourcentage de zones protégées. Les PFNL sont des produits provenant « des
biens d’origine biologique, autre que le bois provenant des forêts, d’autres terrains
boisés ou provenant d’arbres hors forêt» (Ministère des Ressources naturelles Faune
et Parcs, 2003, p. 7). Par exemple, les PFNL peuvent être des produits de
l’alimentation tels les fruits sauvages, les champignons et les produits de l’érable, les
produits d’ornement, les produits pharmaceutiques et nutraceutiques tels la gomme
de sapin et les produits manufacturés tels les huiles essentielles, les résines et les
alcools (Ministère des Ressources naturelles Faune et Parcs, 2003, p. 7).
fl est intéressant de constater que selon une étude du Ministère des Ressources
naturelles Faune et Parcs (2003)
«la valeur commerciale courante des produits forestiers non ligneux au Canada
se situerait autour de 440 millions annuellement. (...) Quelques 600 produits
forestiers non ligneux auraient un potentiel pour être exploités
commercialement au Canada. Leur mise en valeurs pourrait susciter la création
de 100 000 à 200 000 emplois à travers tout le Canada, surtout dans les régions
rurales et que les secteurs des huiles essentielles et des plantes médicinales
présenteraient le potentiel de développement le plus intéressant, du point de vue
économique » (p. 7).
Cette étude illustre les nouvelles alternatives que le gouvernement pourrait donc
exploiter sans engendrer la destruction des forêts. Sur ce point, plusieurs ONG font
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pression pour que le gouvernement développe davantage ces nouvelles
possibilités.
Par ailleurs, dans, le même ordre d’idées, Greenpeace cherche à:
« montrer que lécoforesterie peut être une méthode efficace de récolte qui
préserve l’écosystème forestier, tout en employant plus de personnes par arbre
coupé (le ratio emploi-arbre est le plus faible au monde dans les pays où se
pratique l’exploitation forestière) ; [à] proposer d’autres sources de papier, par
exemple les déchets agricoles et à attirer l’attention sur le fait qu’une économie
viable et durable ne sera possible que grâce à des activités industrielles à valeur
ajoutée, à l’écotourisme, à des pratiques raisonnables de la pêche et à
l’exploitation rationnelle de forêts de deuxième venue » (Greenpeace Canada,
site Internet).
De plus, l’organisme souhaite que les fabricants de papiers sanitaires et domestiques
éliminent progressivement tout produit provenant de forêts anciennes ou menacées,
qu’ils maximisent la quantité des fibres recyclées et qu’ils s’abstiennent d’utiliser du
chlore comme agent blanchissant (Brooks, hiver 2003, p. 7). Selon Greenpeace,
« si dans chaque maison au Canada, on remplaçait un rouleau de papier de
toilette fait de fibres vierges par un rouleau entièrement fait de fibres recyclées,
on pourrait sauver 47 962 arbres ; gagner un volume de 3 204 m3 dans les sites
d’enfouissement, soit l’équivalent de 181 camions à déchets ; économiser 65,5
millions de litre d’eau, soit assez pour approvisionner 135 familles de 4
personnes pendant un an » (Brooks, printemps 2004).
Pour ce faire, il est donc essentiel pour l’organisme de conscientiser, de sensibiliser
et d’informer les citoyens face à leur consommation et de faire des pressions auprès
des compagnies et des décideurs politiques.
Avec un budget de 759 0984 $ sur ces campagnes contre la déforestation en 2000 et
de 1 061 743 $ en 2001, Greenpeace Canada est l’une des principales organisations
transnationales non gouvernementales à lutter pour protéger les forêts anciennes au
Canada (Greenpeace, 2001). L’organisation a débuté sa première campagne en 1991
pour protéger les forêts pluviales canadiennes. Depuis, l’organisme a développé
C
C, plusieurs tactiques qui sont apparues efficaces. De plus, Greenpeace Canada a
entamé à l’automne 2003 une nouvelle campagne pour protéger la forêt boréale.
1.4 Conclusion
Comme nous l’avons vu, le mouvement environnemental a pris un tournant majeur
au début des années soixante. Les essais nucléaires, les développements
scientifiques, les catastrophes écologiques couvertes par les mass-médias ont
développé une vision alarmiste de l’état de l’environnement. Cette vision
catastrophique a transformé la défense de l’environnement en un mouvement de
masse. En raison de cette nouvelle préoccupation à l’échelle planétaire, plusieurs
organisations non gouvernementales ont pris naissance. Selon Falconer (2001), les
organismes découlent donc d’un manque de confiance de la part des citoyens envers
les prises de décisions politiques. Avec le temps, certaines ONG ont acquis une
crédibilité et une envergure transnationale. Face à cette croissance, certaines
organisations, dont Greenpeace, se sont centralisées et ont développé une grande
expertise dans leur domaine. De plus, elles ont élaboré des moyens de pressions et
des modèles de campagne qui ont démontré une grande efficacité. Le cas de
Greenpeace Canada face à la protection de la forêt du Grand Ours illustre
parfaitement ce propos. Ainsi, afin de saisir davantage les politiques de
communication de Greenpeace et le fonctionnement de ses campagnes, nous allons






Pour mieux saisir le phénomène relié aux organisations transnationales non
gouvernementales, nous avons choisi d’étudier le cas de Greenpeace. Nous
considérons que depuis sa création en 1971, cette organisation a développé une
expertise considérable, a développé des stratégies efficaces et s’est munie d’une
structure éminente dans son domaine. De plus, Greenpeace possède une très grande
notoriété auprès du public, l’organisation détient un bureau à Montréal et se dit être
ouverte et transparente. Ces facteurs font en sorte que l’organisme est accessible
pour le public et qu’il accepte de donner des informations aux citoyens qui souhaitent
en obtenir. Le principe de transparence et d’ouverture chez Greenpeace est d’ailleurs
indispensable pour nous permettre de réaliser notre recherche. Durant ce chapitre,
nous allons donc introduire Greenpeace en présentant sa naissance, son passage du
national au transnational, son état actuel, sa structure, sa répartition géographique et
son financement et ses bureaux canadiens.
2.1 La naissance de Greenpeace
En 1969, le Commissariat à l’Énergie atomique américain (CEA) prit la décision de
mettre à feu sept bombes atomiques sur l’île d’Amchikta en Alaska. Le premier essai
de 1,2 mégatonne était programmé entre le 24 septembre et le 15 octobre. Face à
cette initiative du CEA, le 1er octobre,
«six mille Canadiens et un millier de réfractaires et de déserteurs américains se
dirig[èrent] vers Douglas, la ville frontière entre la Colombie britannique et
l’Etat de Washington, dans le but de bloquer la route principale » (Hunter, 1983,
p. 19).
Malgré les efforts de nombreux pacifistes, la première explosion eut lieu. Des
milliers de loutres de mer et de faucons périrent sous l’impact de l’onde de choc.
30
Les militaires américains ayant ignoré les protestations, un petit groupe composé
de deux Américains et d’un Canadien forma à Vancouver le comité du «Non au raz
de marée ». Afin d’empêcher le second essai nucléaire, le groupe décida en
septembre 1971 de se rendre en bateau pour manifester près de l’endroit où la bombe
allait exploser. Les trois fondateurs de cette organisation étaient Jim Bohlen, un
américain venu s’installer à Vancouver afin d’éviter que l’on impose à son fils la
guerre du Vietnam, frving Stowe, un ancien avocat de Philadeiphie qui avait fui les
États-Unis pour la même raison et Paul Cote, un jeune avocat canadien. Dans
l’embarcation, l’équipage était constitué de Jim Bohien, Paul Cote, Teny Simmons,
Dr Lyle Thurston, Dave Birmingham, Richard Fineberg, Bili Darneil, Patrick Moore,
Ben Metcalfe, Bob Keziere, le capitaine John Cormark et le journaliste Robert
Hunter qui était le chroniqueur des événements (Hunter, 1983, pp. 21-22). Quant à
Stowe, il s’occupait des relations avec les médias. Désirant tous une « paix verte »,
c’est ainsi que le comité du «Non au raz de marée » s’est finalement transformé en la
Fondation Greenpeace.
En dépit des efforts de l’équipage, les militaires américains firent tout de même
exploser la seconde bombe. Malgré l’échec des membres de Greenpeace, «le battage
médiatique organisé autour de leur expédition et la vague de protestation qui a déferlé
sur les autorités américaines ont eu des répercussions considérables » (Lequenne,
1997, p. 21). Cette pression a fait en sorte qu’en février 1972, après le troisième
essai, « le CEA annonça que le site d’Amchikta serait abandonné pour des raisons
politiques et autres » (Hunter, 1983, p. 112).
Cette première bataille gagnée, la guerre contre les essais nucléaires n’était pas
terminée. Après avoir défié l’Amérique, Greenpeace décida de s’attaquer à la France.
En 1972, le gouvernement français utilisait l’île de Murnroa comme site d’essais
nucléaires atmosphériques. Une fois de plus, l’organisation tenta de se rendre sur
les lieux en bateau pour essayer d’empêcher la prochaine explosion. Cette nouvelle
mission « allait faire de Greenpeace un symbole international d’activisme
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environnemental, comme jamais l’assaut d’Amchikta n’y était arrivé » (Hunter,
1983, p. 113). Le 15 août, laFrance envoya trois navires de guerre et un commando
pour saisir le bateau des militants. Deux des membres de l’équipage, Mc Taggart et
hgram, firent violemment attaqués et meurtris. La saisie du bateau photographiée,
Greenpeace fut dès lors perçue comme une organisation d’actions pacifiques prête à
affronter tous les dangers. Les images médiatisées de l’agression firent en sorte que
Greenpeace récolta la sympathie de l’opinion publique et que les fabricants d’armes
nucléaires français se sentirent forcés de quitter l’atoll. C’était la première fois que
l’aboutissement d’un groupe environnemental obtenait des résultats concrets.
Reconnaissant les réussites de Greenpeace, Paul Sponge, ancien travailleur à
l’aquarium public de Vancouver, chercha à convaincre l’organisation de viser sa
prochaine campagne contre la chasse à la baleine. Cette idée d’avant—garde allait
convertir « le groupement de lutte antinucléaire en un mouvement de protection de
l’environnement à part entière » (Hunter,1983, p. 11$). Des essais nucléaires à la
chasse aux mammifères marins, les premiers combats des militants de Greenpeace
ont procuré à ces derniers une renommée légendaire digne de David contre Goliath.
2.2 De Vancouver au transnational
Reconnaissant la formule efficace de l’organisation, plusieurs associations, comités
ou groupe décidèrent de s’associer au nom de Greenpeace. Des bureaux furent
ouverts spontanément dans de nombreuses grandes villes telles San Francisco, Los
Angeles, Honolulu, Boston, New York, Toronto, Montréal, Londres, Paris, etc.
Greenpeace était devenue visible dans une douzaine de pays. Toutefois, selon
Hunter (1983),
« le seul document relatif au contrôle de Greenpeace t...) n’était rien de plus
qu’un papier émanant de la British Columbia Societies Act autorisant le
comité du ‘Non au raz de marée” à changer de nom pour celui de fondation
Greenpeace» (p. 401).
Le bureau de Vancouver étant endetté pour plus de 40 000$, les fondateurs de
l’organisation proposèrent que les nouveaux militants les aident à rembourser leurs
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dettes. lis souhaitaient aussi détenir le pouvoir décisionnel sur les futures
campagnes. Entre 1977 et 1979, la Fondation Greenpeace essaya de centraliser la
gouvernance sur Vancouver par le biais d’une charte. Plusieurs bureaux décidèrent de
ne pas la signer et de rester indépendants. Croyant que son nom allait être exploité,
l’organisation tenta de poursuivre le bureau de San Francisco pour contrefaçon. En
réponse, l’office de San Francisco leur intenta un procès pour diffamation (Brehenry,
1995, p. 265). À la veille du procès, le 14 octobre 1979, Mc Taggart organisa une
réunion avec les membres fondateurs afin de s’entendre avec les autres bureaux. Tous
signèrent «un accord écrit créant un conseil international Greenpeace, dont faisaient
partie les États-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne, la France, la Hollande et la
Nouvelle-Zélande » (Hunier, 1983, p. 405). lis décidèrent qu’il n’y aurait aucun
président. Chaque pays allait posséder un seul droit de vote. C’est ainsi que le
continent européen est devenu dominant en dépit du pays fondateur, le Canada, et des
États-Unis. Le nouveau siège social de Greenpeace International fut donc installé à
Amsterdam. En échange, les bureaux européens s’engageaient à payer la dette de la
fondation. C’est ainsi que Greenpeace devint une organisation transnationale non
gouvernementale.
Plus tard, dans les années quatre-vingt, des pays comme l’Italie, l’Espagne, la
Belgique, l’irlande, la Suède et l’Argentine adhérèrent à la fondation. Greenpeace
passa d’environ 10 000 membres en 1976 à 4,8 millions vers 1990 (Brehenry, 1995,
p. 266). En 2001, l’organisation possédait à son actif plus d’une soixantaine de
grands succès dont l’interdiction par la Communauté Européenne de l’importation
des peaux de bébés phoques, l’imposition d’un moratoire mondial sur la chasse
commerciale à la baleine par la Commission baleinière internationale (CBI), la
prohibition d’incinérer des déchets en mer au niveau mondial par la Convention de
Londres, la signature du traité de l’Antarctique interdisant toute opération minière
pour une durée de cinquante ans, l’arrêt de la dévastation illégale de la forêt tropicale
de Mata au Brésil, etc. (Greenpeace Canada, site Internet). C’est par ces nombreuses
réussites que Greenpeace s’est forgée une renommée à l’échelle internationale.
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C L’organisation a d’ailleurs été en nomination finale pour le prix Nobel de la paix etelle détient actuellement le statut d’organisme consultatif auprès des Nations unies.
2.3 Greenpeace de nos jours
L’un des fondateurs de Greenpeace, Mc Taggart a déjà mentionné qu’il avait «appris
qu’un seul homme, entouré d’une petite équipe, est beaucoup plus efficace qu’une
structure lourde. Ou alors, il faut être très gros pour dominer le marché » (Pellegrini,
1995, p. 27). Visant cet objectif, Greenpeace est effectivement devenue une
organisation colossale prenant davantage l’envergure d’une entreprise multinationale
où l’environnement est un marché plutôt qu’une association. Aujourd’hui,
Greenpeace possède environ 3 millions de partisans qui sont dispersés dans plus de
160 pays et elle est répandue dans plus d’une trentaine de pays (Greenpeace Canada,
site Internet). L’une des grandes fiertés de l’organisation est d’être «indépendante de
tout parti politique. Elle ne sollicite pas d’intervention financière ni des
gouvernements ni des industries » (Greenpeace Canada, site Internet). Grâce à cette
autonomie, Greenpeace s’assure de ne jamais être influencée pour une question
d’argent. Elle peut ainsi diriger plus facilement ses actions contre les entreprises et
les représentants politiques. L’appui des individus lui est alors indispensable à sa
survie. Sur ce point, les donateurs sont traités à la fois comme des clients et des
membres. Ceux-ci ont d’ailleurs accès à l’information interne de l’organisation. Par
exemple, ils peuvent obtenir les documents concernant les rapports annuels, les
communiqués, les archives, etc.
Par ailleurs, les principales campagnes internationales de l’organisation consistent à
dénoncer les substances toxiques, les changements climatiques, le nucléaire, les
organismes génétiquement modifiés ainsi que de protéger les forêts et les océans. Ces
thèmes étant très généraux, cela permet à l’organisme d’élargir ses campagnes de




Dans le but d’élaborer ses campagnes, Greenpeace utilise l’image d’une ONG
radicale prônant la non-violence. Toutefois, elle encourage fortement la
désobéissance civique. À ce sujet, Neumann (2003) cite les propos du directeur
général de Greenpeace france, Bruno Rebelle, « il ne suffit pas d’exposer nos
convictions. II faut mettre de manière brutale les problèmes en lumière pour obliger
les acteurs à se positionner » (p. 53). L’organisation a donc pour mission de faire
pression sur les gouvernements et les entreprises privées afin qu’ils mettent fin aux
pratiques dommageables pour l’environnement. Pour ce faire, ses militants négocient
des solutions de rechange, initient des recherches scientifiques, suggèrent des
pratiques alternatives écocertifiées, conscientisent les citoyens et recrutent des
nouveaux membres. Les médias jouent aussi un rôle indispensable pour
l’organisation. Sachant qu’une bonne couverture médiatique est un élément vital pour
Greenpeace, les journalistes sont souvent invités à couvrir les événements réalisés par
les membres.
Par ailleurs, afin de mieux présenter l’organisation, il est nécessaire de maintenant
introduire la structure de l’organisation pour ensuite élaborer sa répartition
géographique et son financement.
2.4 La structure de I’organisatïon
« Au fils des années, Greenpeace s’est structurée jusqu’à constituer un véritable
réseau de bureaux nationaux et régionaux travaillant en étroite collaboration avec le
bureau international situé à Amsterdam » (Greenpeace Canada, site Internet). Établi
en 1979, le siège social est devenu indispensable à la cohésion de l’organisation et à
l’imposition des politiques. Le rôle de ce dernier
« est de donner l’impulsion puis de coordonner les différents programmes et
activités. [Ainsi], chaque bureau, qu’il soit régional ou national, travaille sur
une ou plusieurs des campagnes prioritaires de Greenpeace International(Greenpeace Canada, site Internet).
o
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,__.. L’organisme étant hautement hiérarchique dans sa conception, les bureaux
nationaux ne possèdent pratiquement aucune autonomie. Le siège social détient
entièrement le pouvoir décisionnel.
De plus, Greenpeace International est financée par ses bureaux nationaux. De 18 % à
25 % des revenus bruts de chaque bureau lui sont retournés.
«En contrepartie de ce versement de fonds, Greenpeace International accorde
au pays le droit de vote à l’Assemblée Générale annuelle. (...) Dans un tel
système, ce sont les bureaux nationaux les plus riches qui votent et qui
décident » (Lequenne, 1997, p. 64).
Les bureaux qui ne peuvent pas s’autofinancer sont subventionnés par le siège social.
Toutefois, en échange, ces derniers perdent leur voix lors de la réunion. Le modèle de
type entreprise diminue énormément la démocratie à l’intérieur de l’organisation.
Selon Lequenne (1997, p. 64), en 1995, il n’y avait que dix bureaux possédant le
droit de vote aux assemblées. Cette pratique a été créée pour déléguer l’autorité à
l’organe central afin d’éviter des crises entre les différents bureaux nationaux.
Greenpeace s’assure ainsi de ne plus jamais revivre l’impasse interne de 1979. La
subordination devient alors primordiale pour donner une force à la structure
organisationnelle. Ainsi, « Greenpeace a pour objet la défense d’une cause globale,
planétaire, non dictée par des considérations nationalistes » (Lequenne, 1997, p. 73),
Quant aux fonds supplémentaires, ils sont
«notamment injectés dans l’organisation d’actions internationales; la gestion de
la flotte arc-en-ciel; la récolte d’informations scientifiques rigoureuses; la mise
au point des systèmes de communication et la publication des rapports des
campagnes internationales » (Greenpeace Canada, site Internet).
De plus, afin d’assurer un bon fonctionnement à l’organisme, il existe trois organes
décisionnels l’Assemblée Générale Mondiale (AGM), le Conseil d’administration
international et le directeur exécutif. L’AGM a lieu une fois par année et les décisions
sont principalement orientées sur les campagnes et leurs budgets (Greenpeace
Canada, site Internet). Quant au conseil d’administration international, il s’assure de
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la probité de l’organisation, de ses orientations et du soutien monétaire.
Finalement, le directeur exécutif coordonne les programmes et les informations entre
les différents bureaux (Greenpeace Canada, site Internet).
Pour mieux comprendre le fonctionnement de Greenpeace International, Pellegrini a
développé un organigramme faisant état de la structure de l’organisation
transnationale et de ces différents secteurs. La figure suivante représente le graphique
de cet auteur.






(la moitié a le droit de vote)
Conseil d’administration
1 président élu par le conseil
2 représentants de l’Europe
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Direction internationale
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En plus des administrateurs et des dirigeants, l’organisation est composée de
sympathisants donateurs, de militants salariés et de bénévoles.
2.5 La répartition géographique et le financement de Greenpeace
Étant donné que Greenpeace est financée uniquement par des individus,
l’organisation a pris de l’expansion seulement dans les pays possédant un grand
nombre de sympathisants. La plupart de ces pays sont d’ailleurs membres de
l’OCDE. De manière générale, Greenpeace traduit la préoccupation des pays aisés.
« Si elle a vocation à se développer de façon uniforme dans tous les pays,
Greenpeace ne peut échapper à une logique économique qui la pousse à
renforcer encore son implantation dans les pays où l’organisation est déjà forte.
Greenpeace doit continuer à mener des campagnes sur des thèmes qui font
recette auprès du public. (...) La plupart des ressources de Greenpeace viennent
des donateurs de ces quelques pays, Allemagne en tête, où l’organisation est
populaire. Si une campagne internationale heurtait trop durement l’opinion
publique allemande ou américaine c’est l’équilibre financier de toute
l’organisation qui risquerait d’être compromis » (Lequenne, 1997, p. $0).
Si l’organisation désire obtenir du financement, il lui est donc essentiel de satisfaire la
demande de ses membres. Les pays détenant le plus grand nombre de partisans sont
surtout l’Allemagne, le Royaume-Uni, les États-Unis, le Canada, les Pays-Bas, etc.
Selon Lequenne (1997, p. 75), en raison de son histoire, Greenpeace est dominée par
la culture anglo-saxonne ce qui fait en sorte que les décisions prises au plan
international sont en majorité entraînées par cette familiarité culturelle. L’anglais est
d’ailleurs la langue officiellement utilisée au siège social et dans toutes les relations
entre les bureaux. Selon le même auteur, « les pays de langue anglaise et ceux où
l’anglais est d’usage courant seront naturellement plus perméables aux idées de
Greenpeace que les autres » (1997, p. 76).




Tableau 1 Les relations avec les pays membres selon Lequenne (p. 76)
Les catégories Les pays
1- Les pays « poids lourds» Allemagne, Pays-Bas, Suède, Autriche, Suisse
2- Les pays « historiques» Canada, États-Unis, Royaume-Uni, Australie,
Nouvelle-Zélande
3- Les pays « fidèles» Espagne, Italie, Danemark, Belgique, Luxembourg
4- Les pays « annexes» Russie, Ukraine, République Tchèque, Argentine,
Brésil, Chili, Guatemala, Mexique
5- Les pays « cibles» France, Norvège, Japon
Par ailleurs, Greenpeace est aussi visible parmi ces quelques pays Chine, Chypre,
Fiji, Finlande, Grèce, Inde, friande, Israêl, Liban, Philippines, Slovaquie, Thaïlande.
Tunisie, Turquie.
Tout d’abord, la première catégorie désigne le fait que l’organisme est fortement
gratifié à l’intérieur de ces pays. Ce sont des endroits où les questions
d’environnement et les revendications de Greenpeace préoccupent considérablement
les citoyens. Possédant une quantité considérable de partisans, ces bureaux apportent
la quasi-totalité du financement de Greenpeace International. Ils détiennent donc une
grande influence décisionnelle lors de l’Assemblée Générale Mondiale et un certain
contrôle sur l’organisation. La deuxième famille, quant à elle, correspond aux
premiers lieux où l’organisation s’est formée. Elle y dispose toujours de la sympathie
du grand public malgré une certaine baisse de popularité. Par ailleurs, les pays
fidèles sont ceux qui « accueillent Greenpeace avec bienveillance, même si
l’organisation n’arrive pas à s’y développer de façon très importante et si leur poids
politique est assez faible au sein de Greenpeace International » (Lequenne, 1997, p.
77). Ces États se manifestent aussi par leur caractère non anglophone. Au sein de
l’organisation, ils possèdent seulement un rôle de figurant. Finalement, la classe cible
désigne les pays où l’opinion publique demeure défavorable et insensible envers
Greenpeace. La France, la Norvège et le Japon ont d’ailleurs été fortement accusés
par les premières campagnes de l’organisme contre les essais nucléaires et la chasse à
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la baleine. En somme, cette catégorisation de Lequenne aide à mieux comprendre
la structure transnationale de Greenpeace et la raison pour laquelle il lui est
impossible d’être répandue uniformément d’un pays à l’autre.
En outre, Lequenne souligne les propos de M. Zindier, un ancien dirigeant de
Greenpeace Allemagne, qui mentionne que l’organisation peut très bien émettre des
campagnes impopulaires résumant ainsi la doctrine de Greenpeace. Cependant, si le
public ne l’appuie pas, Greenpeace ne peut rien faire sur le marché (Lequenne, 1997,
p. $0). L’organisation entière base son efficacité autour de son budget et du pouvoir
que celui-ci lui apporte. Elle dépend donc réellement de l’argent apporté par les
donateurs. Elle est aussi dans l’obligation de satisfaire parfaitement la demande de
ses membres. Sur ce point, l’auteur soutient que
« tous les bureaux nationaux de Greenpeace ont tendance à suivre cette ligne de
conduite soumis à des impératifs économiques
- accroître leur marché de
donateurs
- ils redoutent qu’une campagne internationale de Greenpeace ne
mette en cause des intérêts locaux, dans leurs pays, et souhaitent qu’on s’en
prennent surtout à des intérêts étrangers. En devenant plus internationale,
Greenpeace n’a pas échappé à cette stratégie des grands bureaux nationaux, à
l’image de leurs prédécesseurs de Greenpeace Canada t ces bureaux souhaitent
que les campagnes internationales de Greenpeace ne soient pas impopulaires
dans leur pays, ce qui se traduirait immédiatement par la perte de milliers de
donateurs et la remise en cause de l’équilibre financier de leur antenne nationale
(pp. 82-83).
Les campagnes doivent ainsi respecter la volonté des sympathisants. Par exemple, en
1991, Greenpeace s’est prononcée contre l’entremise des États-Unis dans la guerre
du Golfe. Étant en désaccord avec cette perception, beaucoup de sympathisants
américains mécontents ont décidé d’annuler leurs donations. Cette discorde a relevé
des pertes colossales pour l’organisme. Suite à cette situation, Greenpeace a décidé
de ne plus s’imposer au niveau politique durant les conflits de guerre. Malgré sa
position pacifique, elle s’en tient seulement à la défense de l’environnement
(Lequenne, 1997). À titre d’exemple, lors de la guerre au Kosovo, Greenpeace a fait
campagne contre l’utilisation d’armes chimiques.
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De manière générale, Greenpeace est présente seulement dans les États
démocratiques. Pour cause judiciaire, elle ne fait pas véritablement de campagne dans
les pays où les droits de la personne ne sont pas respectés. Le manque de liberté
d’expression peut être dangereux pour les militants et pour les sympathisants locaux.
En somme, selon Lequenne (1997), Greenpeace est majoritairement présente à
l’intérieur des États occidentaux et son pouvoir est surtout étendu parmi la culture
anglo-saxonne et les pays où le taux de financement est élevé. Contrairement à
plusieurs organisations non gouvernementales, l’organisme a choisi une structure
centralisée afin d’éviter toute forme de conflit. Ainsi, il contrôle davantage ses
campagnes, ses bureaux et son budget.
Par ailleurs, les bureaux de Greenpeace Canada n’échappent pas à cette règle d’une
structure centralisée où Greenpeace International émet les décisions finales
concernant le choix des campagnes canadiennes. Afin de mieux connaître le contexte
des bureaux de Greenpeace Canada, nous allons à présent aborder brièvement leurs
fonctions et leurs campagnes.
2.6 Le cas de Greenpeace Canada
Étant le pays fondateur, Greenpeace Canada échappe à la règle générale d’un bureau
par État. Greenpeace International a décidé de conserver les trois cellules
canadiennes localisées à Vancouver, Toronto et Montréal. En 1987, l’office de
Toronto a été désigné comme étant le bureau national représentant Greenpeace au
Canada (Greenpeace Canada, site Internet). Le siège national a le devoir d’assurer le
service administratif des deux bureaux régionaux (Greenpeace Canada, site Internet).
De manière générale, les campagnes de Greenpeace Canada se concentrent sur les
organismes génétiquement modifiés, les changements climatiques, les forêts
anciennes, etc.
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Au Canada, plus de 130 000 individus dont environ 20 000 au Québec ont adhéré à
l’organisation (Greenpeace Canada, site Internet). En 2000 et 2001, les dons de la
cellule canadienne représentaient environ 5 480 000 dollars (Greenpeace, 2001).
Selon Preville (1997), le porte à porte représente une clé essentielle du financement
et de la survie de l’organisme. L’auteur mentionne d’ailleurs que, pour Greenpeace,
cette pratique demeure la principale méthode pour obtenir des dons de la part des
citoyens.
2.7 Conclusion
En conclusion, selon Vermont (1997), Greenpeace est devenue avec le temps
«le lobby écologiste le plus influent de la planète. Son pouvoir de pression est si
fort qu’il parvient à faire fléchir des Etats et des firmes internationales réputés
invincibles » (p. 11).
D’un regroupement de quelques militants à Vancouver aux nombreux bureaux
formant une structure transnationale, Greenpeace représente dorénavant une OTNG
centralisée à l’image d’une multinationale écologique. Greenpeace cherche à
représenter les intérêts de ses nombreux membres, soit environ trois millions de
sympathisants répartis dans plus de 160 pays. De plus, c’est grâce aux dons de ses
membres que l’organisme peut se dire indépendant. De manière générale, ses
objectifs sont donc
la protection de la biodiversité sous toutes ses formes ; la prévention de la
pollution et des abus qui touchent l’eau, la terre et l’air de la planète; la fin de la
menace nucléaire ; la promotion de la paix, du désarmement et de la non
violence » (Greenpeace, printemps 2004, p. 10).
Pour ce faire, Greenpeace a développé lors de ses campagnes des stratégies et des
tactiques pour mieux dévoiler les problèmes environnementaux, pour mettre ces
derniers à l’agenda du public, pour faire pression auprès des compagnies et des
représentants politiques, pour proposer des solutions, etc.
Q
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Par son histoire, sa structure et son envergure Greenpeace est devenue une
organisation transnationale non gouvernementale spécialisée et crédible aux yeux de
plusieurs individus. Avec le temps, l’organisme a développé des réseaux et a
manifesté des stratégies et tactiques qui sont intéressantes de saisir davantage pour
notre recherche. Pour ce faire, nous croyons qu’il est avant tout nécessaire de
développer un cadre de référence théorique comportant sur les réseaux, les stratégies
et les tactiques des OTNG lors de leurs campagnes. Les campagnes de Greenpeace
Canada contre la déforestation vont nous permettre par la suite d’illustrer les propos
des auteurs que nous avons étudiés. Le prochain chapitre consiste donc à la




CADRE DE RÉFÉRENCE THÉORIQUE
Afin de mieux cerner le fonctionnement des organisations transnationales non
gouvernementales, nous avons décidé de nous focaliser sur certains ouvrages et
articles d’auteurs que nous avons jugés importants par rapport à notre
problématique : Castells (1999), Keck et Sikkink (199$), Khagram, Riker et Sikkink
(2002), Libby (1998), Princen (1994), Ryfman (2003) et Smith, Chatfield et
Pagnucco (1998).
Keck et Sikkink (1998) explorent en profondeur l’univers des mouvements sociaux
transnationaux. Elles soutiennent que, pour réaliser des campagnes efficaces, les
OTNG doivent développer des réseaux qui traversent les frontières étatiques. Les
réseaux permettent aux organismes d’appliquer des stratégies et des tactiques à la fois
au niveau local, national et transnational. À ce niveau, les auteurs identifient la
stratégie de l’effet boomerang et quatre tactiques que les activistes d’OTNG utilisent
pour atteindre leurs objectifs l’information politique, la politique symbolique, la
politique de pression et la politique de responsabilisation. Le fait que ces pratiques
soient étudiées en profondeur par ces auteurs rend leur écrit particulièrement
intéressant pour notre objet d’étude. C’est donc pour cette raison que nous
considérons l’ouvrage de Keck et Sikkink comme la principale source de notre cadre
théorique.
Afin de préciser notre description des principales stratégies et des tactiques utilisées
par les OTNG, nous abordons d’autres auteurs tels Castells (1999), Libby (1999) et
Smith et al (1998) qui viennent compléter le tableau offert par Keck et Sikkink
(1998). Smith et al parlent de deux types de stratégie, soit la mobilisation et l’action.
La mobilisation représente tous les moyens possibles pour informer les citoyens par
Ç rapport à une cause. Pour ce faire, les auteurs soutiennent que les médias peuvent
être des alliés indispensables, ce qui est confirmé par les travaux de Castells, lequel
explique en profondeur comment les organismes cherchent à développer des relations
privilégiées avec les médias. De plus, la stratégie de la mobilisation identifiée par
Smith et al implique que les OTNG doivent obtenir un soutien fort du public afin
d’augmenter leur influence lors des prises de décision politique. Pour acquérir la
sympathie des citoyens, il est nécessaire, selon ces auteurs, que ceux-ci se sentent
concernés par rapport à la cause défendue. Selon Smith et al la dramatisation est
d’ailleurs un moyen efficace pour les OTNG d’attirer l’attention du public. Dans le
même ordre d’idée, Libby parle du sensationnalisme comme d’une tactique efficace
pour les organismes. Toutefois, cet auteur soutient qu’une utilisation trop fréquente
du sensationnalisme peut diminuer la crédibilité de ces derniers. Par ailleurs, la
stratégie de l’action tente d’influencer les représentants politiques par le biais de
tactiques comme le lobbying, les pétitions, et autres.
Nous abordons également les thèses de Princen (1994) et de Castells (1999) car ces
perspectives permettent d’approfondir l’importance qu’accordent Keck et Sikkink
(1998) à la transition du local au transnational. Sur ce point, Princen soutient que les
OTNG jouent le rôle de liaison entre le local et l’international par le biais de deux
approches différentes de haut en bas et de bas en haut. La première approche
correspond aux pratiques des organismes au niveau international tandis que la
deuxième se réfère aux pratiques du niveau local. De plus, Princen explique que de
manière générale, les politiques nationales sont les plus difficiles à influencer. À ce
sujet, Castells précise davantage les perceptions des organisations environnementales
envers les États nations.
Finalement, puisque Keck et Sikkink accordent une place primordiale au
développement des réseaux, nous introduisons aussi ce phénomène par le biais de
trois modèles de relations entre les acteurs présentés par Khagram et aÏ (2002), soit la
mobilisation collective, le type « coalition » et le type « réseau ». Puisque ceux-ci
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sont analogues à ceux de Khagram et ai, nous exposons aussi les trois modèles de
Ryfman (2003), soit la solidarité de projection, la solidarité de mobilisation
spécifique et la solidarité identitaire.
En somme, les principaux sujets de notre cadre de référence théorique sont: (1) les
stratégies et les tactiques employées lors des campagnes, (2) le développement de
différents réseaux et (3) la place qu’occupent les niveaux local, national et
international à l’intérieur de leurs approches.
3.1 Les réseaux, les stratégies et les tactiques de Keck et Sikldnk
Selon Keck et Sikkink (199$), les objectifs centraux des organisations transnationales
non gouvernementales (OTNG) sont: (1) de recadrer les idées de l’opinion publique
en les insérant dans les débats politiques, (2) de faire des pressions, (3) de renforcer
les normes et les règles internationales et (4) de tenter d’influencer les politiques
domestiques par rapport aux causes défendues (p. 199). Afin de parvenir à ces
résultats, il est nécessaire pour les militants des OTNG de détenir des réseaux
vigoureux où les acteurs partagent les mêmes idées et de développer des stratégies et
des tactiques efficaces. Afin de comprendre ce phénomène, Keck et Sikkink (199$)
tentent de discerner ce que représentent les réseaux transnationaux et en quoi ceux-ci
peuvent aider les organismes à élaborer leurs campagnes. Afin de mieux saisir les
explications des auteurs, nous allons illustrer leurs propos en nous focalisant sur le
cas de Greenpeace Canada et de ses campagnes visant à protéger les forêts anciennes
au pays : soit la forêt du Grand Ours en Colombie-Britannique et la forêt boréale.
Tout d’abord, les réseaux transnationaux sont horizontaux et ses figurants sont
bénévoles. Keck et Sikkink soulignent qu’il existe généralement sept types d’acteurs
majeurs présents à l’intérieur de ces derniers
(1) international and domestic nongovernemental research and advocacy
organizations ; (2) local social movements ; (3) foundations ; (4) the media; (5)
churches, trade unions, consumer organizations, and intellectuals ; (6) parts ofo
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fN regional and international intergouvernemental organizations ; and (7) parts of the
executive and / or parliamentary branches of govemments » (1998, p. 9).
il faut toutefois spécifier qu’il n’est pas nécessaire, selon ces auteurs, que ces sept
types d’acteurs soient présents en même temps à l’intérieur d’un réseau pour que
celui-ci fonctionne. Les réseaux supposent par ailleurs un respect mutuel entre les ces
derniers. Un acteur donné ne peut imposer ses perceptions sociales à aucun membre
et à aucun public. Une organisation est en forme de réseau lorsque la participation
des membres s’effectue sur une base volontaire et que le flux des échanges est
déterminé sur un pied d’égalité. Les réseaux peuvent provoquer des débats, encadrer
des questions sociales, encourager les discussions ou affecter la politique, mais ils ne
peuvent pas forcer une société à implanter de nouvelles valeurs, ils peuvent
simplement encourager la solidarité entre les différentes communautés qui possèdent
certains principes moraux analogues. Par exemple, la communauté scientifique peut
travailler étroitement avec la collectivité environnementale. Ainsi, les recherches de
ce groupe permettent aux organisations de valider l’urgence de la crise
environnementale. De plus, selon Keck et Sikkink (1998) les réseaux des OTNG
favorisent le développement de stratégies et de tactiques qui, grâce à leur envergure
transnationale, sont d’une grande efficacité. Voici donc maintenant les propos de ces
auteurs envers ces dernières.
3.1.1 La stratégie et les tactiques des OTNG
Selon Keck et Sikkink (1998, p. 16), il existe des tactiques précises que les activistes
utilisent comme moyen de persuasion, de socialisation et de pression. Ces tactiques,
que nous précisons plus loin, sont au nombre de quatre l’information politique, la
politique symbolique, la politique de pression et la politique de responsabilisation et
elles sont employées à l’intérieur d’une stratégie nommée l’effet boomerang. Afin de
réa]iser cette stratégie, il est essentiel pour les OTNG de renforcer les liens entre les
niveaux local, national et international. Pour ce faire, elles doivent consolider leurs
réseaux. Ces derniers permettent ainsi de promouvoir un canal relationnel
cE entre différents acteurs tels les groupes de défense, les organisations
intergouvernementales, etc. est ainsi plus facile pour les organismes de
construire ce que Keck et Sikkink appellent un cadrage (framing), lequel souligne
l’importance de la cause défendue. Selon les auteurs, il existe deux modèles de
cadrage indispensables à la réalisation d’une campagne : ]e cadrage cognitif et le
cadrage de résonance. Dans un premier temps, le cadrage cognitif représente
l’interprétation des événements significatifs qui guideront et organiseront les actions
individuelles ou collectives. Les activistes doivent donc développer l’habilité à cadrer
les causes qu’ils veulent défendre afin qu’elles deviennent prioritaires aux yeux des
acteurs des réseaux (p. 17). Par exemple, durant les années $0, la question de la
déforestation au Canada ne représentait pas une priorité pour plusieurs
environnementalistes. Selon Greenpeace Canada, l’organisation a émis en 1991 l’une
des premières campagnes transnationales face à ce sujet (Greenpeace Canada, site
Internet). Depuis, les médias, les ONG locales, les organisations
intergouvernementales et autres acteurs des réseaux ont commencé à parler de la
cause plus activement. Par ailleurs, le cadrage de résonance évoque la relation entre
le travail d’interprétation d’un mouvement organisationnel et son habilité à influencer
la compréhension du grand public (p. 17). Certains membres des réseaux vont alors
tenter d’amener les causes défendues au niveau de l’agenda du public en l’encadrant
par des actions audacieuses de protestation, telles un saut en parachute de la
cheminée de la centrale de Gavin dans l’Ohio, afin de protester contre les pluies
acides, la vaporisation de teinture sur de jeunes phoques pour rendre leur fourrure
sans valeur, l’escalade de la tour du CN pour constater l’état du smog à Toronto, etc.
En ce qui concerne les manifestations pour protéger la forêt boréale au pays, en
novembre 2003, les militants de Greenpeace Canada ont choisi de se déguiser en
arbres de la forêt du film Le seigneur des anneaux lors du Congrès Forestier Mondial
à Québec. Le fait de se référer à un film connu du public peut devenir un outil
efficace pour capter l’attention et faire comprendre l’urgence de la situation. En
somme, la création d’un nouveau cadrage significatif apparaît dès le début du cycle
de protestation. Avec le temps, le cadrage devient, si tout va bien, collectif et entre
dans la culture politique.
C’ Comme nous l’avons déjà souligné, Keck et Sikkink (199$) soutiennent que les
militants des OTNG ont tendance à mettre en action quatre types de tactiques afin
qu’une cause défendue devienne un enjeu collectif et politique : l’information
politique, la politique symbolique, la politique de pression et la politique de
responsabilisation. Selon Keck et Sikkink, ces tactiques se retrouvent à l’intérieur de
la stratégie de l’effet boomerang. Les auteurs précisent d’ailleurs que les réseaux sont
essentiels à l’application des tactiques. Selon Keck et Sikkink, ces dernières ont déjà
permis à plusieurs mouvements sociaux transnationaux d’obtenir des résultats positifs
dans le passé. Nous allons donc maintenant présenter la stratégie et les tactiques
évoquées par ces auteurs.
3.1.1.1 La stratégie de l’effet boomerang
Keck et Sikkink (199$) soulignent que les réseaux des OTNG permettent aux
campagnes de transgresser les frontières étatiques. Puisque les organismes et les
gouvernements ciblés n’ont pas nécessairement les mêmes préoccupations par rapport
à une cause donnée, il existe fréquemment un conflit entre les deux perspectives. Pour
que leurs intentions soient respectées, les organisations, selon cette stratégie,
élaborent leurs campagnes de sensibilisation dans d’autres pays. La pression apportée
par ces derniers permet ensuite d’influencer le pays visé. Keck et Sikkink (1998)
nomment cette stratégie l’effet boomerang
(p.
12-13). En somme, si la pression
provenant de l’extérieur du pays est suffisamment forte, il est davantage probable que
l’État concerné écoutera le message des organismes. Selon l’effet boomerang, les
autres pays deviennent ainsi des médiums de communication essentie]s pour les
OTNG
On peut constater que Greenpeace Canada utilise effectivement cette pratique. Le
tableau suivant représente le pouvoir d’influence que des acteurs provenant de
différents pays peuvent exercer sur une campagne. La campagne visant à protéger la
forêt du Grand Ours en Colombie-Britannique a été en partie réussie grâce à la
stratégie de l’effet boomerang. Au tout début, l’organisation a commencé sa
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campagne au niveau national pour ensuite aller directement chercher les acteurs au
niveau transnational.
Tableau 2 La campagne de Greenpeace sur les forêts ptttviaÏes canadiennes
Dates Actions
1991 Début de la campagne au sujet de la conversation des forêts pluviales
canadiennes.
1993 « Greenpeace retient les services de l’orchestre rock Midnight Ou qui joue
pour les milliers de Canadiens préoccupés par la coupe à blanc. À la fin de
l’année plus de 1000 personnes avaient été arrêtées parce qu’elles avaient
essayé de mettre un terme à la coupe à blanc » (Greenpeace Canada, site
Internet).
1994 « En Autriche, en Allemagne et aux États-Unis des clients font part de leurs
inquiétudes à MacMillan Bloedel » (Greenpeace Canada, site Internet).
1995 Suite aux pressions étrangères, « le gouvernement de la Colombie
Britannique appuie les conclusions d’un comité scientifique indépendant.
Celui-ci recommande la fin de la coupe à blanc à Clayoquot Sound »
(Greenpeace Canada, site Internet).
1997 « Six Amérindiens de la nation Nuxait et 18 autres personnes sont arrêtés et
emprisonnés pour avoir essayé d’arrêter la coupe à blanc. Dans les pays
européens, des clients condamnent les coupes et les arrestations et
commencent à exercer des pressions auprès des trois sociétés forestières »
(Greenpeace Canada, site Internet).
199$ Les clients de « l’Autriche, la Belgique, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de
l’Allemagne annulent leurs contrats avec les sociétés forestières de la côte.
(...) Après des années de pressions concertées provenant de Canadiens
inquiets et du marché international, MacMillen Bloedel [l’une des trois
sociétés forestières] dévoile un projet quinquennal permettant d’éliminer
progressivement la coupe à blanc » (Greenpeace Canada, site Internet).
1999 « Choqué [des pratiques qu’ils] ont découvert[es], les délégués [de
l’Allemagne] préviennent le gouvernement britanno-colombien et l’industrie
que les acheteurs allemands vont annuler les contrats les liant à des sociétés
de la Colombie-Britannique (...) [s’il n’y al pas objet d’un moratoire. Les
sociétés forestières de la côte commencent alors à négocier sérieusement avec
Greenpeace et d’autres organismes gouvernementaux dans le but d’en arriver
à une entente de moratoire concernant la coupe dans les vallées pluviales »
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Il est intéressant de voir dans ce tableau que la plupart des résolutions semblent prises
à la suite des pressions faites par des acteurs de l’extérieur. C’est en partie grâce aux
influences exercées par les délégués de l’Allemagne qu’en 1999, les négociations
pour un moratoire ont débuté. Malgré le fait que deux sociétés forestières sur trois ont
décidé de se retirer des négociations, le gouvernement a quand même accepté de
signer en 2001 le moratoire. La pression provenant de l’extérieur était trop forte. II
devait finalement réagir à la situation. En outre, pour obtenir une forte pression
étrangère, Greenpeace a accordé une place considérable à la divulgation de
l’information. Keck et Sikkink (1998) présentent d’ailleurs cet aspect comme une
tactique importante.
3.1.1.2 La tactique de l’information politique
Au centre même de l’identité des réseaux se trouvent, selon Keck et Sikkink (1998),
la production, l’échange et l’utilisation de l’information. Cette dernière relie les
membres des réseaux ensemble et est essentielle à l’efficacité de toute organisation.
La révélation de l’information et la sortie de bruit communicationnel devient ainsi un
défi important pour les activistes. Selon Dagenais (1998, p. 204), le bruit
communicationnel représente les méthodes employées pour attirer l’attention du
public et des médias dans le but de les exposer le plus possible à l’information afin de
susciter une rétention. Selon Keck et Sikkink (1998, p. 8), les réseaux permettent aux
OTNG de faire circuler les messages plus facilement à cause de leur fluidité et de
(Greenpeace Canada, site Internet).
2000 Deux compagnies forestières, Interfor et West Frase, décident de ne plus
négocier le moratoire (Greenpeace Canada, site Internet).
2001 « De janvier à mars, Greenpeace organise la résistance en Europe, en
Amérique, en Chine et au Japon. (...) Au Japon seulement, plus de 70
sociétés, dont Mitsubishi et Fujiya, cessent d’acheter chez hiterfor »
(Greenpeace Canada, site Internet). Plusieurs clients australiens, chinois,
italiens décident eux aussi de ne plus acheter chez Interfor. Face à toutes ces
pressions étrangères, le gouvernement de la Colombie-Britannique décide
d’accepter le moratoire (Greenpeace Canada, site Internet).
C» leurs relations ouvertes entre les différents groupes d’ acteurs. Ceux-ci spécialisent
et échangent leurs savoirs afin de défendre plus facilement la cause commune. Sans
ces relations entre les acteurs, l’information ne serait pas aussi accessible et certaines
sources ne pourraient pas être entendues (p. 19). L’information est donc un outil
pratique permettant aux organismes de réaliser leurs campagnes. Selon les auteurs, il
existe trois types d’information que les OTNG utilisent pour sensibiliser l’auditoire
les témoignages, la documentation crédible et les messages de dramatisation. Nous
allons maintenant les aborder rapidement.
3.1.1.2.1 Le témoignage
Selon Keck et Sikkink (1998) afin de rendre l’information compréhensible et de
sensibiliser davantage les publics par rapport à celle-ci, les OTNG utilisent comme
pratiques les témoignages. Ces derniers sont un moyen accessible d’obtenir
rapidement de l’information sur un sujet sans nécessairement engendrer de longues
recherches complexes. C’est aussi grâce à ces témoignages que les activistes vont
pouvoir interpréter et trier les premières données recueillies. Ensuite, c’est par le
biais de ces données sélectionnées que les militants vont pouvoir évaluer leurs
messages comme étant bons ou mauvais. Selon Keck et Sikkink (1998, p. 19), il est
évident que les activistes vont avoir tendance à transformer les données à leur
avantage. Lors d’une campagne internationale, il est ainsi fréquent de voir les
individus ayant témoigné perdre le contrôle de leurs récits. Par ailleurs, le but
d’utiliser les témoignages est de stimuler et de persuader rapidement un grand
nombre d’individus à réagir. Les témoignages, qu’ils soient modifiés ou non, ont
pour objectif de promouvoir des changements en rapportant ce qui est présenté
comme des faits et d’alerter les individus par rapport à la cause défendue. De plus,
ceux-ci ajoutent une perspective émotive et humaine à l’information, ce qui permet
de sensibiliser l’auditoire.
3.1.1.2.2 La documentation crédible
Par ailleurs, en plus de dévoiler des témoignages, il est important, lors des
C campagnes, que l’OTNG paraisse crédible. Pour ce faire, l’information divulguéedoit être documentée à partir de sources reconnues. L’utilisation d’informations
techniques et de statistiques aide à légitimer les témoignages (Keck et Sikkink, 199$,
p. 21). Ce deuxième type d’information complète alors le précédent. Plus l’organisme
est crédible, plus il sera pris au sérieux par le grand public. Afin d’obtenir des
données, il est nécessaire pour les militants des OTNG de posséder des liens avec des
groupes de recherche scientifique. Ainsi, en plus de détenir sa propre base de
recherche, en ce qui concerne la déforestation au Canada, Greenpeace Canada se fie
aux sources d’autres acteurs des réseaux. Par exemple, les corps de recherche
universitaire, les associations telles l’association coopérative d’économie familiale du
Québec, les Nations unies et les groupes environnementaux sont souvent utilisés par
Greenpeace à titre de références crédibles. Toutefois, afin d’exposer le public à
l’information, il est essentiel d’attirer son attention. Pour ce faire, Keck et Sikkink
soutiennent que la dramatisation est une méthode avantageuse.
3.1.1.2.3 La dramatisation
Finalement, pour créer l’attention du public, il est important, selon Keck et Sikkink
(1998), de dévoiler des informations de manière dramatique. Sur ce point, ces auteurs
montrent que les activistes ont tendance à privilégier une cause en utilisant un
langage relativement dramatique. Par exemple, les termes « destruction » et
« exploitation » sont systématiquement employés par Greenpeace afin de
conscientiser les citoyens face la déforestation. Au contraire, le gouvernement
canadien, pour adoucir la portée émotive de ces pratiques, va avoir tendance à utiliser
des termes comme « les récoltes », « les cultures forestières », « les collectes », etc.
(Ministère des Ressources naturelles du Québec, 2000).
En somme, pour résumer cette tactique, les militants vont d’abord utiliser des
témoignages. Pai- la suite, ils vont cadrer l’information nécessaire recueillie afin de
créer leurs objectifs et finalement, ils vont documenter les récits de sources crédibles
pour ensuite dramatiser et tenter de persuader les publics. Afin d’augmenter l’aspect
C de dramatisation, les environnementalistes vont aussi utiliser des symboles. Keck
et Sikkink (1998) présentent le recours aux symboles comme étant l’une des tactiques
des OTNG.
3.1.1.3 La politique symbolique
Selon Keck et Sikkink (1998, pp. 22-23), cette tactique consiste simplement à relier
un symbole à la cause défendue. Elle représente l’habilité de persuader par les
symboles, les actions et les histoires afin que l’auditoire puisse donner un sens à la
mobilisation. Les interprétations symboliques sont utilisées pour émouvoir les
individus, ce qui fait partie du processus de persuasion. L’application de symboles
aide ainsi à promouvoir les informations divulguées. Par exemple, afin de défendre
les forêts pluviales canadiennes, Greenpeace Canada a utilisé l’image des animaux
menacés tels l’ours grizzli, l’ours brun et l’ours kermode (Greenpeace Canada, site
Internet). Afin de sensibiliser davantage les citoyens face à la cause en question, les
militants se servent généralement d’images attendrissantes illustrant ces animaux
dans leur habitat naturel. fls vont aussi accentuer le fait que ces ours risquent de
disparaître rapidement si l’exploitation de ces forêts continue. Voici, en exemple, un
texte utilisé par les activistes de Greenpeace Canada:
«Les grizzlis figurent sur la liste des animaux vulnérables, d’après le Comité du
gouvernement fédéral sur le statut des espèces menacées de disparition du
Canada. Malgré cela, il n’existe aucune loi, ni en Colombie-Britannique ni au
Canada, pour protéger le grizzli et les quelques 800 espèces menacées et en péril
de la province. L’habitat de nombre de ces espèces en danger est sérieusement
menacé par les coupes à blanc commerciales » (Greenpeace Canada, site
Internet).
Face à cette démonstration, l’ours devient un symbole attachant qui peut aider à créer
des comportements chez certains individus. Ii permet de rendre la situation
préoccupante, à attirer l’attention, à faire comprendre les messages et à sensibiliser
les citoyens. Bref, l’idée est qu’après avoir obtenu l’attention des audiences, il est
plus facile pour les activistes de les exposer à l’information.
C
C Selon Keck et Sikkink (1998), les OTNG ne doivent pas se restreindre seulement
aux tactiques de l’information et des symboles. D est aussi nécessaire qu’elles
obtiennent des alliés stratégiques afin qu’elles puissent augmenter leur niveau
d’influence et de pression. Les auteurs nomment cette pratique la politique de
pression.
3.1.1.4 La politique de pression (leverage politic)
Keck et Sikkink (1998, p. 23) soutiennent que, de manière générale, les OTNG ne
détiennent pas réellement de pouvoir par elles-mêmes. Lors des campagnes, les
militants doivent obtenir des alliés plus considérables qui pourront les aider à
convaincre les cibles accusées de détruire l’environnement d’arrêter de poser leurs
gestes. Cette tactique consiste à appeler des groupes influents qui, par leur pouvoir,
vont affecter et renverser l’action jugée indésirable des acteurs en question. Un
organisme n’a donc pas nécessairement besoin d’être influent au départ pour
atteindre ses objectifs. Par contre, il doit s’assurer de détenir des liens efficaces avec
les groupes de ses réseaux. Lors de sa campagne visant à protéger la forêt du Grand
Ours en Colombie-Britannique, Greenpeace Canada a énormément travaillé pour
influencer les acteurs détenant un certain pouvoir. Dans le cas de cette cause, ceux
qui jouaient un rôle clé étaient les investisseurs, les actionnaires et les clients des trois
sociétés forestières. Par exemple, en 2000, la Banque Royale du Canada et Friends
Ivory Simes au Royaume-Uni «se [sont] départis de plus de 11 millions de dollars en
actions d’Tnterfor, ce qui représente presque 10 % des actions de cette société »
(Greenpeace Canada, site Internet). Ceci démontre parfaitement l’appui que peuvent
apporter les acteurs des réseaux à une campagne. Même si la défense des forêts
pluviales ne figure pas nécessairement parmi les intérêts des investisseurs, il demeure
que ceux-ci ne veulent pas ternir leur réputation en s’associant à des entreprises peu
appréciées sur le marché international. C’est la même chose pour les clients de ces
sociétés. Par exemple, concernés par la forte pression de leur clientèle, les dirigeants
de l’entreprise Home Depot ont décidé en 1999 qu’ils n’achèteraient que des produits
forestiers écocertifiés FSC par le Forest Stewardship Council. Selon nous, ils ne
C voulaient probablement pas prendre le risque d’être identifiés à une sociétépratiquant la coupe rase. Dans sa campagne contre la déforestation au Canada,
Greenpeace a accentué ses efforts pour obtenir un boycott de la part d’acteurs
influents. Mettant à risque l’économie de la Colombie-Britannique et de ses sociétés,
cette pratique s’est avérée efficace pour l’obtention d’un moratoire. L’influence de
ces acteurs a d’ailleurs eu un impact important sur le gouvernement de la Colombie
Britannique.
Selon Keck et Sikkink (1998), il est aussi nécessaire pour les OTNG de s’assurer que
les représentants politiques respectent leurs engagements. Les auteurs appellent cette
tactique la politique de responsabilisation.
3.1.1.5 La politique de responsabilisation
Cette tactique tente de culpabiliser les représentants politiques de telle manière qu’ils
finissent par émettre des décisions qui répondent à la demande des organismes. Cette
méthode assure, par exemple, que les promesses politiques soient respectées. Si de
telles promesses sont jugées « non tenues », les militants tentent alors d’embarrasser
les dirigeants en faisant en sorte qu’ils soient mal perçus par les citoyens. Bref, le but
de cette tactique est de responsabiliser les politiciens dans leurs décisions.
Par exemple, en 1992, lors de la Conférence des Nations unies sur l’environnement et
le développement (le Sommet de la Terre de Rio), le Canada a signé un engagement
sur le respect du développement durable dans le domaine de la foresterie. II a alors
promis que les récoltes forestières seraient certifiées et que le nombre de parcs
nationaux passerait de 5 % à 12 % d’ici 2000. Pourtant, «une étude réalisée en 1999
par le Fonds mondial pour la nature [a démontré qu’] environ 8,4 ¾ des terres
forestières au Canada sont protégées » (Ministère des ressources du Canada, site
Internet). De plus, en 2002, seulement 15 % des récoltes canadiennes étaient
approuvées par l’un des trois systèmes de certification de développement durable,
soit l’Association canadienne de normalisation, le Forest Stewardship ou l’Initiative
ç de foresterie durable (Ministère des Ressources naturelles du Canada, site
hiternet). Face à cette situation, les environnementalistes accusent le gouvernement
de ne pas respecter ses promesses. Selon eux, le terme « coupe à blanc » a
simplement été remplacé par l’appellation « récolte ». Les membres de Greenpeace
Canada soutiennent que, d’après le Code des coupes à blanc de la Colombie
Britannique et le Sierra Legal Defence Fund, 97 % des forêts humides tempérées sont
abattues à blanc (Greenpeace Canada, site Internet). Les activistes de l’organisme
veulent ainsi prouver que les décideurs politiques n’ont pas respecté le modèle qu’ils
défendaient lors du Sommet de la Terre de Rio et lors du moratoire de la Forêt du
Grand-Ours. Pour ce faire, ils s’assurent que les citoyens connaissent ces
circonstances. Ils vont donc utiliser les médias pour divulguer leurs messages, le but
étant de rendre les dirigeants coupables aux yeux de l’opinion publique. Ainsi, les
chances qu’ils modifient leurs actions deviennent plus grandes.
En conclusion, on peut noter que les quatre tactiques présentées par Keck et Sikkink
(199$) sont engendrées de manière collective et simultanée lors de l’application de la
stratégie de l’effet boomerang. Ainsi, en ce qui concerne la lutte de Greenpeace
Canada pour protéger la forêt du Grand Ours, les militants l’organisme ont divulgué
l’information et se sont assurés qu’elle était mise à l’ordre du jour des différents
acteurs des réseaux. Pour attirer l’attention de l’audience envers leurs messages, ils
ont utilisé des symboles tels les animaux. Afin d’augmenter les pressions, ils ont
mené leur campagne à un niveau transnational. Ils ont aussi réussi à convaincre
certains des clients et des investisseurs les plus importants pour les sociétés
forestières de ne plus acheter du bois de forêts anciennes. Ceux-ci ont demandé que
la Colombie-Britannique certifie ses récoltes comme étant officiellement de type
« durable ». Des délégués représentant certains pays dont l’Allemagne et le Japon ont
également émis des pressions envers le gouvernement britanno-colombien. Les
militants de Greenpeace Canada ont aussi tenté de sensibiliser ce dernier. Finalement,
après dix ans de campagne, l’organisation considère le moratoire comme une
victoire.
C En utilisant comme exemples les campagnes de Greenpeace Canada face à la
déforestation au Canada, nous avons tenté de démontrer que la stratégie de l’effet
boomerang et les quatre tactiques répertoriées par Keck et Sikkink (1998) peuvent
être actualisées par des OTNG. Quelques exemples historiques sont également
utilisés par les auteurs pour montrer que ces dernières ont effectivement été utilisées
lors de la défense de certaines causes. C’est maintenant leurs illustrations que nous
allons aborder.
3.1.2 Les illustrations de Keck et Sikkink
Afin d’illustrer leurs propos, Keck et Sikkink (1998) emploient plusieurs exemples
provenant de domaines différents tels le droit de la personne, le droit de la femme et
le droit de l’environnement. C’est à travers quelques exemples historiques de
mobilisation sociale, soit l’abolition de l’esclavage aux États-Unis, l’octroi du droit
de vote pour les femmes, l’arrêt de la mutilation génitale des femmes au Kenya,
l’interdiction du bandage des pieds féminins en Chine, les dénonciations du Coup
d’État en Argentine et autres que les auteurs réussissent à démontrer quels sont les
facteurs qui ont entravé ou contribué au succès de ces campagnes.
Les auteurs soutiennent que les militants doivent se trouver des alliés sur la scène
domestique et transnationale afin d’assurer un succès à une campagne. Dans le cas
des exemples retenus par Keck et Sikkink (1998), les activistes étaient
principalement motivés par des principes moraux, tels la nécessité d’assurer le bien à
autrui et la condamnation des abus sur les victimes innocentes. Selon les auteurs, le
mouvement antiesclavagiste a connu le succès qu’on lui connaît grâce à la
collaboration entre des réseaux établis dans deux pays : les États-Unis et le Royaume
Uni. Par le biais de pétitions, de boycottage et de discours-clés, la campagne a divisé
la société américaine autour d’un grand débat national. Ce mouvement aurait
d’ailleurs inspiré certaines femmes à lutter pour leurs droits civiques.
Par ailleurs, Keck et Sikkink (1998) montrent aussi que la lutte contre le bandage des
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pieds a été perçue en Chine comme une campagne symbolisant le début de la
modernisation de ce pays. Les auteurs soulèvent que c’est précisément ce cadre
symbolique qui a été l’outil principal de la réussite. Quant à la campagne contre
l’excision au Kenya, celle-ci démontre, selon les auteurs, qu’il est extrêmement
difficile de mener des efforts dans un pays vivant sous l’oppression de la
colonisation. Dans ce cas précis, les intellectuels de ce pays ont perçu cette lutte
comme étant de type impérialiste. La campagne a échoué car la population n’était pas
prête à céder sur les traditions qui étaient menacées par le colonialisme. Les auteurs
ont voulu ainsi démontrer qu’il n’y a pas de garantie de succès si les individus
concernés ne sont pas disposés au changement.
Par la suite, Keck et Sikkink (199$) illustrent une application efficace de l’effet
boomerang suite au Coup d’état de 1976 en Argentine, basée sur la publication des
dénonciations des abus du régime. Ainsi, elles démontrent à quel point il est possible
pour un organisme comme Amnistie hternationale de forcer une alternative au
manque d’intervention contre l’autorité en place.
Finalement, quant au domaine de l’environnement, Keck et Sikkink (1998) montrent
que certaines OTNG environnementales sont parvenues à mobiliser des acteurs
importants dont la Banque mondiale. Ayant été la cible de revendications par les
activistes, celle-ci a effectivement dû intégrer dans ses projets des questions
environnementales.
C’est par ces nombreux exemples que Keck et Sikkink (1998) démontrent l’efficacité
que peuvent représenter les réseaux lors de la défense d’une cause. Malgré quelques
échecs relevant de cas particuliers (Kenya), les auteurs semblent accorder une grande
confiance envers les réseaux transnationaux des organisations non gouvernementales.
De plus, les innovations dans le domaine des nouvelles technologies de l’information
ont influencé positivement la croissance de ces derniers et des OTNG.
C
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En résumé, il apparaît donc que les réseaux des OTNG permettent à ces dernières
de réaliser leurs campagnes plus facilement. Ceux-ci contribuent à créer et renforcer
des liens entre les différents acteurs concernés. Ainsi, ils peuvent être crédités par
leur capacité de promouvoir une cause au-delà des frontières géographiques en
projetant leurs principes sur la scène internationale. Par leurs nombreux exemples,
Keck et Sikkink (199$) démontrent que les changements sont souvent créés lorsque
les pays ou les organisations visées risquent la perte de leur image et de leur
réputation.
Même si Keck et Sikkink (1998) analysent en profondeur la stratégie de l’effet
boomerang_et les différentes tactiques qu’elles ont pu identifier, d’autres auteurs tels
Castells(1999), Smith et al (1998) et Libby (1999) proposent également des stratégies
et des tactiques qui viennent soit compléter soit préciser celles que nous venons
d’aborder. La prochaine section est consacrée à la présentation des travaux de ces
auteurs.
3.2 Les stratégies de Smith et al
Même si Keck et Sikkink (1998) identifient une stratégie et des tactiques qui
semblent effectivement être appliquées par de nombreuses ONTG, d’autres auteurs
permettent de compléter le tableau qu’elles proposent. Nous allons ainsi exposer les
stratégies et les tactiques suggérées par Smith et al (1998) tout en les complétant par
les tactiques de Castells (1999) et de Libby (1999).
Selon Smith et al (199$, p. 71), les stratégies des mouvements sociaux sont
construites dans le but de maximiser le rendement des efforts collectifs lors des prises
de décisions politiques relatives à l’environnement. Pour ce faire, les auteurs
précisent que les organisations non gouvernementales utilisent deux modèles distincts
de stratégies la mobilisation et l’action. La première stratégie représente tous les
efforts possibles pour conscientiser les citoyens et d’autres groupes d’acteurs afin
obtenir un support financier de la part des citoyens pour augmenter le niveau
ç d’influence des organismes envers les dirigeants politiques. Les organisations
peuvent, par exemple, utiliser une campagne médiatique. À ce propos, on peut noter
que Castells (1999) affirme également que l’utilisation des médias est une pratique
essentielle pour conscientiser le public. Selon Smith et aï, les ONG vont parfois
chercher à dramatiser les événements afin d’obtenir l’appui des médias et des
citoyens. Dans le même ordre d’idée que Smith et ai, Libby (1999) développe
davantage la dramatisation sous le terme du « sensationnalisme ». Les propos de
Libby précisent donc ceux de Smith et al. Quant à la stratégie de l’action proposée
par Smith et ai, elle représente tous les moyens de pression employés par les
organismes pour influencer leurs cibles.
Nous croyons que les phénomènes identifiés par Castells (1999) et Libby (1999)
viennent parfaitement compléter les tactiques identifiées par Smith et al. (199$) en ce
qui concerne la stratégie de mobilisation. Nous allons donc maintenant aborder cette
stratégie pour, par la suite, présenter les tactiques qui lui sont reliées tout en les
précisant par les analyses de Castells et de Libby. Ensuite, nous allons exposer la
stratégie de l’action de Smith et aï ainsi que ses tactiques.
3.2.1 La stratégie de mobilisation
La mobilisation a pour objectif d’augmenter le nombre d’adhérents et d’acteurs à la
cause défendue. Des pratiques telles l’éducation publique, les campagnes
médiatiques, les démonstrations publiques, la mise en circulation de prospectus sont
utilisées par les organisations à titre de « frame dissemination tactics » (tactiques de
dissémination du recadrage) pour conscientiser les auditoires et attirer de nouveaux
sympathisants (Smith et aï, 1998, p. 71). La mobilisation correspond donc à l’habilité
d’une OTNG à recadrer une cause afin qu’elle devienne une problématique aux yeux
des citoyens et des gouvernements. L’organisme peut ainsi obtenir l’estime de
plusieurs individus et prendre de l’envergure. Pour appliquer cette stratégie, Smith et
aï précisent que Greenpeace a pour tactique d’attirer l’attention des médias et
d’utiliser la dramatisation. Nous allons donc aborder ces deux tactiques tout en
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(, complétant notre exposé par les propos de Casteil (1999) et de Libby (1999).
3.2.1.1 L’attention des médias
Smith et al (1998, pp. 172-173) indiquent que plusieurs organismes transnationaux
cherchent à attirer l’attention des médias pour mobiliser les auditoires. Selon les
auteurs, trois méthodes sont utilisées par Greenpeace lors du développement de cette
tactique : les actions directes telles les tournées de bateau, une haute visibilité lors des
conférences et la publication de rapports afin de familiariser les journalistes avec
leurs campagnes. À titre de comparaison, on peut noter que d’autres auteurs tels Keck
et Sikkink (1998), Libby (1999) et Casteils (1999) soulignent aussi l’importance des
médias pour promouvoir une cause et informer les citoyens. Les médias détiennent
donc un rôle essentiel pour les organisations non gouvernementales. Sur ce point,
Castelis (1999) mentionne que
la légitimité des problèmes soulevés par les environnementalistes (...) donne
aux médias une bonne occasion de jouer leur rôle de voix du peuple, ce qui
accroît leur propre légitimité et stimule les journalistes sur le sujet » (p. 162).
L’auteur précise aussi que « souvent les environnementalistes eux-mêmes alimentent
les médias en précieuses images qui en disent plus long qu’un épais rapport » (1999,
p. 162). À ce propos, on peut noter que Greenpeace accorde une grande importance
aux médias. Plusieurs membres fondateurs étaient eux-mêmes des journalistes lors de
la création de l’organisation. En 1969, Robert Hunter travaillait pour le journal Suji,
Ben Metcalfe « était un free-lance canadien de la Canadian Broadcasting
Corporation » (Hunter 1983, p. 26) et Bob Cummings écrivait pour un journal local.
Dès le début de sa formation, Greenpeace a compris qu’il était essentiel de collaborer
avec les principaux quotidiens et magazines canadiens si elle voulait conscientiser les
citoyens au sujet de l’environnement. L’une de ses premières démarches a donc été la
création d’un réseau médiatique solide. Depuis sa naissance, l’organisation reconnaît
qu’informer la population est une nécessité et selon elle, les médias sont un moyen
efficace de parvenir à cet objectif. Il est donc indispensable pour Greenpeace de
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détenir de bonnes relations avec ceux-ci puisqu’ils lui permettent de faire en sorte
qu’une cause soit dévoilée auprès du public.
Par ailleurs, Keck et Sikkink (199$) notent que les médias font partie des réseaux des
OTNG et qu’ils permettent de recadrer l’opinion publique par rapport à la défense de
certaines causes. Toutefois, les auteurs approfondissent à peine l’importance que les
organismes accordent à ces derniers et en quoi ils sont essentiels à l’élaboration de
leurs campagnes. C’est donc pour cette raison que nous avons décidé de compléter
leurs propos par ceux de Smith et aï (199$) et de Castells (1999).
En plus de développer des relations avec les médias, Smith et al (199$) précisent
qu’il est aussi essentiel pour les OTNG d’obtenir le support des citoyens afin
d’augmenter leur niveau de pression auprès des compagnies et des décideurs
politiques. Selon ces auteurs, la dramatisation est une tactique parfois utilisée pour
atteindre ce type de mobilisation.
3.2.1.2 La dramatisation et le sensationnalisme
Smith et aï (199$) mentionnent que la dramatisation est un outil utilisé pour
sensibiliser les individus par rapport à une cause précise et pour être supporté
davantage par ces derniers. Concernant cette tactique, les auteurs précisent,
«for instance, Greenpeace’s mobilizing strategy involves dramatizing the plight
of endangered animal species in order to attract and motivate members and to
generate financial support for political action work» (p. 71).
En d’autres termes, les auteurs soutiennent qu’une organisation ne peut pas
s’aventurer dans le domaine politique sans l’appui de nombreux partisans et des
citoyens en général. La dramatisation peut permettre d’obtenir ce support. Ainsi,
l’organisme peut être encouragé financièrement pour faire pression sur le domaine
politique et pour influencer les dirigeants lors des prises de décision.
C Ainsi, Greenpeace se doit de faire des pressions sur les institutionsgouvernementales. Encore une fois, l’appui d’un grand nombre de sympathisants
devient une arme idéale pour convaincre celles-ci et les chances que les dirigeants
politiques écoutent s’agrandissent. Comme l’explique Le Billion (2001), pour avoir
de l’influence, les organismes ont besoin du support moral et financier des
sympathisants.
Par ailleurs, dans le même ordre d’idées que Smith et al (1998), Libby soutient qu’il
est essentiel d’obtenir l’intérêt du public. La présentation d’images sensationnelles
constitue, selon l’auteur, une tactique avantageuse. De plus, les propos de Libby
(1999) face à l’utilisation du sensationnalisme précisent, selon nous, la tactique de
l’information politique de Keck et Sikkink (199$) et de la dramatisation de Smith et
al.
Libby (1999) énonce que, de manière générale, les organismes utilisent le
sensationnalisme pour créer des débats politiques et pour susciter l’intérêt des
individus. Toutefois, ils sont conscients qu’un usage abusif de cette méthode peut
diminuer en quelque sorte le niveau de crédibilité d’une campagne à long terme. Les
organisations utilisent les
advertisements and emotional rhetoric to exploit public fears, anger, and
frustration to gain support for their policy positions. For example, photographs
of baby calves chained to their pens in darkness produce a gut-wrenching public
reaction » (Source obtenue à l’adresse Internet : www.earthscape.org,
conclusion).
Selon l’auteur, les organismes à but non lucratif prétendent qu’il est nécessaire de
choquer le public « in order to get its attention and mobilize citizens to protest. They
feel that their supporters will tolerate sensationalïsm, whereas only those who




Comme nous l’avons montré précédemment, Keck et Sikkink (199$) soutiennent
que les OTNG emploient fréquemment la dramatisation dans lors de la tactique de
l’information politique. Cependant, Keck et Sikkink abordent cette dernière
seulement pour accentuer l’importance d’un vocabulaire saisissant. Elles n’abordent
pas l’idée d’une dramatisation ou de sensationnalisme visuel telles les images
d’animaux en souffrance, d’une nature dévastée ou des effets de la pollution.
Pourtant, plusieurs organismes dont PETA utilisent fréquemment cette tactique. Par
exemple, en ce qui concerne Greenpeace, lors de ses premières campagnes contre le
massacre des jeunes phoques, la photographie d’un bébé phoque pleurant à chaudes
larmes avant de se faire abattre a ému des millions d’individus dans de nombreux
pays. Ainsi, le sensationnalisme et la dramatisation par le biais d’images saisissantes
sont parfois des moyens efficaces d’attirer l’intérêt des publics. Les images
bouleversantes et démoralisantes peuvent rapidement atteindre les cordes sensibles
des auditoires. Cette tactique de Smith et al (1998) et celle de Libby (199$) viennent
donc aussi compléter celle de l’information politique présentée par Keck et Sikkink
(199$). Par contre, cette dernière est parfois perçue par le public comme une
exagération de la part des organisations. Selon Libby (1999), certains individus
soutiennent que le sensationnalisme est une distorsion de la réalité.
Bref, selon Smith et al (199$), la mobilisation représente tous les moyens possibles
pour conscientiser et informer le public au sujet de la cause environnementale. Pour
ce faire, les médias sont perçus comme des alliés essentiels. Castells (1999) démontre
d’ailleurs l’importance pour les OTNG de développer une relation avec ceux-ci. Par
contre, comme le soulève Smith et aï, en plus d’informer les citoyens par des
mobilisations, il faut aussi que ces derniers adhèrent à la cause et qu’ils soutiennent
les organismes. Selon eux et selon Libby (1999), la dramatisation et le
sensationnalisme sont donc une tactique utilisée pour attirer l’intérêt et la sympathie
des individus. Ainsi, ces derniers vont soutenir davantage les organismes dans leurs
démarches. Par ailleurs, comme l’explique Smith et ai, en plus d’obtenir la sympathie
des citoyens, les organismes doivent aussi développer des méthodes de pression
C efficace sur les cibles corporatives et gouvernementales, ce qui représente, selon
eux, la stratégie de l’action.
3.2.2 La stratégie de l’action
En ce qui concerne la stratégie de l’action, $mith et aÏ (1998, P. 71) précisent que
celle-ci est principalement employée pour influencer les représentants politiques. Elle
représente donc tous les moyens de pression utilisés pour assurer cette influence.
Pour ce faire, les OTNG vont faire du lobbying auprès des compagnies et des
gouvernements, faire des pressions publiques auprès de ceux-ci en émettant des
pétitions et des lettres, examiner les négociations et le développement des activités
des cibles, conscientiser les groupes visés sur les effets locaux et globaux de leurs
activités négligentes, etc. Bref, c’est la mise en action de pressions pour obtenir des
résultats sur une cause défendue. Pour ce faire, les auteurs soutiennent qu’il est
indispensable pour les organisations de développer des réseaux transnationaux, ce qui
permet d’augmenter l’envergure des pressions faites sur les groupes visés.
Par ailleurs, Smith et al (1998) n’approfondissent pas réellement les tactiques faisant
partie de cette stratégie et nous n’avons pas trouvé d’autres auteurs qui abordent
véritablement ce sujet. Toutefois, nous croyons que les tactiques de la politique de
pression et de la politique de responsabilisation évoquées par Keck et Sikkink (1998)
se retrouvent à l’intérieur de cette dernière, étant donné qu’elles représentent des
moyens de pressions que les OTNG appliquent sur leurs cibles.
En somme, il semble intéressant de compléter les stratégies et les tactiques de Keck
et Sikkink (1998) par celles d’autres auteurs. Comme nous venons de le voir, Smith
et al (1998) mentionnent que les OTNG pratiquent deux stratégies générales, soit la
mobilisation et l’action. La mobilisation est un moyen d’informer et de conscientiser
les citoyens sur une cause précise, ce qui vient rejoindre la tactique de l’information
politique et la tactique de la politique symbolique développées par Keck et Sikkink
(1998). Pour informer et conscientiser le public, Castells montre que l’appui des
C médias peut s’avérer essentiel. Il est donc important pour les organismes d’établirdes relations durables avec ces derniers. En outre, en plus d’informer le public, il est
aussi nécessaire d’obtenir sa sympathie. Ainsi, l’organisation peut prendre de
l’ampleur et augmenter son niveau d’influence lors des prises de décision politique.
Selon eux, pour obtenir le support du public, il faut tout d’abord le sensibiliser. Sur
ce point, Smith et al soulignent que les images frappantes permettent d’attirer
l’attention des citoyens et d’atteindre leurs cordes sensibles. Dans le même esprit,
nous avons vu que Libby (1999) explique que le sensationnalisme permet de capter
l’intérêt du public. Toutefois, Libby souligne que le sensationnalisme et la
dramatisation sont des actions qui peuvent parfois diminuer la crédibilité des
organismes. Ainsi, ces tactiques semblent préciser et compléter celles développées
par Keck et Sikkink (1998). Ces auteurs précisent que les OTNG utilisent la
dramatisation à l’intérieur de la tactique de l’information politique et les symboles
pour sensibiliser les individus. Obtenir la sympathie des citoyens est indispensable
pour mettre en pratique la stratégie de l’action. Cette dernière représente tous les
moyens de pressions possibles que les organismes émettent pour influencer leurs
cibles.
Par ailleurs, l’un des avantages d’être transnationale pour une organisation est qu’elle
possède la capacité d’appliquer ses stratégies et ses tactiques à l’échelle locale,
nationale et internationale. Selon Princen (1994) cette aptitude lui permet
d’augmenter sa force de pression lors des prises de décision politique. Afin de
comprendre davantage les campagnes des OTNG, nous jugeons donc important
d’approfondir nos connaissances de leurs pratiques locales, nationales et
transnationales. Les propos de Princen et de Castells (1999) s’avèrent ici très
pertinents.
3.3 Relier le local à l’international
Comme nous l’avons vu, Keck et Sikkink (1998) soutiennent que la stratégie de
l’effet boomerang doit se faire simultanément au niveau local et au niveau
C international. Par cette dernière, elles démontrent l’efficacité d’une transition entre
ces différents milieux. Toutefois, les auteurs ne précisent pas exactement les
caractéristiques reliées à cette interaction. C’est pour cette raison que nous désirons
approfondir le phénomène en utilisant le travail de Princen (1994) et Castells (1999).
Tout comme le soutiennent Keck et Sikkink, ces auteurs mentionnent qu’il est
essentiel pour la défense de la cause environnementale de créer des liens entre le
local et l’international. Selon eux, les OTNG sont une clé indispensable pouvant
rattacher les différents niveaux ensemble.
Tout d’abord, Princen (1994, p. 34) montre que la force des OTNG se retrouve dans
leur facilité à recueillir des fonds, à attirer l’attention des médias, à promouvoir les
communications et à obtenir des informations scientifiques. Selon l’auteur, la plupart
des organismes transnationaux détiennent la possibilité d’amasser des fonds
monétaires de très grande envergure. Ceci leur permet de faire des campagnes de
pression considérables. Ainsi, leur capacité à modifier les comportements de certains
acteurs ciblés peut être plus influente qu’une ONG locale. Par exemple, si une
organisation telle Greenpeace applique quelques centaines de projets contre la
déforestation à l’aide d’un budget de plusieurs millions de dollars, les chances que
ses cibles modifient leur attitude suite aux pressions sont davantage envisageables
que celles d’un organisme local.
Par ailleurs, Princen (1994, p. 34) mentionne que les OTNG ont développé des
techniques magistrales afin de capter l’attention des médias. Sur ce point, l’auteur
précise qu’en situation d’urgences, Greenpeace et le WWF ont la capacité de
produire rapidement une campagne médiatique qui obtiendra davantage de succès
qu’un secrétariat international ou une agence nationale. De plus, selon Princen,
comme les OTNG cherchent à créer des comportements environnementaux chez les




(‘ Selon Princen (1994), les OTNG peuvent, grâce à leurs réseaux, avoir facilement
accès à de l’information scientifique. Ce propos rejoint exactement la stratégie de
l’information politique présentée par Keck et Sikkink (199$). Certains organismes
transnationaux possèdent même leur propre base de recherche. Greenpeace
International détient d’ailleurs sa propre unité scientifique. Plusieurs recherches sur la
toxicologie aquatique, sur la chimie analytique organique et inorganique, la
biochimie, la biologie et l’écologie y sont produites. Par le biais de données jugées
crédibles, les OTNG peuvent informer davantage les citoyens et argumenter avec les
gouvernements qui ne répondent pas aux problèmes environnementaux.
Afin de mieux expliquer la place qu’occupent les organisations au sein des politiques
internationales et du développement actuel, Princen (1994, p. 29) définit le local et le
global par le biais de deux modèles dominants les approches de haut en bas et celles
de bas en haut. Les approches de haut en bas représentent les actions des organismes
à l’échelle transnationale et internationale dans le but de défendre une cause globale
telle la protection de l’environnement. Par ailleurs, le deuxième modèle soutient que
les OTNG doivent aussi se concentrer au niveau local afin mieux conscientiser les
communautés et de défendre leurs intérêts. Par ces deux modèles, Princen énonce que
le niveau national est le plus difficile à influencer lors des prises de décision
politique. Dans le même ordre d’idées, Castelis mentionne que ce niveau est perçu
par les environnementalistes comme une grande menace. À titre de solution face aux
politiques nationales, Princen affirme que les organismes ont pour rôle de relier le
local à l’international et que leur force se retrouve dans la pratique des deux
approches à la fois. Nous allons donc expliquer davantage comment ces deux
approches s’actualisent pour ensuite développer l’aspect national et le ralliement de
ces approches.
3.3.1 Les approches de haut en bas (Top-down approaches)
Selon Princen (1994, p. 30), la première tendance implique une supervision globale
composée d’accords économiques et politiques passés entre plusieurs pays. Ainsi, les
o niveaux local, régional et national doivent respecter les engagements faits par les
chefs d’États lors de ces consensus internationaux. En ce qui concerne
l’environnement, ce modèle évoque les conférences et les conventions diplomatiques
classiques telles les lois au sujet des eaux internationales, le Protocole de Kyoto, les
conférences des Nations unies sur l’environnement, etc. Selon Smith (199$, p. 177),
Greenpeace et plusieurs autres mouvements sociaux favorisent l’encadrement global
de la problématique environnementale et pensent qu’il faut trouver des solutions
écologiques collectives plutôt que des réponses locales et nationales.
Par ailleurs, Princen (1994, P. 30) soulève le fait que les principaux acteurs des
conférences internationales sont pour la plupart des gouvernements nationaux et des
institutions multilatérales qui favorisent davantage le grand capital et les technologies
que la conservation de la nature. La valeur environnementale est souvent mise de
côté. Cette situation illustre parfaitement les propos de Princen. Sur ce point, l’auteur
(p. 31) prétend que l’une des grandes limites des approches de haut en bas est de
présumer que les États prendront l’initiative de défendre l’environnement.
« As with human rights, they are not even primary actors in setting the
environmental agenda. Often as flot, they are obstacles to change, not proponent
of change - and for good reason, because the traditional concerns of
international relations have been military security, trade, and monetary relations
(p. 31).
Par ce type d’approche, les préoccupations nationales peuvent devenir une source
d’antagonisme entre les environnementalistes et les dirigeants politiques. C’est pour
cette raison, selon Princen (1994) que les organismes doivent posséder une envergure
dépassant les frontières étatiques. Ainsi, en étant transnationaux, leur rôle acquiert
une certaine importance qui est plus difficile à négliger pour les chefs d’État.
Dans le même ordre d’idées, Keck et Sikkink (1998) soutiennent que l’effet
boomerang est une stratégie indispensable pour les OTNG. Selon cette dernière, il est
essentiel de faire des pressions au niveau transnational pour influencer les décisions
o
C des chefs d’État. Donc, plus les pressions de l’extérieur sont fortes, plus grandes
sont les chances que les décideurs politiques modifient leurs préoccupations
nationales. Afin d’obtenir cette pression étrangère, les réseaux OTNG doivent donc
dépasser les frontières étatiques. II est aussi nécessaire pour les organismes de
posséder une renommée d’envergure internationale et de participer aux grandes
conférences internationales. L’application de l’approche de haut en bas vient donc
rejoindre l’idée de l’effet boomerang et des réseaux transnationaux présentés par
Keck et Sikkink.
Par ailleurs, Princen (1994) précise également que les organisations ne doivent pas
seulement se concentrer sur le niveau international. Elle doit aussi s’appliquer au
niveau local afin de créer des relations directes avec les communautés. Si un
organisme désire acquérir la sympathie des citoyens, il lui est nécessaire de se
concentrer sur les préoccupations de ces derniers. Princen nomme ce type de
pratiques les «Bottom-up approaches » (p. 32).
3.3.2 Les approches de bas en haut (Bottom-up approaches)
Les approches de bas en haut représentent les actions et les décisions d’envergure
locale et régionale. Selon Castells (1999, p. 145), la préservation de la nature au
niveau local, souvent qualifiée par l’expression « Pas dans mon jardin », est la
forme de protection qui joint concrètement les préoccupations immédiates des
citoyens. Selon Princen (1994), le but de cette démarche est de satisfaire les
communautés concernées et de faciliter une sensibilisation de ses citoyens. 1 est plus
accessible pour un mouvement social d’exposer de l’information à un public cible, de
la lui faire comprendre, d’évaluer le taux d’hostilité et d’ignorance de ce public et de
créer des comportements favorables face à l’environnement en travaillant de manière
locale. Si la cause défendue est trop générale ou globale, il est possible que les
individus ne se sentent pas directement visés par les campagnes des organismes. Par
ailleurs, si une OTNG applique de nombreuses campagnes de conscientisation dans
plusieurs localités et régions de différents pays, l’impact de ces campagnes prend en
C quelque sorte une envergure transnationale. Sur ce point, Castells (1999) déclare:
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Les écologistes s’affirment ainsi à la fois localistes et mondialistes dans une
contradiction qui n’est qu’apparente : mondialistes dans la gestion du temps,
localistes dans la défense de l’espace. Si la pensée et la politique évolutionnistes
exigent un point de vue planétaire, l’harmonie des êtres humains avec leur
environnement s’ancre dans leur communauté locale » (p. 159).
Bref, selon Castells, le seul moyen d’être globalisateur c’est d’être localisateur. Pour
défendre une cause considérée globale telle la sauvegarde de l’environnement, il
devient inévitable d’appliquer des pratiques localisées. De là provient l’importance
pour les organisations non gouvernementales de développer des réseaux
transnationaux. Ainsi, elles peuvent être actives à différents échelons. Les propos de
Castelis confirment donc l’importance que Keck et Sikkink (1998) accordent aux
différents niveaux et à la stratégie de l’effet boomerang. Toutefois, Keck et Sikkink
(1998) ne précisent pas en quoi le niveau local est essentiel. Puisque elles accentuent
entièrement leur ouvrage sur l’aspect transnational des OTNG, elles n’élaborent pas
le niveau local comme le font Princen (1994) et Castells (1999). Elles accordent donc
ainsi une importance à ce dernier sans réellement aborder le sujet.
En outre, les tactiques locales et régionales des militants débouchent souvent sur des
confrontations avec les politiques nationales. Sur ce point, Princen (1994) précise que
travailler uniquement à ces niveaux comporte de nombreuses faiblesses. L’auteur
précise
without a strong multiplier effect they are unlikely to add up to significant
social change. The second weakness is that such projects do littie to arrest the
larger economic and political forces that compel, say, poaching or unsustainable
logging. In short, decentralized approaches by themselves do not make the
necessary connections, either laterally or vertically » (p. 32-33).
En effet, selon Princen (1994), la plupart des organismes locaux ne possèdent pas
nécessairement de réseau solide et ne sont pas suffisamment structurés, ce qui peut
restreindre leurs stratégies ainsi que leur niveau d’influence envers les politiques
nationales (p. 33). Il est donc possible pour les gouvernements d’ignorer les requêtes
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de ces activistes. Princen souligne donc que le niveau national est une véritable
cible pour les OTNG. Castells (1999) s’accorde sur ce fait et présente le niveau
national comme une grande contrainte pour les mouvements environnementaux. Les
propos de cet auteur face à ce niveau viennent donc préciser ceux de Princen.
3.3.3 Le niveau national
Castells (1999) souligne en quoi le niveau national peut être source de difficultés
pour les campagnes des militants écologistes. Selon l’auteur, c’est
« par sa vocation à affirmer son pouvoir sur un territoire particulier [quel
l’Etat-nation constitue leur ennemi objectif : il brise l’unité de l’humanité et
l’interrelation entre territoires, entravant la gestion commune de notre
écosystème à tous » (Castells, 1999, p. 159).
Sur ce point, l’un des pionniers de Greenpeace, David Mac Taggart, cité par
Casteils (1999, p. 159), mentionne qu’il est essentiel pour l’organisme de percevoir la
protection de la nature comme une cause globale. Comme le souligne Princen (1994),
puisque la plupart des politiques nationales défendent davantage les intérêts
économiques des pays, il est normal de voir les activistes se confronter directement à
ces derniers. À cet égard, Castells rappelle les propos tenus par Mac Taggart lors
d’une entrevue dans le Ostertag (1991)
«La plus grande menace que nous devrons combattre est le nationalisme, t...)
Au cours du prochain siècle, nous allons être confrontés à des problèmes qu’il
est tout simplement impossible de résoudre pays par pays. Ce que nous essayons
de faire, c’est de travailler ensemble au niveau international, en dépit de siècles
de préjugés nationalistes » (Castells, 1999 p. 159).
Selon les deux différentes approches présentées par Princen (1994) et les propos de
Castells (1999), les priorités des politiques nationales sont donc celles qui freinent le
plus les campagnes des OTNG dans le domaine environnemental. Dans les deux cas,
les politiques nationales sont celles qui paraissent les plus difficiles à affronter. Selon
les deux auteurs et c’est donc pour cette raison que les organisations cherchent à
dépasser les frontières étatiques en développant des réseaux transnationaux. Dans le
C même ordre d’idées, Keck et Sikkink (1998) accordent une grande importance à
ces réseaux transnationaux. Selon ces auteurs, ces derniers sont un outil indispensable
permettant aux organismes de réaliser leurs campagnes. Ainsi, par ces réseaux, les
OTNG peuvent se concentrer sur des localités précises tout en détenant un pouvoir
d’influence sur les politiques multilatérales. Bref, selon Princen, les organismes
transnationaux ont pour rôle de relier le niveau local à des causes globales. Ils
pratiquent donc les approches de haut en bas simultanément avec celles de bas en
haut.
3.3.4 Les OTNG, la liaison entre les deux approches
Princen (1994, p. 33) soutient que les OTNG détiennent souvent un pouvoir
d’influence considérable. Tel que mentionné précédemment, ceci est dû à leur
aptitude à recueillir des fonds, à communiquer, à attirer l’attention des médias et à
développer un savoir scientifique. Grâce à ces moyens, les organismes peuvent faire
pression sur les gouvernements lors d’une prise de décision. Comme le soulève
l’auteur (1994, p. 33), il est évident que les organisations environnementales ne
peuvent pas établir de nouvelles lois ou taxes. Toutefois, elles détiennent une grande
capacité à raccorder le niveau local au niveau transnational. C’est par cette aptitude
qu’elles peuvent devenir des acteurs incontournables sur la scène internationale. Elles
ont la capacité d’allier les besoins locaux à ce qui est conçu comme une crise
environnementale globale.
Comme le rapportent Princen (1994) et Casteils (1998), la situation actuelle au sujet
de l’environnement requiert à la fois des solutions au niveau local et au niveau
global. Pour réussir une défense écologique planétaire, il faut obtenir une
conscientisation de la part de toutes les localités. Face à cette idée, Hunter (1983),
l’un des fondateurs de Greenpeace, déclare
La pensée écologiste demande que vous pensiez simultanément à la sphère
vivante entière dans le monde et à ce qui se passe dans la tête de l’éboueur du
coin. Cela nécessite un système de pensée double de type positif. Vous devez
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penser à la fois grand, très grand, et petit, très petit. Ce qui se passe, c’est qu’il faut
s’occuper en une seule fois de la représentation macrocosmique, tout en tenant
compte du microcosmique qui lui est intrinsèque » (p. 346).
Ceci dit, la structure transnationale est idéale pour les organismes de grande
dimension. Ces dernières peuvent travailler à conscientiser les acteurs à l’échelle
locale, régionale, nationale et internationale. Selon della Porta et al (1999), la
transition entre ces différents degrés sert à connecter les représentants politiques
locaux et nationaux avec les politiques transnationales et les débats internationaux.
Bref, une relation entre tous les niveaux est essentielle pour familiariser les
différents décideurs. Ainsi, les gouvernements nationaux deviennent plus concernés
par rapport à la nécessité de faire des efforts pour accéder à des résultats globaux. Ii
est donc nécessaire, selon Princen (1994, p. 41), que les interventions des activistes
s’appliquent à tous les niveaux et que leurs campagnes puissent les traverser
simultanément.
En somme, les OTNG jouent un rôle essentiel puisqu’elles créent des liens entre
différents niveaux d’intervention potentielle. Ainsi, les organisations peuvent
pratiquer des stratégies tel l’effet boomerang présentée par Keck et Sikkink (1998,
pp. 12-13) et disposer de réseaux comportant plusieurs groupes d’acteurs. Sur ce
point, Khagram Riker et Sikkink (2002) identifient certains types de relations qu’une
OTNG peut détenir avec les différents acteurs qui l’entourent. Ces auteurs présentent
trois types de relations, soit les relations de mobilisations collectives, les relations de
type coalition et celles de type réseau. Élaborant sur le même sujet, Ryfman (2003)
propose trois types de solidarité qui ressemblent étroitement aux relations proposées
par Khagram et al. Comme Keck et Sikkink (1998) accordent une grande importance
aux relations des OTNG avec différents acteurs, il est intéressant pour notre objet
d’étude de comprendre davantage ce phénomène relationnel. D’après Keck et
Sikkink, il est difficile pour un organisme transnational d’appliquer ses stratégies
sans le soutien d’acteurs concernés par la même cause. Nous allons donc présenter
les modèles de Khagram et al et de Ryfman afin de mieux cerner cette dynamique.
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3.4 Les différentes schématisations relationnelles
Comme Keck et Sikkink (199$) l’ont démontré, le développement de réseaux pour
les mouvements sociaux n’est pas un phénomène nouveau. Ces derniers sont
dorénavant perçus comme des outils indispensables pour les OTNG. Pour confirmer
cette « croissance quasi-exponentielle », Ryfman (2003) souligne, à titre d’exemple,
que selon une enquête de la Banque mondiale faite en 2001, $7 % des organismes
français sont membres d’un réseau. Consciente de leur importance, Greenpeace
Canada a d’ailleurs nommé son bulletin français d’information Le réseau vert. Afin
d’étudier davantage les types de relations des organisations avec différents acteurs,
nous allons maintenant présenter le modèle de Khagram et al (2002), soit les
relations de mobilisation collective, les relations de type coalition et les relations de
type réseau (échange d’information). Dans le même ordre d’idées que ces auteurs,
Ryfman présente aussi trois types de solidarité entre les acteurs qu’une OTNG relie
par ses réseaux, soit la solidarité de projection, la solidarité de mobilisation
spécifique et la solidarité identitaire. Puisque les catégories de Ryfman semblent
analogues à celles de Khagram et ai, nous avons décidé de présenter ensemble leurs
deux modèles.
3.4.1 Les relations de mobilisation collective, une solidarité de « projection »
La première forme d’action, la mobilisation collective, représente surtout les relations
formelles des mouvements sociaux transnationaux. Khagram, Riker et Sikkink (2002)
mentionnent que ces dernières sont représentées par des
« sets of actors with common purposes and solidarities Iinked across country
boundaries that have the capacity to generate coordinated and sustained social
mobilization in more than one country to publicly influence social change »
(p. 8).
Face à ces propos, nous considérons que, dans le cas de Greenpeace, ce modèle
constitue généralement le réseau interne et la structure de l’organisation. Cela
s’incarne donc dans ses relations professionnelles et sa collaboration entre ses
différents bureaux nationaux et son siège social. Par exemple, Greenpeace France se
C mobilise désormais contre la déforestation des forêts anciennes. Puisque les
employés des deux offices partagent les mêmes objectifs vis à vis la défense de cette
cause, il semble normal qu’ils travaillent conjointement avec Greenpeace Canada.
Par ailleurs, Ryfman (2003) compare la mobilisation collective d’une organisation
non gouvernementale à une solidarité transnationale de « projection » (p. 2), c’est à
dire, une entraide structurée. L’auteur définit ce type de solidarité ainsi
« [iiI s’agit des réseaux propres à certaines ONG formés par diverses branches,
pays ou régions. (...) Leur constitution est à la fois liée à un fort processus
d’internationalisation que connaissent plusieurs grandes organisations, et à de
véritables stratégies de croissances. (...) [Cette solidarité] paraît bien être le
résultat d’une volonté politique forte de l’association mère, et de s’inscrire (...)
dans une perspective d’expansion délibérée » (p. 2-3).
Dans le même cadre d’idées que Khagram et al (2002), Ryfman (2003) utilise le
terme « réseau » pour définir la structure d’OTNG telles Greenpeace et Oxfam.
Malgré le fait qu’elles soient centralisées, leurs cellules possèdent une autonomie
considérable (p. 2). La solidarité de projection répond donc «à des motivations assez
aisément identifiables en terme d’engagement associatif, d’efficience et de qualité de
l’aide » (p. 5). Ce type de réseau se caractérise donc comme suit « diffusion des
idéaux et des valeurs “ militantes “ de l’association concernée ; volonté de ne pas se
limiter à un cadre national ; montage d’opérations combinées ; (...) » (p. 5).
Les modèles de la mobilisation (Khagram et aÏ, 2002) et de la solidarité de projection
(Ryfman, 2003) précisent que les militants d’un mouvement transnational possèdent
normalement des buts, des ambitions et des projets communs. En effet, selon ces
auteurs, il existe souvent une grande collaboration entre les différents bureaux
nationaux d’une OTNG. Travaillant ensemble, ceux-ci possèdent, malgré leurs
différences, des objectifs relativement similaires. Bref, qu’ils soient bénévoles,
administrateurs, coordinateurs de campagne, activistes de terrain ou directeurs, ces
individus sont censés avoir les mêmes buts par rapport à la défense d’une cause
précise. Par contre, cette première catégorie se limite généralement aux relations des
c différents activistes à l’intérieur d’un organisme transnational. II est aussiintéressant de comprendre les relations des OTNG avec les acteurs du réseau qui ne
font pas partie de l’organisation. Sur ce point, Khagram et al introduisent les
relations de type coalition. Usant d’une catégorie pratiquement identique, Ryfman
parle de solidarité de mobilisation spécifique.
3.4.2 Les relations de type coalition, une solidarité de « mobilisation
spécifique »
Khagram et aÏ (2002) montrent qu’un mouvement social transnational peut aussi
élaborer des relations de type coalition avec les autres acteurs. Selon ces auteurs (p.
7), ce modèle d’approche implique une coordination transnationale. Par exemple,
afin d’augmenter l’influence des OTNG face à une cause, les partisans de différentes
organisations peuvent coordonner et partager les mêmes stratégies et actions lors
d’une campagne commune. Les actions, les analyses et les recherches deviennent
alors collectives. Les relations entre les différents membres sont beaucoup plus
formelles et fréquentes. Les groupes ont besoin de devenir collègues, de s’associer,
de créer un lien commun et de toujours approuver le travail des autres (p. 7). Bref,
afin qu’une campagne progresse les groupes doivent constamment collaborer et
connaître parfaitement les objectifs et les actions des autres membres.
Ryfman (2003) désigne ce type de relation sous le vocable de solidarités
transnationales de «mobilisation spécifique ». fl décrit ce modèle de réseau ainsi:
« Il s’agit de coalitions ad hoc rassemblant des ONG de diverses natures,
opérationnelles ou non, autour d’un axe de campagne mobilisateur (...) par
exemple, la dénonciation de l’aggravation des inégalités mondiales ou du
caractère intolérable du non respect des droits fondamentaux de l’homme et des
peuples » (p. 4).
Par exemple, concernant Greenpeace Canada et la controverse autour des organismes
génétiquement modifiés (OGM), la fondation travaille en partenariat avec les Amis
de la Terre de Québec. Ensemble, ils ont créé le Guide des produits avec ou sans
C
C OGM qu’ils ont distribué à la population. Les deux organismes avaient les mêmes
objectifs concernant le niveau de connaissance des citoyens face à ce sujet.
Selon la description de Ryfman (2003), la mobilisation spécifique se limite seulement
à une solidarité de collaboration entre diverses organisations reliées par le même
domaine d’expertise. Quant à Khagram et al (2002), ils incluent une variété
d’acteurs provenant de différents milieux. Par exemple, lors de la création du guide
sur les OGM, Greenpeace a aussi travaillé conjointement avec le Conseil régional de
l’environnement de Montréal et l’association coopérative d’économie familiale de
Québec.
En outre, les OTNG ne désirent pas toujours partager leurs campagnes et leurs
stratégies avec d’autres acteurs qui ne possèdent pas nécessairement les mêmes
objectifs face à la défense d’une cause. Sur ce point, Khagram et al (2002)
introduisent les relations de type réseau. De manière similaire, Ryfman (2003) parle
de solidarité identitaire.
3.4.3 Les relations de type réseau, une solidarité « identitaire»
Khagram et al (2002) mentionnent que les acteurs ne sont pas toujours aussi formels
entre eux que le prétend le modèle relationnel de type coalition. Selon les auteurs, il
est fréquent pour les groupes d’acteurs d’avoir des contacts informels (p. 7). Le but
ultime de cette forme d’échange est surtout de relier ensemble des acteurs au travers
des frontières étatiques pour partager les mêmes valeurs, pour s’attribuer un discours
commun et pour échanger des informations et des services (p. 7). Ainsi, ce type de
collaboration peut donner une nouvelle force aux OTNG puisqu’elles peuvent
bénéficier des connaissances et de l’influence des autres groupes. Ici, les groupes
d’acteurs ne coordonnent pas une campagne commune et il n’est pas question d’une
mobilisation générale comme le propose la solidarité de «projection ».
Selon Ryfman (2003), ce type de relation correspond à une solidarité transnationale
C de type « identitaire ». Le but de ces corrélations est de « partager des valeurs ainsique des pratiques communes » par rapport à la cause défendue (p. 3). Ainsi, un
organisme peut accroître son «poids individuel » (p. 4). Dans le même ordre d’idées
que Khagram et ai (2002), ce type de relation se limite à un partage des mêmes
valeurs. fi n’y a donc pas de collaboration entre les stratégies et les campagnes des
différents groupes.
Ainsi, nous avons présenté différentes relations entre les acteurs afin de mieux
comprendre comment les responsables d’une OTNG perçoivent leurs relations avec
d’autres groupes. Plusieurs questions s’arriment à ces descriptions : Qu’est-ce que
ces acteurs représentent pour une OTNG ? Par exemple, comment une organisation
telle Greenpeace voit-elle sa complicité et ses approches avec ces derniers ? De plus,
existe-t-il un certain niveau de compétition entre eux ? Jusqu’à quel point une OTNG
souhaite-t-elle partager ses informations ou ses stratégies ? Peut-il y avoir des
conséquences négatives ou positives à collaborer avec les autres acteurs ?
3.5 Conclusion
En somme, trois thèmes se dégagent de notre cadre théorique concernant les OTNG
(Ï) les stratégies et les tactiques, (2) les réseaux et (3) la place qu’occupent les
niveaux local, national et international à l’intérieur d’une campagne. Selon les
auteurs étudiés, ces notions sont indissociables. Les réseaux permettent aux
organisations d’appliquer plus facilement leurs stratégies et leurs tactiques et de
développer des liens entre le local et l’international. Ils permettent aussi aux
organismes d’établir des relations durables avec d’autres groupes d’acteurs tels les
médias, les groupes scientifiques, les organismes intergouvernementaux, etc. Sur ce
point, Khagram et aÏ (2002) et Ryfman (2003) soutiennent que les différents groupes
d’acteurs peuvent soit posséder les mêmes valeurs et s’échanger leurs connaissances
ou soit suivre un modèle de type coalition en partageant les mêmes stratégies et en
s’associant afin de mieux défendre une cause spécifique. Ainsi, ces trois thèmes
permettent aux OTNG d’augmenter leurs moyens de pressions, leur niveau
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d’influence, leur force et leur crédibilité.
L’idée d’établir des relations avec d’autres groupes d’acteurs permet aux organismes
de développer plus facilement leurs stratégies et leurs tactiques. Par exemple, selon
Keck et Sikkink (1998), la tactique de la politique de pression permet aux organismes
d’obtenir le soutien de certains al]iés exerçant une influence importante sur une cause
précise. De plus, selon Castells (1999) et Libby (1999), les médias sont aussi des
partenaires essentiels pour conscientiser et mobiliser le public. Certains groupes sont
ainsi inclus à l’intérieur des campagnes des organisations. Les OTNG utilisent aussi
d’autres tactiques comme les témoignages et les données scientifiques (information
politique), les symboles afin de donner un visage aux campagnes et de sensibiliser
l’auditoire, le sensationnalisme et la dramatisation afin de créer des situations
percutantes et la politique de responsabilisation qui surveille les promesses des
politiciens envers une cause précise.
En outre, les OTNG transgressent les frontières étatiques. Selon la stratégie de l’effet
boomerang présenté par Keck et Sikkink (199$), les organismes élaborent souvent
leurs campagnes de sensibilisation dans d’autres pays. La pression apportée par ces
derniers permet ensuite d’influencer les décisions politiques du pays concerné.
L’envergure transnationale augmente ainsi la force et la crédibilité des organismes et
rend leurs moyens de pression plus efficaces. De plus, Princen (1994) mentionne que
les OTNG tentent souvent de relier le local à une cause globale telle la protection de
l’environnement. Sur ce point, l’auteur soulève que le niveau local est nécessaire
pour répondre aux besoins des communautés, pour obtenir la sympathie des citoyens
et pour les conscientiser. Toutefois, puisque la protection de l’environnement est
considérée comme une cause globale, les OTNG se doivent aussi d’influencer les
décisions politiques prises au niveau international. L’auteur propose donc deux
différentes approches de haut en bas et de bas en haut. Par ces derniers, Princen
démontre que les politiques nationales sont les plus difficiles à influencer.
Parallèlement, Castells (1999) développe l’idée que le niveau national est devenu
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l’ennemi premier des organisations environnementales. Afin de rendre leurs
campagnes plus efficaces, il est donc devenu nécessaire pour les OTNG d’appliquer
leurs stratégies de manière locale, nationale et transnationale. Les réseaux offrent
ainsi cette accessibilité aux organismes.
Pour conclure, on peut dire que les réseaux permettent aux organismes
transnationaux de faire des liens entre les niveaux local, national et international et
que c’est à l’intérieur de ces différents niveaux qu’ils appliquent leurs stratégies, soit
l’effet boomerang, la mobilisation et l’action. Finalement, nous pouvons noter que
pour réaliser ces dernières, il leur est essentiel de développer des tactiques efficaces.
La figure à la page suivante nous permet de synthétiser notre cadre de référence
théorique.
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L’ORIGINALITÉ ET LA QUESTION DE RECHERCHE
4. 1 L’originalité
Les OTNG étant un phénomène grandissant, les écrits reliés à ce sujet sont de plus en
plus fréquents. Des thèmes tels le statut juridique des organismes, l’impact des
organisations sur la restructuration des politiques internationales, le rôle diplomatique
des mouvements sociaux, le pouvoir et les structures des ONG, l’identité des
militants et les différents groupes d’activistes sont largement abordés par différents
auteurs. De manière générale, les chercheurs qui traitent principalement ces
organisations sont des spécialistes de la science politique, des relations
internationales et de la sociologie. Les écrits concernant l’aspect communicationnel
des organismes transnationaux sont par contre plutôt difficiles à déceler. Pourtant, de
nombreux polïticologues et sociologues affirment que les communications occupent
une place incontournable dans leurs campagnes. Les travaux de Castells (1999),
Smith et aÏ (1998), Keck et Sikkink (1998) le démontrent parfaitement.
Comme le soulève Lahusen (1999), les activistes de terrain ont dorénavant été
remplacés par des spécialistes. Selon cet auteur, les forums et les conférences des
Nations unies deviennent de plus en plus des routines pour les OTNG. fi soutient
aussi que les activistes de terrain d’autrefois ont été remplacés par des organismes
«Jet set » remplis d’activistes professionnels et diplomates qui, par la télévision, font
part aux citoyens de l’engagement politique du village global (p. 193). D définit, par
exemple, les tactiques de Greenpeace ainsi
« non violent actions by the wet suits are complemented by the elite
campaigning of the dry suits, who lobby govemment, industry and public
interest groups, and participate in international conferences and committees »
(p. 193).
84
En effet, les militants de Greenpeace doivent souvent exceller dans le domaine des
communications, de la politique, des sciences ou des nouvelles technologies. En ce
qui concerne les communications, l’organisme a d’ailleurs développé sa propre
agence de nouvelles environnementales la Greenbase. Une grande partie du
personnel qu’elle embauche doit avoir développé de l’expertise en relations
publiques ou en organisation de campagnes. Après tout, comme le soulèvent Keck et
Sikkink (199$), l’un des objectifs des OTNG est de créer ou de modifier de nouveaux
comportements, un objectif qui s’apparente beaucoup aux campagnes des relations
publiques.
Par ailleurs, selon Libby (1999), si un organisme ne possède pas les moyens de
financer une campagne de relations publiques, elle va employer des techniques
cherchant à persuader et mobiliser ses publics en engageant des experts en
campagnes médiatiques. II est alors évident que ceci implique des dépenses
publicitaires à la télévision, à la radio, dans les journaux et en publipostage (Libby,
1999). En d’autres termes, les communications externes sont dorénavant comprises
dans les stratégies des organisations transnationales à but non lucratif.
En outre, divers auteurs et chercheurs tels Zisk (1992), Shaiko (1999) et Lequenne
(1997) soutiennent que les médias sont des acteurs essentiels à la réalisation des
campagnes et qu’ils sont inclus dans les tactiques des organismes. Peu importe la
proportion budgétaire qu’une organisation accorde à ses campagnes médiatiques,
celle-ci doit s’assurer d’obtenir la sympathie des médias (Libby 1999). Sur ce point,
Keck et Sikkink (1998, p. 5) soulignent pleinement que les médias sont des acteurs
clés des réseaux. Ils sont indispensables pour cadrer les causes défendues et pour
informer les individus. Selon Castells (1998), c’est pour cette raison que les activistes
tentent d’établir une collaboration solide avec les médias. Ces derniers sont perçus
comme absolument nécessaires lors des actions stratégiques. Hunter (1983) précise
d’ailleurs que Greenpeace n’aurait pas pu survivre sans la collaboration des
journalistes. C’est par ces derniers que l’organisme a rendu l’opinion publique
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témoin de leurs actions. Face à ces propos, il semble donc que la communication
détienne une place importante au sein des organismes à but non lucratif.
Par ailleurs, si plusieurs auteurs affirment que l’aspect communicationnel est intégré
aux mouvements sociaux transnationaux, pourquoi est-il si difficile de trouver des
ouvrages entièrement consacrés à ce sujet ? Pourtant, de plus en plus d’écrits se
concentrent sur les organisations non gouvernementales. Politicologues et
sociologues considèrent que les communications sont primordiales pour les
organismes. Toutefois, puisque ces chercheurs ne sont pas des spécialistes de la
communication, ce thème reste souvent peu élaboré. En effet, nous trouvons peu
d’études qui soient complètement consacrées aux stratégies des organisations
transnationales non gouvernementales durant leurs campagnes. Face à cette lacune, il
nous est donc apparu fort pertinent de concentrer notre mémoire sur ce sujet.
De plus, comme nous l’avons mentionné précédemment plusieurs auteurs ont
démontré que les OTNG sont de plus en plus nombreuses et que leur pouvoir est
devenu considérable. Face à cette nouvelle envergure, nous constatons que les écrits
sur le sujet sont encore peu nombreux et qu’il devient donc intéressant de l’étudier.
Sur ce point, Ryfman (2003) déclare en parlant des processus transnationaux dans le
domaine non gouvernemental:
Vu de l’extérieur, elles sont souvent méconnues et au mieux apparaissent
comme assez confuses et dépourvues d’ordonnancement. La littérature les
concernant est bien peu fournie. Pourtant, elles pourraient constituer un
stimulant objet de recherche » (p. 1).
Notre recherche consiste donc à mieux comprendre les OTNG sous un angle
communicationnel et à saisir les stratégies, les tactiques et les réseaux qu’elles
mobilisent lors de leurs campagnes. Ceci implique la nécessité d’analyser la place
qu’occupent les niveaux local, le régional, le national et l’international lors d’une
campagne d’un organisme transnational.
o
C 4. 2 La question de recherche
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De manière générale, afin de comprendre davantage les phénomènes entourant les
campagnes des OTNG, nous nous sommes posée cette question : Lors d’une
campagne, comment une OTNG conçoit-elle ses stratégies, ses tactiques, ses réseaux
et ses approches locales, nationales et internationales ? Ainsi, nous allons tenter de
saisir: (1) les phénomènes entourant les réseaux des organisations, (2) les relations
que ces dernières développent avec les différents acteurs de leurs réseaux, (3) la place
que les niveaux local, national et international occupent à l’intérieur d’une campagne
et (4) les stratégies et les tactiques idéales.
Pour rendre le projet réalisable, nous avons décidé de nous concentrer sur un seul
organisme, en l’occurrence, Greenpeace. La première raison qui justifie ce choix est
que l’organisation est reconnue comme l’une des cinq plus importantes ONG aux
côtés d’Oxfam, Care, Médecins sans frontière et Amnesty (Roberts, 2001, p. 82). En
effet, Greenpeace possède donc un degré de notoriété plutôt élevé. Étant reconnue,
l’organisation est souvent utilisée à titre de référence par plusieurs auteurs tels
Castells (1999), Keck et Sikkink (199$), Smith et al (1992), Lahusen (1999) et
Princen (1994). De plus, de nombreux auteurs dont Bohlen (199$), Breheny (1995),
Hunter (1983), Picaper et Dornier (1996) ont rédigé des ouvrages sur son histoire, sa
structure et ses objectifs. Le fait que les informations concernant Greenpeace soient
abondantes nous permet de connaître davantage notre objet d’étude, ce qui facilite
considérablement notre compréhension.
Nous avons aussi sélectionné Greenpeace pour son accessibilité et sa mission. La
défense de l’environnement est une cause qui nous tient sincèrement à coeur depuis
fort longtemps. Cet intérêt personnel fait en sorte que nous n’avons pas hésité à
choisir cette fondation à titre de sujet d’étude. De plus, l’organisme valorise
officiellement la transparence et il possède un bureau à Montréal. Greenpeace nous
est alors facile d’accès et son ouverture rend l’information plus disponible.
C
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Par ailleurs, il est intéressant de constater que, pour réaliser ses objectifs de
protection environnementale, Greenpeace semble détenir des réseaux extrêmement
solides. L’organisation se caractérise d’ailleurs par sa structure centralisée et sa
stature transnationale dans un contexte d’actions non-violentes. En outre, Greenpeace
utilise une multitude de moyens. Les membres cherchent à développer des tactiques
dans plusieurs domaines tels les communications, les médias, les marchés, la
recherche scientifique, les technologies et la politique (Greenpeace, Guide de
bienvenue). Faisant partie des réseaux, les experts de ces différents milieux sont des
acteurs stratégiques pour l’organisme. Ainsi, les membres fondateurs ont toujours
soutenu l’importance de réseaux élargis à l’échelle internationale. Selon nous,
l’organisation accentue ses efforts sur cette perspective de réseaux afin de parvenir à
des résultats plus efficaces.
Les militants de Greenpeace ont longtemps été perçus comme des spécialistes de la
notoriété et de l’image. Avec le temps, la fondation a développé des moyens d’attirer
l’attention et d’informer les citoyens par la création de «bruits communicationnels ».
Selon Dagenais (1998, p. 204), ces derniers sont utilisés pour capter l’attention du
public et des médias dans le but de les exposer le plus possible à l’information afin de
susciter une rétention. Le sensationnalisme, l’image symbolique, l’information
scientifique, le témoignage sont des exemples de pratique que l’organisme utilise
pour sensibiliser les individus. Pour ce faire, les outils médiatiques deviennent
indispensables. fl est donc extrêmement intéressant d’examiner les approches et les
tactiques de cette organisation transnationale. Greenpeace constitue, selon nous, un
objet d’étude privilégié pour cette recherche. Ses nombreuses pratiques, ses
stratégies, ses vastes réseaux, sa structure, ses campagnes, ses réussites, ses défaites
et sa relative transparence font en sorte que cette organisation apparaît idéale pour
comprendre les phénomènes reliés à notre sujet de recherche.
Étant donné ce choix, il nous semble essentiel de préciser notre question de
recherche. Nous avons formulé cette dernière de manière spécifique par rapport à nos
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propres intérêts lors de leurs campagnes contre la déforestation au Canada,
comment les membres de Greenpeace Canada conçoivent-ils les strategies, les
tactiques, les réseaux et les approches locales, nationales et internationales de leur
organisation ? Ainsi, par cette question, nous pouvons comprendre davantage les
phénomènes étudiés et explorer les perceptions des acteurs concertés.
Par ailleurs, nous avons décidé de nous concentrer sur la déforestation pour deux
raisons. Tout d’abord, la déforestation au Canada est l’une des campagnes
dominantes de Greenpeace. L’organisation est probablement l’une des plus présentes
dans ce milieu au pays. Dès 1991, elle a commencé à lutter pour protéger la forêt du
Grand Ours en Colombie-Britannique. Afin d’obtenir des résultats, les militants de
l’organisation ont mis en place plusieurs stratégies et tactiques lors de la campagne
sur la protection de cette forêt. Comme nous l’avons montré précédemment, la
transition du local à l’international a été une pratique essentielle. Nous pensons par
ailleurs que ces nombreuses années d’expérience peuvent nous fournir des
renseignements précieux. En outre, en septembre 2003, la fondation a amorcé une
nouvelle campagne sur la protection de la forêt boréale. Comme les militants sont
présentement en pleine action, nous estimons que ceci peut apporter une certaine
spontanéité dans les informations recueillies. De plus, le fait de se concentrer sur un
thème particulier facilite l’analyse, la compréhension et la précision de nos données.
Suite à nos lectures, il nous apparaît que les réseaux semblent perçus comme un outil
indispensable pour les organisations transnationales à but non lucratif. Que ce soit
dans le domaine social, politique ou environnemental, la majorité des organisations
non gouvernementales contribuent à soulever de grandes questions sur la place
publique. Elles cherchent à incarner l’intérêt général et à trouver des solutions à de
nombreux problèmes. Afin de faire pression sur les gouvernements et les entreprises,
elles doivent acquérir un bon support de la part du public. Plusieurs organismes ont
pour mission d’informer et d’alerter les citoyens à propos des causes qu’elles
défendent. Pour y accéder, Keck et Sikkink (1998) soutiennent que les OTNG
C conçoivent que le développement de réseaux fructueux signifie la clé du succès.
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À la lumière de notre revue de littérature, nous pensons également que pour réaliser
ses campagnes et pour solidifier son réseau, une OTNG doit absolument être présente
autant à l’échelle locale, nationale et internationale. Tout comme le précise Prïncen
(1994), nous croyons que les organismes ont le rôle de relier ensemble le niveau local
au niveau international. La défense de l’environnement est alors perçue comme une
problématique globale dont les actions de protection doivent être appliquées de
manière locale.
4. 3 L’intérêt de recherche
En plus d’être d’intérêt personnel, nous croyons que cette recherche peut s’avérer
utile pour plusieurs individus reliés au domaine des organisations non
gouvernementales. La question de recherche touche des phénomènes qui sont
présentement étudiés. Par exemple, l’importance accordée à la conservation de
l’environnement demeure un sujet d’intérêt, la déforestation au Canada est un
phénomène d’actualité et les OTNG occupent une place de plus en plus importante
dans notre société. Bref, notre sujet de recherche se concentre sur des thèmes qui sont
plutôt récents. II est donc intéressant pour nous d’apprendre à les maîtriser.
De manière générale, la question de recherche est transférable à divers types
d’organisations. Que la cause soit reliée à l’environnement, aux droits de la personne
ou aux services humanitaires, tous doivent disposer de réseaux vigoureux lors d’une
campagne. En général, les recherches sur les OTNG étant encore peu nombreuses,
nous croyons qu’il est utile d’étudier ce phénomène. De plus, le fait de se concentrer
sur une organisation qui s’est démarquée sur les aspects de notre recherche peut
faciliter la compréhension du phénomène étudié. Comme nous l’avons vu,
Greenpeace est d’ailleurs l’une des organisations environnementales les plus connues
au sein du grand public. Saisir les perceptions d’acteurs concertés peut nous servir à
mieux comprendre les campagnes des OTNG. Une recherche basée sur des entrevues
G peut donc apporter un regard nouveau à notre questionnement.
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De plus, la protection de la forêt boréale canadienne est une cause relativement
récente pour plusieurs organismes dont ABAT, forestEthic, Sierra Legal Defense
Fund, etc. En ce qui concerne Greenpeace, la campagne médiatique reliée à cette
cause a vu le jour en octobre 2003 dans la ville de Québec lors du Congrès Mondial
sur la Forêt. Nous avons le sentiment que l’intérêt des organismes et des citoyens
face à ce sujet est actuellement en pleine croissance. Nous espérons donc que ce
mémoire pourra s’avérer intéressant pour les individus reliés à ces phénomènes
étudiés et pour certaines organisations.
4. 4 Conclusion
En conclusion, nous considérons que, pour répondre à notre problématique, il est
intéressant de tester empiriquement notre sujet d’étude. Nous jugeons que le
personnel de Greenpeace Canada peut nous offrir des données essentielles qu’il nous
serait difficile de trouver dans des ouvrages. Nous avons donc choisi de faire une
recherche qualitative à partir d’entrevues semi-dirigées. Ainsi, nous allons





Afin d’illustrer notre cadre de référence théorique et de trouver des réponses à notre
question de recherche, nous considérons qu’une recherche qualitative est nécessaire
pour comprendre les phénomènes entourant notre objet d’étude. C’est pour cette
raison que nous avons choisi de réaliser des entrevues semi-dirigées avec des
employés de Greenpeace Canada. Selon Lessard-Hébert et al( 1990), les entretiens de
différents types
ne se distinguent en fait que par leur thème, c’est à dire l’objectif ultime
auquel ils serviront t entretien de motivation, de recueil de cas, de recueil
d’incidents critiques, de recueil de récits imaginaires, de satisfaction, de recueil
de perception des situations » (p. 29).
Dans le cas de notre recherche, l’objectif est d’obtenir les perceptions des employés
de Greenpeace Canada face aux campagnes menées par l’organisation pour la
protection de la forêt boréale et de la forêt du Grand Ours. L’entrevue est donc, selon
nous, la méthode la plus efficace pour obtenir de telles données.
Nous allons donc présenter notre méthodologie en développant ce qu’est une
entrevue semi-dirigée, en présentant l’échantillonnage des participants, l’éthique de
notre recherche, les outils utilisés lors de la cueillette des données, les procédures de
recrutement des acteurs, le déroulement des entrevues et la méthode d’analyse des
données.
5.1 L’entrevue semi-dirigée
Nous avons choisi d’utiliser le modèle des entrevues semi-dirigées afin de laisser une
certaine ouverture aux acteurs tout en s’assurant de ne pas s’éloigner de notre objet
d’étude. Selon Lessard-Hébert et al (1990), l’entretien ouvert porte « non sur les
c réactions de l’interviewé à des questions précises mais sur l’expression libre de ses
idées sur un sujet » (p. 2$). Ainsi, ce type d’entrevue offre l’opportunité au sujet
d’élaborer sur ses perceptions et ses interprétations. L’interlocuteur construit sa
propre réalité en interprétant ses expériences vécues. Il nous est donc possible
d’explorer en profondeur les commentaires qu’il développe. Par contre, puisque notre
étude se précise sur des aspects particuliers, nous pensons qu’il est pour nous
avantageux de diriger les thèmes des discussions tenues avec les interlocuteurs. Pour
ce faire, nous avons établi ce que Russel (2000) appelle un guide d’entretien.
L’ auteur soutient que ce guide permet au chercheur de rappeler
« quels points l’interviewé devra être amené à aborder, soit spontanément, soit
en y étant incité par l’intervieweur. Il arrive que ce guide se réduise à une
simple série de questions. Quand il utilise son guide d’entretien, l’interviewer
est libre de choisir de quelle manière et à quel moment il posera ses questions.
Pour effectuer ce choix, il n’a qu’à se référer aux informations dont il dispose
déjà (ou qu’il peut deviner) quant aux caractéristiques de son interlocuteur
comme son âge, son niveau d’instruction, ou encore la manière dont celui-ci
réagit aux questions qui lui sont posées (comme l’étendue de ses connaissances,
ou son aisance à aborder des sujets variés). Le guide d’entretien est là pour aider
l’interviewé à s’assurer que tous les thèmes prévus seront bien abordés à un
moment ou l’autre au cours de l’entrevue » (p. 139, parenthèses de l’auteur).
Puisque les stratégies et les tactiques, les réseaux, la transition entre le local et le
transnational et le cas de la déforestation au Canada sont les quatre grands thèmes
découlant de notre cadre de référence théorique, nous avons concentré notre guide
d’entretien sur ces derniers. Lors de nos entrevues, nous avons ainsi dirigé les
participants vers ces catégories. Pour ce faire, nous avons inclus dans notre guide
quatre questions par thème qui ont été formulées de manière ouverte. Ainsi, selon
Russel (2000), «l’interlocuteur est libre de répondre comme il le souhaite » (p. 142).
L’auteur mentionne aussi que « les questions ouvertes présentent un avantage
évident : elles laissent à l’interviewé le soin de fournir les informations qui lui
semblent les mieux appropriées » (p. 142). Par exemple, concernant les stratégies et
les tactiques, nous avons posé cette question : Face à la déforestation, quelle serait,
selon vous, une campagne idéale et décrivez-là?
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c Par ailleurs, nous n’avons pas délimité un temps prévu pour la durée des entretiens.
Nous avons décidé que les rencontres allaient durer jusqu’à l’épuisement des thèmes.
Étant donné que chaque participant est différent, nous croyons qu’il est difficile de
déterminer un temps précis sur la durée de ce que les personnes peuvent avoir à nous
dire. Il est important de prendre en considération que certains acteurs peuvent être
plus à l’aise avec le sujet d’étude que d’autres.
Les entrevues semi-dirigées sont donc basées sur un guide ou une grille de questions
comportant quatre thèmes importants. Pour préserver l’idée d’ouverture, la plupart
des questions sont bâties de manière à mettre en place un échange de type informel
avec l’interlocuteur. Le principe des entrevues semi-dirigées est donc de diriger
l’entretien de telle sorte que la personne concertée ne s’éloigne pas des intérêts du
chercheur tout élaborant des questions suffisamment ouvertes. Nous allons
maintenant présenter notre échantillonnage des participants.
5.2 L’échantillonnage des acteurs
Afin d’obtenir différentes perceptions, nous avons décidé de diversifier notre
échantillonnage par deux catégories d’acteurs reliées au domaine des
communications les coordinateurs de campagnes, les porte-parole ou les
responsables et les agents d’information au recrutement de membres. Puisqu’ils sont
en charge des campagnes, les coordinateurs, les porte-parole ou les responsables sont
censés avoir une connaissance profonde du domaine et leur expertise peut donc
s’avérer très pertinente par rapport à notre projet de recherche. Par ailleurs, selon
nous, les agents d’information au recrutement possèdent un regard différent étant
donné la divergence de leurs tâches avec celles des coordinateurs. De plus, nous
croyons que l’information véhiculée par les agents peut s’avérer être plus personnelle
étant donné qu’ils n’ont pas à se soucier de la représentativité de leurs propos. Nous
estimons que la plupart d’entre eux peuvent donner plus facilement leur avis sur les
campagnes de l’organisme ce qui va nous offrir des données plus subjectives que
celles des coordinateurs ou des responsables qui parlent davantage au nom de
ç l’organisation à titre de porte-parole.
Nous avons donc décidé de nous entretenir avec cinq acteurs aux coordinations et
cinq acteurs au recrutement de membres. Nous nous sommes limitée au total de dix
acteurs, étant donné la proportion plutôt petite du nombre d’employés chez
Greenpeace Canada.
Par ailleurs, avant d’élaborer notre échantillonnage et de recruter des participants,
nous avons estimé nécessaire que la moitié des participants soit des femmes et que
l’autre moitié soit des hommes. Toutefois, suite à quelques observations menées dans
l’organisation à Montréal, nous avons rapidement réalisé que les hommes étaient
plus nombreux, surtout chez les agents d’information. Afin de rendre notre
échantillonnage proportionnel à nos observations, nous avons donc décidé que deux
des cinq coordinateurs que nous allions rencontrer devaient être des femmes et qu’un
des cinq agents d’information au recrutement devait aussi être une femme. Par
contre, il est important de mentionner que, durant notre période d’entrevues,
certaines employées de Greenpeace étaient en vacances, ce qui a pu faire varier notre
estimation. Ainsi, nous croyons qu’il est important d’avoir un échantillonnage le plus
représentatif possible de la réalité. Cependant, nous avons décidé de ne pas spécifier
le genre de nos répondants afin de préserver leur anonymat.
Toutefois, nous n’avons pas sélectionné nos participants par rapport à leur âge parce
qu’il n’y a pas d’écart véritablement représentatif entre eux. La plupart de nos
répondants se situent dans la vingtaine ou dans la trentaine. Nous n’avons donc pas
réellement porté une grande attention à la question de l’âge.
En outre, étant donné le nombre très restreint de coordinateurs ou de responsables au
bureau de Montréal, nous avons estimé qu’il était essentiel de discuter avec certains
acteurs du bureau de Toronto et de Vancouver. Nous avons donc réalisé des
entrevues avec deux employés de Toronto et une de Vancouver. Nous pensons qu’il
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est intéressant de voir s’il y a des variantes dans les discours de ces participants
avec ceux de Montréal. En ce qui concerne les agents d’information au recrutement
de membres, nous avons seulement rencontré des employés du bureau de Greenpeace
à Montréal parce que c’est le seul des trois bureaux qui possède cette catégorie
d’employés.
Pour conclure, afin d’illustrer notre échantillonnage, voici le tableau représentant les
entrevues que nous avons considérées nécessaires de réaliser pour notre étude
Tableau 3 Échantillonnage des acteurs
G
Secteur Poste de Type d’entrevue Lieu de l’entrevue
]‘acteur
Bureau de Coordinateur Entrevue semi-dirigée Bureau de l’acteur
Greenpeace à d’une ou des
Montréal campagnes
Bureau de Coordinateur Entrevue semi-dirigée Salle des
Greenpeace à d’une ou des conférences
Montréal campagnes
Bureau de Coordinateur Entrevue téléphonique Bureau du
Greenpeace à d’une ou des semi-dirigée participant
Toronto campagnes
Bureau de Coordinateur Entrevue téléphonique Bureau du
Greenpeace à d’une ou des semi-dirigée participant
Toronto campagnes
Bureau de Coordinateur Entrevue téléphonique Bureau de la
Greenpeace à d’une ou des semi-dirigée participante
Vancouver campagnes
Bureau de Agent Entrevue semi-dirigée Bistro
Greenpeace à d’information
Montréal au recrutement
Bureau de Agent Entrevue semi-dirigée Bistro
Greenpeace à d’information
Montréal au recrutement
Bureau de Agent Entrevue semi-dirigée Restaurant
Greenpeace à d’information
Montréal au recrutement




Bureau de Agent Entrevue semi-dirigée Restaurant
Greenpeace à d’information
Montréal au recrutement
5.3 Les procédures de recrutement
En octobre 2002, lorsque nous avons commencé notre étude sur Greenpeace, nous
avons téléphoné à l’organisation afin de s’assurer qu’il nous était possible de réaliser
des entrevues avec certains employés. La personne ayant répondu à l’appel a soutenu
qu’il n’y aurait probablement aucun problème de la part des employés à accepter de
nous rencontrer.
Par la suite, en août 2003, nous avons découvert qu’une ancienne connaissance
travaillait depuis quelque temps au bureau de Greenpeace à Montréal à titre d’agent
d’information au recrutement de membres. Cette personne a donc accepté de nous
rencontrer pour une entrevue et de nous présenter certains de ces collègues.
Finalement, de nombreux mois plus tard, lorsque notre grille de questions a été
finalisée, nous nous sommes entretenue avec cette première personne. Cette entrevue
a été pour nous une sorte de test afin de s’assurer d’obtenir des données reliées à
notre étude. Ainsi, nous avons par la suite fait certains ajustements à la formulation
de nos questions dans notre guide d’entretiens. De manière générale, cette première
entrevue s’est très bien déroulée et après réflexions, nous avons considéré que nous
étions prête pour commencer notre entrée sur le terrain et pour recruter des
participants.
Par ailleurs, nous avons obtenu les numéros de téléphone et les adresses
électroniques de certains coordinateurs de campagnes sur le site Internet de
Greenpeace. Nous avons donc contacté les quelques personnes en question. Par la
suite, le premier coordinateur ayant accepté de nous rencontrer nous a suggéré de
contacter quelques-uns de ses collègues. Nous avons donc pu contacter ces derniers,




malgré le fait que notre période d’entrevue a eu lieu durant une période de l’année
extrêmement chargée pour les responsables, seulement deux des sept coordinateurs
que nous avons approchés ont refusé de s’entretenir avec nous. Les cinq autres
participants ont démontré une grande disponibilité et ont accepté sans aucune
hésitation de nous donner un rendez-vous téléphonique ou en personne.
Quant aux agents d’information, ils ont été très faciles d’accès et ils ont tous
rapidement consenti à nous rencontrer. L’une des personnes nous a même invitée à
rencontrer ses collègues lors d’un point quotidien d’information des employés.
Les procédures de recrutement se sont donc échelonnées sur une période d’un mois
et trois semaines. De manière générale, nous avons été très bien accueillie par tous
les employés de l’organisation et les entrevues se sont très bien déroulées.
5.4 L’éthique
Afin de respecter l’anonymat des personnes interviewées, nous nous sommes
engagée à ne pas divulguer leurs noms et leurs coordonnés. Afin de s’assurer que les
acteurs comprennent parfaitement ce code d’éthique, nous leur avons remis avant
l’entrevue un texte sur les renseignements aux participants. Ce dernier indique le but
et les objectifs de notre étude, les avantages à participer, les modalités de
participation, les risques et les inconforts, la participation volontaire et la possibilité
de retrait et le caractère confidentiel des informations. Suite à la lecture de cet écrit
par les participants, nous leur avons fait signer un formulaire de consentement. Ainsi,
nous nous engageons à préserver l’anonymat des participants et à être conforme aux
règles d’éthique précisées par la « Politique relative à l’utilisation des êtres humains
en recherche » de l’Université de Montréal telle qu’indiquée sur le certificat
d’éthique que nous avons obtenu par le comité d’éthique de la recherche de la Faculté
des arts et des sciences.
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5.5 Les outils utilisés lors des entrevues
Aucun test, aucun questionnaire à remplir et aucun enregistrement vidéo n’a été
utilisé lors des entretiens. Toutefois, si les participants le permettaient, nous avons eu
recours à un magnétophone afin de nous faciliter la tâche. Nous nous sommes
assurée d’obtenir le consentement des personnes interviewées avant de faire usage de
cet outil d’enregistrement. Que ce soit en entrevue téléphonique ou en personne, tous
les répondants ont accepté sans aucune hésitation. Selon Russel (2000),
l’enregistrement des entretiens fait en sorte que
« l’intervieweur est libéré d’une préoccupation lancinante et peut mieux prêter
attention à ce que l’interviewé est en train de dire, remarquer quels points
méritent d’être clarifiés, veiller à ce que tous les thèmes envisagés soient traités
avec suffisamment de profondeur et assez de précision. » (p. 145)
L’utilisation d’un magnétophone nous a donc permis de nous concentrer davantage
sur les réponses de nos interlocuteurs lors des entrevues. Nous allons maintenant
présenter de manière générale comment les entrevues se sont déroulées.
5.6 Le déroulement des entrevues
Nous avons laissé les participants choisir le lieu et le temps de l’entrevue afin qu’ils
se sentent le plus à l’aise possible. Étant de nature plus officielle, les entrevues avec
les responsables ou les coordinateurs de campagnes se sont toutes déroulées dans le
bureau des interlocuteurs ou dans la salle des conférences. Quant aux agents
d’information, ils ont tous décidé de réaliser les entrevues dans un cadre public
comme un café ou un restaurant localisé près du bureau de Greenpeace à Montréal.
Par ailleurs, nous avons trouvé qu’il était plus difficile de s’entretenir par téléphone
avec les acteurs de Toronto et de Vancouver pour la simple raison qu’une
conversation téléphonique est, selon nous, moins personnelle. Disons que nous
aurions aimé avoir la chance de discuter directement avec nos interlocuteurs. De
plus, nous croyons qu’au téléphone, les participants ne prennent pas nécessairement
autant le temps d’approfondir leurs réponses. La discussion avait parfois tendance à
c être plus courte.
En outre, Russe! (2000) suggère quelques trucs que nous avons tentés de suivre
lorsque les participants ont eu des difficultés à répondre aux questions. Par exemple,
l’auteur suggère de poser des questions directes telles «pourquoi ? », de répéter une
question déjà posée pour obtenir plus d’informations sur le sujet, de brièvement
résumer ce que l’interlocuteur a dit, de faire des silences et de demander des
informations supplémentaires
(p.
143). Lors de nos entretiens, nous avons parfois
essayé de suivre ces recommandations, cela n’a malheureusement pas toujours
fonctionné.
Afin de faciliter l’analyse des données, Russel (2000, p. 145) mentionne que le
déroulement des entrevues permet au chercheur de développer de nouvelles idées et
de constater les répétitions de thèmes. L’auteur propose donc au chercheur de créer
«une liste de toutes [sJes idées, de toutes [s]es questions, de [s]es thèmes et de [ses]
pressentiments » (p. 145), ce qui permet ainsi d’obtenir le fondement des « dossiers
analytiques » (p. 145). Ces derniers « constituent une collection de catégories
abstraites qui (...) [permet de] dégager la signification des propos des interviewés »
(p. 145). Suivant les recommandations de l’auteur, nous avons continué cette liste
durant la période de transcription par ordinateur des entrevues. Les dix transcriptions
et cette liste ont d’ailleurs été les deux principaux outils qui nous ont permis
d’amorcer notre analyse des données.
5.7 Méthode d’analyse des données
Selon Huberman et Miles (1991), « il existe peu de canons dans l’analyse des
données qualitatives, dans le sens de règles de base acceptées par tous pour établir
des conclusions et en vérifier la solidité » (p. 2). Face à cette particularité, nous avons
décidé de former notre analyse selon nos intuitions tout en nous référant au modèle
de Morse (1994) et aux idées de Kaufmann (1996).
o
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Selon Morse (1994), « four cognitive processes appear integral to ail qualitative
methods: comprehending, synthesizing, theorizing, and recontextualizing » (p. 25).
La première étape du modèle de Morse, la compréhension, consiste à se familiariser
avec les données recueillies afin de donner un sens à nos idées. Pour ce faire, le
chercheur doit procéder à une microanalyse de la transcription de ses entrevues en
examinant, ligne par ligne, les propos des répondants (p. 29). Étant du même avis que
Morse, Strauss (1990, p. 81) soulève que l’analyse des mots et des phrases permet au
chercheur de se questionner sur le contenu des entrevues. Cette stratégie
involves tagging and labeling the text so that when cohensive pieces of text
from the transcriptions are physically separated from the body of transcript, they
can be traced to their sources. These excerpts then are compiled into categories
according to common themes and the categories are labeled » (p. 30).
Afin de faciliter la catégorisation des données recueillies, nous considérons utiles les
conseils de Kaufmann (1996). L’auteur souligne qu’il faut observer les phrases et les
mots récurrents et les contradictions dans un discours (pp. 95-100). Les phrases
récurrentes représentent la tendance d’un individu à revenir sur les mêmes sujets
élaborés. La contradiction désigne l’action de soutenir des propositions qui sont
incompatibles les unes avec les autres. L’isolement d’éléments clés permet donc au
chercheur de trouver des voies interprétatives à l’intérieur du discours. Ainsi, lorsque
toutes les transcriptions ont été analysées, le chercheur peut ensuite procéder à la
synthèse.
La synthèse signifie qu’il faut réduire les données, trier l’information, faire des liens
et trouver des indices qui permettront de répondre à la question de recherche. Selon
Morse (1994, p. 30), cette étape est réussie lorsque le chercheur est capable de
décrire les composantes de ses catégories et des propos de ses informants sans se
référer à ses notes et lorsque le chercheur possède l’habilité d’utiliser des exemples
spécifiques qui illustrent la généralisation de sa synthèse.
Ensuite, la théorisation représente l’abstraction. Elle consiste à retourner vers la
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cE dimension conceptuelle. À ce sujet, Morse (1994) soutient que théoriser permetd’obtenir « the best comprehensive, coherent, and simplest model for linking diverse
and unrelated facts in a useful, pragmatic way » (p. 32). Le but de cette démarche est
donc d’apporter des réponses qui dépassent des situations particulières et de faire des
liens avec notre cadre de référence théorique. Cette étape sert donc à proposer des
réponses en fonction de notre question de recherche.
finalement, la « recontextualisation » permet de savoir si les propositions sont
transférables à d’autres contextes et si elles contribuent à la littérature sur le sujet.
Morse (1994) indique que le but de cette étape est «to be able to place the resuits in
the context of established knowledge, to identify clearly findings that support
established knowledge/theory, and to daim clearly new contributions » (p. 33).
Afin de suivre la première étape du modèle de Morse, nous avons débuté par un
processus de décorticage et de construction de nos transcriptions d’entrevues. Par
exemple, afin d’analyser la tactique des symboles politiques de Keck et Sikkink
(1998), chaque fois qu’un acteur parlait de ce sujet, nous avons découpé cette partie
de la transcription pour finalement regrouper les propos ensemble des dix
participants face à ce sujet. Nous avons aussi observé les récurrences et les
contradictions qui se retrouvent à l’intérieur du discours de chaque acteur. Nous
avons ensuite procédé à un collage qui nous a permis de classifier chaque aspect
discuté dans notre cadre de référence théorique. Les catégories ayant été
progressivement dégagées, nous avons fait une par une l’analyse de ces dernières. Le
but de cette pratique était de se familiariser avec nos données, de mettre de l’ordre
dans celles-ci et de créer des catégories.
Par la suite, la synthèse et la théorisation nous ont permis d’approfondir le sens de
nos données, de trouver les ressemblances et les discordances entre celles-ci, d’en
dégager des significations afin d’obtenir une notion générale de notre analyse et de
conceptualiser notre analyse par rapport à notre question de recherche.
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Finalement, la « recontextualisation » nous a permis de voir si les propos qui
découlent de notre analyse peuvent apporter de nouvelles informations à notre cadre
de référence théorique. Bref, cette étape représente donc la contribution de notre
travail et le sens qui se dégage de celui-ci.
Les quatre étapes de Morse (1994) et les conseils de Kaufmann (1996) concernant
les récurrences et les contradictions nous semblent des méthodes efficaces d’analyser
les données recueillies par les entrevues. Le modèle de Morse est suffisamment
général pour laisser la chance au chercheur d’utiliser des techniques qu’il favorise.
Par exemple, les méthodes employées pour comprendre et synthétiser peuvent être
personnalisées et différentes d’un chercheur à l’autre. C’est pour cette raison que
nous avons favorisé l’utilisation de ce modèle.
5.8 Conclusion
Les entrevues semi-dirigées nous sont apparues le moyen idéal pour réaliser nos
objectifs de recherche. Elles nous ont permis de tester notre cadre de référence
théorique et de saisir davantage les perceptions des employés de Greenpeace Canada
face aux campagnes contre la déforestation. Nous croyons que notre échantillonnage
est raisonnablement représentatif de l’organisation et que le nombre de dix
participants est suffisant pour comprendre les phénomènes entourant notre objet
d’étude, surtout si nous considérons que Greenpeace Canada possède un nombre
restreint d’employés.
En outre, les entretiens semi-dirigés nous ont permis d’obtenir les données
nécessaires pour en faire une analyse complète. Nous avons ainsi développé
davantage nos connaissances relatives au fonctionnement des organisations
transnationales non gouvernementales environnementales. En acceptant de nous
rencontrer, les employés de Greenpeace Canada ont partagé avec nous leurs
perceptions concernant les campagnes de l’organisme. Par ailleurs, le modèle de
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Morse (1994) et les propos de Kauffman (1996) nous ont permis de réaliser pius
efficacement l’analyse des données recueillies lors des entrevues. Nous allons donc





Tout d’abord, nous tenons à spécifier que pour préserver l’anonymat de nos
répondants, nous avons nommé ces derniers par les lettres A., B., C., D., E., F., G.,
H., I. et J. et que les transcriptions de nos entrevues se retrouvent en annexe. Les cinq
premières lettres représentent les coordinateurs, les porte-parole, les responsables et
les directeurs tandis que les cinq dernières lettres correspondent aux agents
d’information. De plus, comme ils sont davantage reconnaissables, nous avons décidé
d’utiliser seulement le terme «coordinateur» pour nommer les répondants possédant
un titre de hautes fonctions. Nous avons guidé nos questions d’entrevues et notre
analyse selon les trois thèmes issus de notre cadre théorique les stratégies et les
tactiques, les différents niveaux et les réseaux de l’organisme. Concernant le
développement des stratégies et des tactiques, quatre grandes étapes se sont dégagées
de nos entrevues lorsque nous avons demandé à nos interlocuteurs de nous décrire
une campagne idéale la cueillette des données, l’éducation et la sensibilisation des
citoyens, les revendications par la pression auprès des cibles et les négociations. La
raison pour laquelle nous avons demandé à nos répondants de décrire une campagne
idéale avait pour but de sortir du contexte de notre littérature. Toutefois, il est
important de noter que les étapes de l’éducation et de la sensibilisation des citoyens
et des revendications par la pression auprès des cibles mentionnées par nos
répondants concordent parfaitement avec les stratégies de mobilisation et de l’action
de Smith et al (199$). La raison pour laquelle nous n’avons pas employé les termes
utilisés par Smith et al est que ceux auxquels nous nous référons ont précisément été
mentionnés par le coordinateur B. lorsqu’il décrivait ces étapes. Nous nous sommes
donc attardée à analyser comment nos répondants parlaient de ces dernières. Par la
suite, en référence à notre cadre théorique, nous avons étudié les perceptions de nos
informants quant aux tactiques des campagnes et la place qu’occupaient les niveaux
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(j local, national et international à l’intérieur des approches de l’organisme.
Finalement, étant donné que la littérature sur le sujet affirme que les réseaux sont
absolument nécessaires à la réalisation des campagnes environnementales, nous
avons analysé la manière dont les interviewés répondaient aux questions reliées à
cette thématique. Voici donc maintenant les résultats concernant les trois sujets de
notre analyse.
6.1 Les campagnes de Greenpeace
Dans un premier temps, afin de mieux comprendre les actions que Greenpeace
Canada entreprend pour défendre une cause, nous avons demandé à nos interlocuteurs
de nous décrire une campagne idéale. À partir de leurs réponses, nous avons pu
identifier quatre étapes dans les campagnes de l’organisme: (1) la cueillette
d’information, (2) l’éducation et la sensibilisation des citoyens, (3) les revendications
par la pression auprès des cibles et (4) les négociations. Ces dernières se rapprochent
beaucoup des stratégies de mobilisation et d’action présentées par Smith et al (1998).
Par contre, nous avons découvert, par le biais de nos entrevues, que ces phénomènes
étaient plus complexes que nous le croyions. Nous allons donc maintenant développer
ces quatre étapes.
Tout d’abord, il apparaît indispensable pour l’organisme d’obtenir de l’information
sur une cause, de faire des études de marché, des recherches, d’écouter les
témoignages de certaines communautés, etc. Par exemple, voici, selon le coordinateur
C., comment l’organisme a débuté sa campagne sur la protection de la forêt du Grand
Ours
We started this campaign in 1994 when the aboriginal people on the coast
contacted us and asked for our support in helping them stop the massive
deforestation of their traditional territory by large logging companies. We
visited the community and met with the leaders and hereditary chiefs. We talked
about the issues that had driven the forest campaign in Greenpeace up until
then, which included the use of practices such as large scale clear-cutting in the
coastal temperate rainforest; the global rarity of that ecosystem type; and the
need to protect and set aside large continuous areas to insure bio diversity and
species survival. Then we started to work with community building alliances
with both First Nations and with other environmental groups on the coast. We
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began identifying priority areas: large intact valleys slated for logging where
forest development plans had already been filed but where the companies had
flot yet entered the valley. And then we began a series of blockades to try to
slow down and stop the logging and also to bring public attention to this area
because. (p. 15)
Lorsque l’organisation a recueilli suffisamment d’information sur la cause en
question, elle débute par la suite la période des mobilisations.
L’objectif de l’éducation et de la sensibilisation est de faire comprendre globalement
aux citoyens et aux consommateurs qu’un problème existe et qu’il est critique.
Comme l’explique le coordinateur B., il est important que les individus perçoivent les
revendications de I’OTNG comme étant capitales. Pour ce faire, B. explique que
Greenpeace utilise des images et des actions symboliques telles les coupes rases, la
fonte des glaciers, le théâtre de rue, etc. fl précise par la suite qu’une image vaut
mille mots et que cet impact visuel est nécessaire pour capter l’attention des individus
sur une cause environnementale. Ainsi, par l’utilisation d’images, l’organisme tente
d’obtenir une couverture médiatique et parfois, de créer des publicités. Concernant
les médias, l’agent d’information G. maintient que ces derniers forment une bonne
partie de l’opinion publique et que ceux-ci sont indispensables pour inclure les
campagnes de Greenpeace à l’agenda des citoyens. L’attention ainsi obtenue,
l’organisme cherche ensuite à informer la population afin de la conscientiser sur la
cause défendue. Pour ce faire, Greenpeace emploie des outils tels des rapports, des
guides, son site Internet, etc. Finalement, cette étape de mobilisation est essentielle à
la réussite d’une campagne parce qu’elle permet de réaliser l’étape suivante, soit celle
des revendications par la pression auprès des cibles corporatives et
gouvernementales. À ce sujet, le coordinateur B. souligne que « si les politiciens et
les compagnies ne sentent pas que nos revendications sont partagées par la
population, nous n’arriverons pas à grand chose
». (p. 8)
Selon nos entrevues, la troisième étape d’une campagne idéale est de faire des
revendications auprès des cibles de l’organisme. Pour ce faire, l’organisme va
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employer des pressions tels le boycott, le lobbying, l’ébranlement de l’image des
groupes visés par le biais d’actions directes et de médiatisation ainsi que l’obtention
d’alliés influents tels les actionnaires, les clients, etc. La campagne idéale tente donc
de rendre une cause d’intérêt public, d’informer et de conscientiser les
consommateurs pour qu’ils fassent des pressions sur les cibles corporatives en
boycottant leurs produits. Suite à ces premières pressions, si elles refusent toujours de
modifier leurs pratiques, Greenpeace va débuter de nouvelles pressions en cherchant à
ébranler leur image. L’organisation va ainsi émettre des actions directes sur celles-ci
et tenter de médiatiser leur manque de collaboration. De plus, elle va chercher à
secouer l’image de l’entourage des cibles dont les clients commerciaux, les
actionnaires, les financeurs, etc. afin que ceux-ci deviennent des alliés et qu’ils
émettent à leur tour des pressions, ce qui va produire des pertes financières
considérables aux cibles. Comme l’explique l’agent d’information I., pour réussir une
campagne, il faut développer une approche verticale qui jouent « à tous les niveaux
de la chaîne économique»
(p.
49) Ainsi, le but convoité par cette étape est de secouer
suffisamment les cibles afin d’obtenir des négociations avec ces dernières.
Ainsi, lorsque les revendications et les pressions de l’organisme ont fait effet, une
période de négociations et de collaboration peut être engendrée. L’objectif est de
trouver des solutions qui vont protéger les écosystèmes et qui vont être acceptées par
les communautés et les entreprises, de mettre en place ces alternatives et de s’assurer
que les compagnies et les gouvernements respectent leurs engagements. Par exemple,
en ce qui concerne la campagne sur la forêt du Grand Ours, un moratoire a été émis.
Le tableau suivant résume le fonctionnement d’une campagne idéale selon nos
interlocuteurs.
Tableau 4 Les campagnes de t ‘organisation
o
Étapes Objectifs Principales approches
Première étape: - Obtenir les données
- Recherches et études.
. ,.
. nécessaires sur une - -Cueillette d information















- Sensibiliser le public
à la cause.








- Persuader les cibles
qu’elles doivent modifier
leurs pratiques et leurs
normes.





- Faire des pressions sur
les cibles jusqu’à ce
qu’elles acceptent de
négocier.






des médias et du public.
- Obtention d’une
couverture médiatique.
- Informer, éduquer et
mobiliser par le biais des
médias, de production de
rapports et de guides, du





boycotter les produits des
compagnies négligentes
pour ensuite persuader ces
dernières de boycotter
leurs fournisseurs.
- Lobbying et rencontres
avec les têtes d’entreprises
et les dirigeants politiques
ciblés.
- Ébranler l’image des
cibles qui refusent de






Quatrième étape : - Trouver un chemin
- Négocier
d’entente qui va satisfaire
La période des négociations. tous les groupes à la table - S’assurer que les cibles
des négociations respectent leurs
engagements.
- Trouver des solutions et
les mettre en oeuvre.
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En somme, selon les résultats de notre analyse, les campagnes de Greenpeace
impliquent deux grandes stratégies t l’éducation et la sensibilisation des citoyens et
les revendications par la pression auprès des cibles. Nous avons été surprise de
constater qu’à l’exception des répondants A. et C., très peu d’interviewés ont abordé
la stratégie de l’effet boomerang présentée par Keck et Sikkink (199$) et que cette
dernière n’est pas nécessairement employée pour toutes les campagnes. Cela dépend
toujours des cibles et de leurs contextes. Comme l’explique le répondant A.,
Greenpeace Canada n’utilise pas toujours le niveau transnational ou international
pour augmenter l’efficacité de ses pressions; cela dépend de la campagne. Toutefois,
dans le cas de la protection de la forêt du Grand Ours, puisque le marché des cibles
était international et puisque les consommateurs de ces produits dérivés provenaient
de plusieurs pays, il a été essentiel pour l’organisme d’obtenir des pressions
étrangères afin de nuire à l’image internationale de ses cibles corporatives et
gouvernementales. À ce sujet, voici les commentaires du coordinateur C.,
People were buying costal wood products from British Columbia in the U.K.,
Germany, the Netherlands, France, New Zealand, Australia, the U.S. of course,
Japan, China. A very, very broad target market. A lot of purchasers from around
the world. [...] And so as that campaign heated up we did actions demonstrating
against B.C. forest products in market countries. Things like hanging banners off
Nelson’s colunm in Trafalgar Square in the U.K. or protests outside the
Canadian embassy in Bonn, Germany. Just trying to create more public
awareness of the destruction taking place in British Columbia. [...] We had just
brought over a number of German customers to tour the rainforest, meet with
local people, see the damage and destruction for themselves [...]. And that
culminated in a meeting between environmental groups, the German consortium
of buyers, the logging companies, and representatives of the B.C. and federal
govemment in Vancouver, at which point the German customers basically
issued an ultimatum and said that if Canada, if British Columbia, if the logging
companies could flot find a way of resolving the conftict they would take their
business somewhere else. And they were purchasing approximately 600 million
dollars worth of wood fibre and wood products a year from British Columbia.
(p. 16)
Donc, la stratégie de l’effet boomerang semble utilisée selon l’ampleur des groupes
visés et seulement s’il est possible de secouer leur marché et leur image.
o
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En outre, ce n’est pas nécessairement toutes les campagnes qui font appel à cette
stratégie, mais comme l’explique l’agent d’information J., puisque la plupart des
cibles corporatives de Greenpeace possèdent un marché international, il va de soi que
cette pratique s’applique souvent à l’intérieur des campagnes. Donc, selon nous, les
stratégies de l’éducation et de la sensibilisation des citoyens et des revendications par
la pression auprès des cibles se retrouvent toujours parmi les campagnes de
l’organisme et au besoin, celle de l’effet boomerang est incluse à l’intérieur de celles-
ci. Nous allons donc maintenant développer les stratégies et les tactiques qui ont été
élaborées lors de nos entrevues en présentant, ce qui nous paraît être les quatre étapes
d’une campagne idéale.
6.1.1 La cueillette d’information
Dans un premier temps, il semble important pour Greenpeace de posséder une
réputation d’organisation crédible, objective, intègre, logique, rationnelle et
scientifique. L’OTNG obtient généralement son information par le biais d’études,
d’enquêtes, de recherches, de témoignages, de groupes scientifiques, d’organisation,
etc.
Concernant les témoignages, il arrive parfois que ceux-ci soient à l’origine de la
campagne elle-même. Par exemple, le coordinateur C. mentionne que Greenpeace
Canada a commencé à s’intéresser à la forêt du Grand Ours, lorsqu’en 1994, les
communautés amérindiennes de cette région ont contacté l’organisation pour lui
demander de les supporter dans leur lutte visant à arrêter la déforestation massive de
leur territoire traditionnel par les compagnies forestières. Suite à cette demande,
l’organisation a rencontré les chefs des communautés et leurs représentants afin
d’écouter leurs témoignages et de discuter du problème. Par la suite, l’organisme s’est
allié avec ces derniers pour débuter leur campagne. On peut noter que l’organisme ne
forme pas ses résultats de recherche sur des attestations. Celles-ci sont des éléments
supplémentaires qui s’ajoutent à la cueillette des données. Selon le coordinateur I., les
témoignages «vont être davantage utilisés pour écrire des articles de revue que pour
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leur information personnelle» (p. 55). Selon nos répondants, Greenpeace base
surtout ses informations sur ses propres recherches et ses propres enquêtes
approfondies. Par exemple, selon l’agent d’information J., avant de débuter sa
campagne sur la forêt boréale, I’OTNG a investi 100 000 dollars sur une étude qui a
duré plus de deux ans. Comme le soulèvent les coordinateurs A. et B., plusieurs
spécialistes fortement scolarisés dans différents domaines travaillent pour Greenpeace
tels des environnementalistes, des chimistes, des biologistes, etc. Sur ce point,
l’informant B. maintient que l’information scientifique est ce qui est le plus précieux
pour les représentants de Greenpeace parce que « tout ce que nous avons, c’est une
réputation et une crédibilité. [...J Plus nous avons une réputation d’être un organisme
crédible qui a de l’information solide, plus notre message va porter» (p. 9). À ce
sujet, l’agent d’information J. ajoute qu’en plus de faire des études de terrain,
I’OTNG possède son propre laboratoire de recherche où toutes les données des
bureaux sont transmises. li soutient par la suite que le travail de Greenpeace «n’est
pas juste du “guess work” » (p. 58). De plus, celle-ci obtient aussi son information par
le biais de groupes scientifiques, d’universités, etc.
En outre, les interviewés A. et I. soulignent que les études de l’organisation sont
souvent perçues comme des enquêtes de journalistes. À ce propos, l’agent
d’information I. explique que les employés
vont aller chercher des documents, ils vont fouiller dans l’information des
compagnies, ils vont aller chercher toutes les informations accessibles
provenant des rapports et des papiers du gouvernement et des entreprises. Ainsi,
ils peuvent savoir ce que les compagnies planifient de faire pour les prochaines
années. Ils peuvent connaître aussi les principaux acheteurs et clients de ces
compagnies. [...]Il faut connaître les lois et les ententes qui ont déjà été prises.
C’est comme des journalistes, il faut toujours être à l’affût. Il faut aussi
connaître le développement qui se fait entre les compagnies et le gouvernement.
(p.55)
Greenpeace cherche donc à demeurer indépendante, intègre et objective lors de sa
cueillette des données. Ainsi, selon l’informant G., elle évite les conflits d’intérêt à
l’intérieur de ses campagnes. C’est donc pour cette raison qu’il lui est important de
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produire ses propres recherches. D’après G., cela lui permet de conserver sa
crédibilité. Finalement, lorsque l’organisation a suffisamment développé ses
connaissances sur une cause qu’elle a choisie de défendre, elle procède à l’étape des
mobilisations. Elle doit ainsi attirer l’attention des médias et du public pour ensuite
les informer et les conscientiser sur la cause, ce qui va lui permettre d’augmenter son
niveau de pression et d’influence sur ses cibles. Nous allons donc exposer les
commentaires de nos interlocuteurs face à cette période fondamentale d’une
campagne.
6.1.2 L’éducation et la sensibilisation des citoyens
Cette étape représente tous les moyens utilisés par Greenpeace pour qu’une cause soit
incluse à l’agenda des citoyens. Pour ce faire, elle cherche à les mobiliser sur le
problème en question en utilisant certaines tactiques dont les images symboliques,
l’emploi de la dramatisation ou du sensationnalisme selon certains répondants,
l’obtention d’une couverture médiatique et la circulation de l’information. Ainsi,
lorsque les individus sont conscientisés face à une cause et qu’ils appuient les
pressions de l’OTNG, les cibles de cette dernière sont davantage contraintes à écouter
ses revendications. Nous allons donc maintenant exposer les moyens employés lors
de l’application de cette stratégie.
6.1.2.1 Les images symboles
Les images symbolisant un problème sont perçues par nos répondants comme étant
nécessaire pour attirer immédiatement l’attention du public sur une cause, pour faire
passer un message, pour initier une campagne et pour lui donner une image. Comme
l’explique le coordinateur C.,
part of the success of a campaign is catching the public’s imagination and
gainning their interest and attention. And so, iconic creatures such grizzly bears
or kermode bears appeal to public interest then it’s important to use those
image. [...J It bas to have a connection to the issue to initially attract the
public’s attention but then lead them deeper into what the issue is ail about. So
it’ a way of capturing that initial attention and then saying here’s why this
creature is being threatened and here’s what you can do to help. (p. 17)
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Les symboles, en tant qu’images marquantes, sont donc inclus au tout début des
mobilisations afin de rejoindre les citoyens et de jouer sur leurs émotions, ce qui
ouvre le terrain pour ensuite les informer plus facilement sur la cause. D’après nos
entrevues, l’organisme utilise deux formes de symboles visuels les images réelles et
les images confectionnées.
Tout d’abord, les images réelles sont une représentation très forte des effets et des
conséquences provoquées par les pratiques destructives des cibles de l’organisation.
Elles évoquent souvent des animaux et des écosystèmes menacés. Par exemple,
concernant ses campagnes visant à protéger la forêt du Grand Ours et la forêt boréale,
Greenpeace Canada a utilisé des images de différentes espèces d’ours, de loups et de
caribous, etc. pour montrer que la déforestation détruit non seulement les arbres, mais
des écosystèmes entiers. Selon l’informant B., elle a aussi employé des images de
coupes à blanc afin de symboliser l’irrationalité de la gestion des forêts canadiennes.
II ajoute que les symboles se forment parfois au-delà de leur contrôle. Selon lui, il est
donc important pour l’organisme de connaître les « symboles qui ont une résonance
très forte auprès de la population pour pouvoir les utiliser afin de faire passer [son]
message » (p. 9).
Par ailleurs, les images confectionnées sont des moyens créés pour capter l’attention
des individus sur une campagne. L’organisme emploie souvent des mascottes, des
costumes, des objets et des concepts. À titre d’exemple, le coordinateur A. mentionne
que l’organisme a conçu la mascotte Frank Land Tony pour viser les OGM utilisés
dans les produits de Kellogg et leur mascotte Tony le Tigre. L’informant ajoute à ce
sujet « on va chercher les symboles qui sont connus et on les transforme pour créer
une attraction. [...J Bref, on fait une sorte de contre publicité. Donc, on utilise le
symbole pour dénoncer ce qui a derrière le symbole» (p. 3). De plus, la plupart du
temps, ces représentations sont employées lors d’une action directe dite symbolique.
Selon l’agent d’information F.,
Q une action directe symbolique, c’est quand on choisit une journée ayant un
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C contexte spécifique, qu’on arrive sur les lieux, qu’on fait une action, qu’on bloque
quelque chose et que les médias sont présents. Ça fait ensuite la une des journaux et
les médias en parlent un peu à la radio et à la télévision. Après l’action, on s’en va
immédiatement. [...] En fait, l’action est symbolique et il y a une utilisation de
symboles à l’intérieur parce qu’une image vaut mille mots. C’est avec une image que
tu frappes l’imaginaire des personnes surtout dans une société où l’information
circule rapidement. Il faut donc essayer d’avoir une image parfaite. A titre,
d’exemple, les Ents qui sont les arbres du Seigneur des anneaux sont un peu une
sorte de symbole des arbres en général. Les trois grands arbres ont été utilisés dans
une manifestation. Une image vaut mille mots et celle-ci frappe directement
l’imaginaire des gens. Les arbres étaient un symbole utilisé à l’intérieur d’un moyen
symbolique. Les costumes des arbres avaient été fabriqués et, à l’intérieur, il y avait
des personnes sur des échasses. C’est donc très symbolique. (pp. 28-29)
Ainsi, Greenpeace ressemble parfois, selon les répondants A et J., à une sorte de
théâtre de rue où les militants tentent de rejouer un problème pour faire passer un
message. En effet, l’agent d’information J. soutient que
les bonnes actions de Greenpeace sont théâtrales. [...J Ce genre est souvent
celui qui va accrocher les médias et qui va se retrouver dans les journaux. Donc,
je pense que la créativité est beaucoup utilisée. C’est ça qui a rendu Greenpeace
assez connue. Souvent, Greenpeace utilise des méthodes intéressantes. Les
militants ne sont pas justes négatifs et ils ne font pas seulement dénoncer de
manière négative. Je pense qu’ils font ça de manière artistique. C’est comme
une réclame. Ils utilisent quelque chose pour intéresser. Ça barde les gens, ce
n’est pas juste dénoncer. C’est de 1’ «entertainment
». (p. 58)
Par ailleurs, les actions directes dites militantes, telles le blocage de routes et les
manifestations, ainsi que les actions à grand déploiement sont aussi perçues comme
un symbole permettant d’attirer l’attention des citoyens et des médias. Sur ce point,
l’agent d’information H. maintient que « si les gens sont prêts à barrer une route
pendant dix jours sans se laver pour dénoncer une situation, c’est un symbole que, par
la non-violence, on est capable de faire changer les choses » (p. 44). Ainsi, les images
représentant ces actions symboliques deviennent elles-mêmes des symboles
confectionnés.
Greenpeace a donc appris à créer des symboles accrocheurs et originaux qui sont
souvent recherchés par les médias. On peut penser que ces symboles sont essentiels
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pour pouvoir amorcer les mobilisations, étant donné qu’ils comportent
visiblement des messages clairs, qu’ils donnent une figure aux causes et aux
campagnes et qu’ils permettent de rejoindre rapidement les individus. Ainsi, comme
le soulève l’agent d’information I., les individus vont être, par la suite, plus réceptifs
envers l’information car ils vont se rappeler les images symboliques qu’ils ont vues.
En outre, les symboles réels semblent fréquemment employés pour attirer l’attention
des individus sur une cause, tandis que les symboles confectionnés sont davantage
utilisés pour capter leur attention sur une campagne et sur les mauvaises pratiques des
cibles. Par ailleurs, nous nous sommes demandée si les images symboliques
pouvaient comporter de la dramatisation ou du sensationnalisme, comme le précise la
littérature.
6.1.2.2 La dramatisation et le sensationnalisme
Suivant en cela les travaux de Smith, Pagnucco et Chatfield (199$) et Libby (1999),
nous avons cherché à savoir si la dramatisation et le sensationnalisme étaient
employés comme tactiques par l’organisme et quelles étaient les perceptions de nos
interlocuteurs envers ceux-ci. À ce sujet, l’avis de ces derniers était plutôt tranché.
Par exemple, A. et J. refusent le terme «sensationnalisme », le coordinateur B. rejette
le terme «dramatisation» tandis que les répondants C., F., G., H. et I. maintiennent
que ces derniers sont des méthodes efficaces pour attirer l’attention du public lors de
l’emploi des images et des actions symboliques. Nous allons donc maintenant exposer
les différents commentaires de nos interviewés en commençant par ceux qui
soutiennent que I’OTNG utilise ces pratiques à l’intérieur des symboles.
Dans un premier temps, selon l’agent d’information I., plus les actions symboliques
de l’organisation sont originales, plus elles dégagent du sensationnalisme, ce qui fait
que l’idée derrière cette approche demeure toujours de capter le plus possible les




aller chercher directement l’opinion des gens parce que parfois, c’est bien
d’expliquer de manière objective, mais souvent, les gens n’embarqueront pas
s’il n’y a pas un petit côté sensationnel. Si tu leurs fais couler une larme, à ce
moment-là, ils vont embarquer. Ça va leurs tenir à coeur. [...J Par exemple, une
action qu’on avait faite lors du Congrès forestier mondial, on avait mis
beaucoup de bûches comme si c’était une coupe à blanc. Il y a avait un gars qui
parlait à l’avant et à l’arrière, il y avait une peinture de la forêt boréale où tu
voyais une coupe à blanc. C’était pour montrer le désastre de la forêt au Canada.




Finalement, les agents d’information F. et G. expliquent que Greenpeace n’a pas
réellement le choix d’employer ces procédés, étant donné qu’ils sont favorisés par
une société où les images sensationnelles sont grandement exploitées. Le répondant
G. commente ainsi:
c’est assez difficile parce que Greenpeace veut rester scientifique et objective
dans ses campagnes, mais dans une culture médiatique, il faut être choquant
pour avoir l’attention. C’est une tactique qu’on doit utiliser pour attirer
l’attention des gens parce qu’on est tellement formé par la télévision, par les
médias et on est tellement formé pour porter attention à des choses qui sont
choquantes. Il faut pouvoir être capable d’aller rejoindre les gens qui sont
seulement habitués à ce type de médias ou à ce type de médium. Mais en même
temps, c’est très utile. Il faut avoir une balance entre la crédibilité et les
tactiques. On essaie le plus possible de maintenir un équilibre entre les deux. (p.
37)
L’organisation se retrouve donc dans une sorte de contradiction entre l’utilisation de
discours scientifiques et rationnels qui apportent une grande crédibilité à ses
campagnes et l’emploi du sensationnalisme et de la dramatisation qui atteignent plus
facilement les émotions du public, mais qui peut donner, selon le coordinateur B.,
une réputation d’alarmiste ou d’extrémiste à l’OTNG. À ce sujet, l’agent
d’information G. commente qu’il y a
trop d’emphase sur le sensationnalisme dans les médias, trop d’effort pour
attirer l’attention et parfois, pas assez d’attention sur le débat rationnel. C’est
tout de même une balance et il faut faire les deux. Mais, je pense que parfois,
nous perdons de la crédibilité à cause de nos tactiques. En même temps, nos
tactiques nous aident à gagner des campagnes. C’est assez difficile de trouver




Comme solution, l’organisation tente de contrebalancer le tout. L’interviewé B.
ajoute: « on va trouver des façons où l’on va à la fois appeler à l’intellect et aux
émotions des gens. Ce n’est pas juste une réponse émotionnelle que l’on veut » (p. 9).
Selon lui, l’utilisation de symboles n’est pas un outil de dramatisation, c’est plutôt un
outil pour «provoquer une réponse de la part de la population en général» (p. 9) et
de permettre aux messages de l’organisme de se xdistingue[rJ de la multitude des
autres messages» (p. 9). Les images symboliques sont donc une solution qui permet
d’équilibrer la raison à la dramatisation ou au sensationnalisme. Elles peuvent
dénoncer des situations réelles et elles peuvent atteindre les cordes sensibles des
individus. De toute manière, comme le souligne l’agent d’information J. en parlant
des employés de Greenpeace «c’est logique ce qu’ils dénoncent. [...] C’est souvent
ce que les gens savent, mais c’est pour leur rappeler et leur apprendre à reprendre
conscience du problème » (p. 58). La logique se retrouve donc à l’intérieur des
symboles et de leurs messages, ce qui donne un équilibre entre le discours
émotionnel et le discours rationnel.
Le sensationnalisme et la dramatisation sont conçus soit comme une méthode utile
qui appelle aux émotions des citoyens, soit comme des pratiques alarmistes. Malgré
les efforts de l’organisation visant à préserver une réputation d’OTNG scientifique,
logique et rationnelle, il semble bien que Greenpeace cherche parfois à obtenir
l’attention du public par le biais d’images originales et saisissantes. Selon B., G., F.,
et D., Greenpeace agit ainsi en réponse à une société où les images sensationnelles et
dramatiques sont perpétuellement employées par les médias souvent friands de ces
dernières. Quant à eux, les médias occupent une place importante à l’intérieur des
campagnes de l’organisme. Comme le souligne le répondant J., lorsque l’organisme
cherche à faire connaître une cause,
c’est surtout à travers les médias, c’est toujours à travers les médias. C’est de
dénoncer le problème à travers les médias afin que les gens le voient et soient au
courant. [...1 c’est la méthode que l’organisation utilise. (p. 57)
Nous avons donc cherché à comprendre en quoi ceux-ci étaient perçus comme
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indispensables lors des mobilisations.
6.1.2.3 La couverture médiatique
Toutes les personnes que nous avons interviewées ont souligné qu’il était essentiel
pour Greenpeace d’obtenir une couverture médiatique et de développer de bonnes
relations avec les journalistes. Comme l’explique le coordinateur A., avec le temps,
l’organisation a acquis une grande connaissance de ce que les médias recherchent, en
particulier certaines images symboliques qui appellent à l’émotion. L’informant
précise par la suite que
ceux qui ont fondé Greenpeace avaient compris qu’ils devaient intéresser les
médias. Ceux-ci sont le relais par rapport au grand public. On ne fait pas ce
qu’on appelle de l’éducation du public. On n’est pas un groupe d’éducation
relative à l’environnement. On est un groupe de pression. [...] Donc, on utilise
les médias comme relais. Alors, on attire les médias et les médias eux,
transmettent le message au grand public. (p. 2)
En outre, les médias sont perçus comme étant très influents par les répondants G. et J.
car, selon eux, leur «ordre du jour» (agenda) forment une grande partie de l’opinion
publique. L’agent d’information G. ajoute que l’organisme cherche ainsi à
développer un réseau efficace avec les journalistes pour s’assurer qu’ils vont
présenter les tactiques de l’organisme de la bonne manière car c’est en partie grâce à
eux que Greenpeace peut informer les citoyens, attirer leur attention et les sensibiliser
à une cause. À ce sujet, voici comment le coordinateur C. perçoit les médias:
Well, theoretically the media isn’t supposed to be on anybody’s side. But,
media coverage ïs very important. Mainstream media is the mechanism by
which your message can get out to the masses of people. So attracting the
media’s interest and gaining their attention around campaign initiatives is a
critical part of getting the message out and engaging the public and galvanizing
their support for your objectives. But mainstream media, you know, is
increasingly corporate owned and isn’t aiways interested in the same issues that
interest us and isn’t always going to give coverage to the issues that you would
like to see. We certainly hope that the will be interested in covering the issues
that concem us but at the same time we’re aiways looldng for ways of
communicating directly with the public as well. (pp. 16-17)
o
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En plus de chercher à attirer l’attention des médias par le biais de créations,
d’images symboliques et d’actions, l’organisme s’assure aussi de toujours bien les
informer sur ses campagnes et en matière d’environnement. Ainsi, le coordinateur B.
mentionne qu’il est important de faire « un travail d’éducation auprès des médias
parce que les journalistes spécialisés en environnement au Québec et au Canada sont
peu nombreux. [...] À ce sujet, ils se fient beaucoup à moi » (p. 8). Greenpeace
possède donc une présence dans les médias à travers des représentants parlant en son
nom. D’après l’agent d’information G., ceux-ci sont souvent interviewés ou invités à
informer un auditoire lors d’émissions variées à la radio et à la télévision. Pour
informer les médias, 1’OTNG réalise aussi la production de rapports, elle envoie des
communiqués aux journalistes, elles les invitent à ses conférences de presse, etc. Il y a
donc tout un travail de relations publiques avec ceux-ci.
En somme, Greenpeace Canada possède, surtout au Québec, une très bonne
couverture médiatique. Toutefois, comme le soulèvent les répondants B. et J., il existe
des facteurs sur lesquels Greenpeace n’a quasiment aucune influence. Par exemple,
parfois, il peut arriver qu’un réalisateur d’émissions n’apprécie pas le travail de
l’organisme ou encore que la cause qu’il défend ne soit pas nécessairement un sujet
qui intéresse tous les journalistes. Dans ce cas, l’organisation doit s’assurer de
développer d’autres outils pour faire circuler son information. Nous allons donc
présenter les méthodes que Greenpeace emploie pour informer le public.
6.1.2.4 La circulation de l’information et l’éducation
Lorsque Greenpeace est parvenue à faire réaliser aux citoyens et aux médias
l’existence d’un problème et que celui-ci est bien instauré à leur ordre du jour,
l’organisme passe à une période de circulation de l’information. Pour informer les
individus, en plus de contacter les médias, l’organisme informe les citoyens par le
biais de dialogues directs, de son site Internet, de cybermilitantisme, de ses membres,
de documents, de guides, de rapports, de sa revue, etc.
C
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Tout d’abord, comme l’explique le coordinateur B., puisque l’organisme utilise
énormément d’informations provenant d’organismes scientifiques, des Nations unies
et de groupes de recherche connus,
tu ne peux pas donner un rapport de cent pages à ta population. On va donc faire
des feuilles d’information. On va résumer ces rapports. On essaie toujours
d’aller chercher les sources les plus fiables d’information. (p. 9)
Ainsi, selon B., Greenpeace tente de simplifier les données qu’elle a recueillies pour
divulguer un message clair aux citoyens. De plus, comme le soulève l’informant J.,
le scientifique est utile pour plaire aux gens qui sont plus de “fact, mais en
même temps, ils font beaucoup de travail sur le terrain pour dire: bon, on est
allé là et on a vu ce qui se passe. Ils prennent des photos. (p. 62)
En plus de distribuer une information scientifique, les témoignages des militants sont
aussi utilisés pour démontrer visuellement l’existence d’un problème et, selon J., la
combinaison des deux types d’information est nécessaire pour conscientiser un plus
grand nombre d’individus. Par la suite, les coordinateurs vont faire circuler
l’information par l’entremise des médias et par la production de documents, de guides
et de rapports distribués. Les guides sont d’ailleurs un outil pour les consommateurs.
Si les militants souhaitent convaincre ces derniers de boycotter certaines cibles
commerciales, ceux-ci doivent être informés sur la situation. ils doivent connaître les
compagnies qui vendent des produits destructeurs pour l’environnement et les
compagnies qui encouragent des procédures écologiques.
Par ailleurs, l’organisation considère que ses membres détiennent un rôle important
lors de cette étape. À ce sujet, l’agent d’information J. explique que ces derniers
vont être influencés par les idées de Greenpeace parce que quelque part, ils y
croient puisqu’ils adhèrent. En même temps, eux-mêmes ont des amis et des
familles où le message va se rendre. Ces personnes ne sont pas des membres,
mais ils reçoivent le message. Donc, ça fait encore plus de gens. Je pense que la
fondation de l’organisme sont les membres. Ça donne le pouvoir à Greenpeace.
C’est comme un parti politique. (p. 61)
— Ceux-ci sont donc indispensables car ils permettent à l’organisme de faire connaître
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ses campagnes à un plus grand nombre de citoyens.
finalement, il est intéressant de noter que la grande majorité de nos interlocuteurs
parle de cette tactique comme d’une phase d’éducation et de sensibilisation destinée
aux citoyens et aux consommateurs. Au contraire, le coordinateur A. refuse le terme
«éducation » en spécifiant:
On ne fait pas ce qu’on appelle de l’éducation du public. On n’est pas un groupe
d’éducation relative à l’environnement. On est un groupe de pression. On est
donc un groupe plus politique dans ses actions. (p. 2)
Toutefois, il reconnaît que cette étape d’information et de mobilisation est nécessaire
pour engendrer les pressions auprès des cibles. Selon lui, la stratégie de l’éducation et
de la sensibilisation est entièrement centrée sur le public et sur ses intérêts tandis que
la stratégie des revendications est un long processus de pression dont Greenpeace est
devenue experte dans le domaine.
6.1.3 Les revendications par la pression
Comme nous l’avons mentionné auparavant, les cibles de Greenpeace vont prendre en
considération ses revendications seulement si celles-ci semblent engendrer le support
des citoyens. Comme le souligne l’agent d’information G., la force de la
représentation est indispensable. De plus, afin d’obtenir une réaction des groupes
visés, l’OTNG doit généralement faire d’énormes pressions auprès de ceux-ci. Par
exemple, elle va demander aux consommateurs de boycotter les produits des cibles
corporatives, elle va faire du lobbying, elle va chercher à ébranler l’image des
groupes qu’elle vise par le biais d’actions pour attirer l’attention des médias et du
public sur ceux-ci et elle va tenter d’obtenir des alliés stratégiques pour augmenter
son niveau d’impact.
6.1.3.1 Le boycott des consommateurs
Comme le maintient l’agent d’information J. Greenpeace, suivant l’exemple de
Ghandi, accorde énormément d’importance aux individus. Elle leur montre qu’ils ont
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plus de pouvoir qu’ils le croient et elle pousse ces derniers à poser des gestes.
Selon lui,
les gens pensent souvent qu’ils n’ont pas d’influence, mais Greenpeace peut
dire oui vous avez de l’influence parce que vous êtes des consommateurs et
vous soutenez ces compagnies. Donc, vous avez totalement le pouvoir sur ces
compagnies. C’est un peu comme un “big brother”. (p. 61)
Les consommateurs possèdent donc un pouvoir économique qui peut avoir un impact
considérable sur les activités des entreprises. Greenpeace incite ainsi ces derniers à
boycotter les compagnies nuisibles pour l’environnement afin de les pousser à
modifier leurs pratiques. Les consommateurs sont à la base du marché économique et
s’ils décident de ne plus encourager les produits d’une entreprise, cela peut nuire à la
continuation de cette dernière ainsi qu’à celle de ces fournisseurs. Comme le soulève
l’agent d’information G.,
le boycott est une façon assez efficace que Greenpeace utilise pour faire passer
un message. Hum, par exemple, je sais qu’on en a fait souvent avec Home Depot
et IKEA. On avait mis énormément de pression sur les compagnies pour les
inciter à acheter du bois de coupes sélectives. [...J Je pense que ça aide parce
que les compagnies, c’est évident qu’elles veulent garder une bonne image. Je
pense qu’en faisant des boycotts, ça frappe les compagnies aux yeux. Elles
réalisent qu’elles doivent réagir (p. 38).
Selon G., le boycott est la tactique idéale car il permet de nuire à l’image et à
l’économie des compagnies visées. Le message de Greenpeace est donc de dire aux
consommateurs de ne plus acheter leurs produits jusqu’à ce qu’elles décident de
changer leurs habitudes et de seulement encourager les commerçants sensibles à la
cause. Pour ce faire, l’organisme donne des outils aux acheteurs tel les guides qui
illustrent clairement les produits à boycotter. À ce sujet, l’agent d’information J.
explique que les employés de l’OTNG
donnent un moyen pour que les gens puissent le faire facilement et pas trop
difficilement dans la vie au quotidien. C’est des choses pratiques. [...J
Greenpeace essaie de ne pas être compliquée parce que dans la vie, les gens
n’ont pas le temps de répondre à des complications. (p. 58)
o
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Ce que l’OTNG essaie de dire aux consommateurs est que le boycott est un geste
facile à poser qui possède une force remarquable et qui complique les activités des
entreprises négligentes. Cette méthode est donc un moyen pour avertir les cibles
commerciales que si elles ne remplacent pas leurs produits, elles vont perdre leur
clientèle et qu’elles vont en subir les conséquences. Toutefois, comme le maintient le
répondant G., il ne faut pas seulement boycotter les entreprises visées, il faut aussi
parler avec ceux qui sont derrière les entreprises et de leur dire que l’économie
et l’écologie ce n’est pas deux choses qui s’opposent. [...J il faut essayer de leur
parler d’une manière rationnelle, pas juste d’une manière sensationnelle et de
dire OK on vous boycotte, il faut aussi essayer de leur montrer qu’elles peuvent
respecter l’environnement en continuant à faire de l’argent. Ce n’est pas
nécessairement deux choses qui sont complètement opposées. Donc, je pense
qu’il y a deux tactiques ici. (p. 38)
Greenpeace cherche aussi à trouver des solutions pour les entreprises. Elle va donc
faire du lobbying auprès de ces dernières pour négocier des accords.
6.1.3.2 Le lobbying auprès des cibles
En même temps que le boycott, Greenpeace va approcher, d’une part, les
gouvernements pour les persuader de modifier leurs normes et, d’autre part, les
compagnies pour les convaincre de remplacer leurs produits par d’autres plus
respectueux pour l’environnement et trouver de nouvelles solutions. Selon le
coordinateur B., cette tactique doit absolument avoir lieu après la période de
mobilisation car si la cause ne fait pas partie de l’agenda du public et que les
revendications de I’OTNG ne sont pas appuyées par les citoyens, les groupes visés ne
verront pas la nécessité de collaborer. Comme le soutient l’agent d’information J.,
Greenpeace représente ses sympathisants et c’est leur support qui donne du poids à
son lobbying. De plus, cette méthode est déterminante pour la réussite d’une
campagne car soit ces derniers acceptent de coopérer et de trouver des alternatives,
soit ils refusent d’écouter l’organisation, ce qui fait en sorte que cette dernière doit
augmenter ses pressions. Comme l’explique l’agent d’information J., en ce qui a trait
aux cibles corporatives, les militants s’informent si elles «utilisent des alternatives et
sinon ils cherchent à savoir si elles sont ouvertes à en utiliser» (p. 59). À ce sujet,
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l’agent d’information F., soutient que concernant la campagne pour protéger la
forêt boréale, Greenpeace doit développer
une approche très diplomatique avec certaines compagnies alors qu’avec
d’autres, on n’a pratiquement même pas besoin de faire cette approche-là.
Certaines compagnies sont d’ailleurs très fières d’utiliser de la fibre recyclée. (p.
31)
Voici donc comment nos interlocuteurs perçoivent les approches de Greenpeace
Canada face aux réactions positives ou négatives des groupes visés.
De manière générale, lorsque les cibles corporatives sont ouvertes aux changements,
c’est, selon nos intervenants, parce qu’elles décident de profiter de cette occasion
pour développer une image de citoyenne conscientisée. Ce n’est pas nécessairement
pour la cause en soi qu’elles acceptent de changer, c’est souvent simplement pour
répondre à la demande des consommateurs et ainsi, pour ne pas nuire à leur
réputation. Lorsque ces dernières décident d’apporter leur support à la cause, elles
peuvent par exemple collaborer à une publicité conjointe avec Greenpeace. En outre,
au sujet de la campagne sur la protection de la forêt boréale, l’agent d’information I.
explique que si les entreprises
acceptent de changer, Greenpeace va le publier. C’est bon pour leur image.
Nous leurs disons qu’elles vont être présentes dans notre guide, que 90 000
personnes vont avoir accès à cette information et que ces personnes vont aussi
en parler à leur entourage. Le tout représente un gros nombre de clients
potentiels. Les compagnies commencent à connaître de plus en plus Greenpeace
etje ne pense pas qu’elles aiment ça nous avoir dans leurs pieds. (pp. 55-56)
De plus, comme le souligne l’informant B., puisqu’il se fait beaucoup de travail dans
les corridors des gouvernements et des entreprises, il arrive souvent que ces derniers
«vont nous dire que c’est correct, que nous n’avons pas besoin de faire une
conférence de presse parce que nous allons finalement nous entendre sur le sujet» (p.




Par ailleurs, lorsque les groupes visés refusent d’écouter les représentants de
Greenpeace, le coordinateur B. soutient que «le dialogue est rompu» (p. 10). Si tel
est le cas, l’organisme va généralement tenter d’ébranler leur image auprès du public.
Par exemple, en ce qui a trait aux entreprises commerciales reliées aux problèmes de
la déforestation des forêts anciennes, l’agent d’information I. maintient que l’OTNG
leur fait une sorte de menace en leur disant que
si elles continuent d’acheter du bois provenant de coupe à blanc, on va informer
la population qu’il y a d’autres compagnies qui sont meilleures qu’elles. On va
informer la population de ne plus acheter de ces compagnies et on va la
convaincre d’acheter à des meilleures compagnies telle Cascade. Nous disons
aussi aux compagnies que nous allons informer la population concernant le fait
qu’elles ne répondent pas aux nouvelles exigences des citoyens. (p. 55)
Quant aux gouvernements visés, L’organisation va réagir de la même façon. Ainsi,
tout en continuant le lobbying auprès de groupes cibles, Greenpeace passe à l’action
en ébranlant leur image afin de nuire à leurs activités.
6.1.3.3 L’ébranlement de l’image
Secouer l’image des cibles est une tactique essentielle pour les contraindre à changer
d’avis au sujet des pressions qu’elles reçoivent car cela permet d’endommager leur
réputation et leurs marchés. À titre d’exemple, voici les propos du coordinateur A.
Le Canada va aller sur la place publique est dire que tout ce qu’il fait est beau et
bon. On va aller sur la place publique pour dire ce n’est pas vrai, le Canada
n’est pas beau et bon. A ce moment-là, le Canada va réajuster son image, le
Canada va se défendre et le Canada va se justifier parce qu’ on va lui enlever des
marchés. On lui a déjà enlevé des marchés extérieurs en disant que ce que le
Canada dit sur les forêts n’est pas vrai et cessez d’acheter son bois. Il y a
plusieurs entreprises internationales qui ont cessé. Là, ça fait mal. (p. 4)
Pour faire pression, il apparaît, suite à nos entrevues, que Greenpeace emploie trois
types de pratiques : les sorties ciblées et les actions directes, la médiatisation et
l’obtention d’alliés influents. Voici donc par ordre, ces derniers.
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6.1.3.3.1 Les sorties ciblées et les actions
Greenpeace semble pratiquer trois modèles d’actions directes ou de sorties ciblées:
les actions symboliques, les actions militantes et les actions à grand déploiement. Ces
actions servent à saisir l’attention des médias et du public sur une cause et à faire des
pressions sur les groupes visés. Comme l’explique l’agent d’information H.,
l’organisme
se dirige davantage vers les pressions, vers un travail qui se concentre sur les
grosses compagnies pour les pousser à changer d’idée. Quand ça ne marche pas,
ils vont utiliser une action directe pour amener les médias. Par exemple, on va
monter sur un édifice d’une compagnie pour mettre une banderole qui va dire
cet édifice achète du bois qui provient de coupes à blanc. Les médias vont
immédiatement se lancer sur ça. Ils vont voir qu’une action directe est faite sur
cette compagnie spécifique parce qu’elle n’a probablement pas voulu faire des
ententes avec Greenpeace. (p. 45)
Comme nous l’avons souligné précédemment, les actions symboliques sont
semblables à un théâtre de rue où les images et la créativité sont employées pour faire
passer un message. Les actions militantes sont un moyen de pression, parfois
audacieux, pour atteindre instantanément les cibles. Par exemple, les militants vont
s’attacher à des arbres, ils vont bloquer les entrées aux employés des compagnies
visées, ils vont inviter les citoyens à participer à des manifestations avec eux devant
des entreprises commerciales ou des emplacements gouvernementaux, telles les
ambassades. En cc qui concerne les actions à grand déploiement, les activistes vont
échafauder une intervention spectaculaire tel, selon le coordinateur A., escalader la
tour du CN à Toronto pour dénoncer le «fait que le Canada n’adoptait pas une
position indépendante à vouloir se greffer sur la position des États-Unis » (p. 2)
concernant la ratification du Protocole de Kyoto. Mais comme le commente le
coordinateur B.,
On va poser ces gestes à des moments clés. Les gens retiennent beaucoup les
actions directes, toutefois, ce n’est qu’une petite partie de notre travail. Je suis à
Greenpeace depuis sept ans et j’ai seulement fait quatre actions à grand
déploiement. Donc, c’est pratiquement une aux deux ans. Les autres jours de
l’année, je travaille à faire d’autres choses. C’est du travail qui est moins
visible. (p. 7)
127
Par ailleurs, en ce qui concerne les actions militantes et les actions à grand
déploiement, le répondant A. mentionne que celles-ci correspondent souvent à de la
désobéissance civile et que les activistes doivent souvent enfreindre un territoire
privé. En raison des conséquences reliées à cette approche, plusieurs répondants ont
souligné que ces types d’actions sont de moins en moins pratiqués par l’OTNG, à
cause de leurs risques et qu’ils sont souvent remplacés par des actions symboliques.
Toutefois, comme le maintient l’agent d’information H., ces actions sont très
appréciées par les médias qui ont tendance à s’y précipiter. Par contre, l’organisation
doit s’assurer que le message soit bien transmis. Voici donc les commentaires de
l’informant H. face à ce sujet:
Il ne faut pas que les médias cherchent le petit point mal préparé qui représente
par exemple, la violence. En plus, si jamais il y a un peu de violence lors d’une
action, les médias vont immédiatement sauter sur cette situation. C’est aussi
pour cette raison que lorsque Greenpeace fait des actions directes, l’organisation
n’en parlera pas à personne. Greenpeace n’invitera pas les autres organismes
pour faire des actions directes. Les actions seront juste faites par Greenpeace.
[...J Moi,j’en ai déjà faites etj’ai su le matin même ce quej’allais faire. J’ai su
le matin même de ce que j’allais faire. [...J Je savais qu’il y avait un risque
d’arrestation, ils nous avaient tous avertis, mais ils n’avaient jamais dit quelle
était l’action. [...J ils ont vraiment peur des fuites. Ils veulent s’assurer que tout
fonctionne bien. (p. 45)
En outre, il est intéressant de constater que, contrairement aux coordinateurs, la
plupart des cinq agents d’information que nous avons interviewés favorisent les
actions directes par rapport au lobbying et que, selon eux, Greenpeace Canada devrait
en utiliser davantage car elles permettent de faire avancer les campagnes plus
rapidement en ébranlant le public, les médias et les compagnies. À ce sujet, l’agent
d’information I. maintient que malgré le fait que le lobbying est perçu par les
coordinateurs comme une approche efficace, selon lui, « il devrait y avoir plus
d’argent dans les actions, mais ça, c’est le gros débat qui revient tout le temps. [...]
On n’a tout simplement pas de budget pour les actions » (p. 56). Le répondant ajoute
par la suite qu’en ce qui a trait à la campagne sur la forêt boréale, Greenpeace aurait
dû émettre «un gros “punch” d’actions » (p. 56). Il signale par la suite, qu’il est
évident que les agents d’information préfèrent cette tactique puisque en général, ce
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sont eux qui les appliquent. Par ailleurs, on peut penser que l’insuffisance
budgétaire n’est pas la seule raison pour laquelle Greenpeace émet peu d’actions,
maïs que les coordinateurs prennent en considération que l’emploi trop fréquent de
cette approche peut risquer de lasser les médias et le public, ce qui pourrait nuire à la
crédibilité de l’organisme.
6.1.3.3.2 La médiatisation
Comme l’explique l’agent d’information I., l’un des moyens qu’utilise Greenpeace
pour faire des pressions sur les groupes destructeurs de l’environnement est de
médiatiser davantage leurs pratiques négligentes afin que les citoyens soient au
courant de la situation. Sur ce point, l’interviewé soutient que l’organisme va publier
des articles dans sa revue et sur son site Internet et qu’il va s’assurer que la nouvelle
soit présente dans les journaux. Il ajoute que les responsables de campagnes «ont
accès de plus en plus à des sources médiatiques»
(p.
51) et qu’ils ont développé des
relations avec quelques journalistes conscientisés tel Louis-Gilles Francoeur.
L’organisation va donc utiliser les actions directes pour attirer les médias, mais elle
va aussi s’assurer que ceux-ci soient bien informés sur le phénomène. Ainsi, en
avisant le public, ils vont contribuer à bousculer l’image des cibles.
6.1.3.3.3 L’obtention d’alliés influents
En plus d’ébranler l’image des cibles auprès des citoyens et de médias, Greenpeace
cherche aussi à secouer celle-ci auprès de leurs alliés, tels les entreprises clientes, les
actionnaires, les banquiers, etc. Ainsi, ne voulant pas eux-mêmes nuire à leur propre
image, ces derniers font des pressions auprès des cibles pour qu’elles acceptent de
modifier leurs pratiques. Bref, c’est comme si 1’OTNG disait à ces groupes que, s’ils
continuent de s’affilier avec les cibles, cela pourrait finir par ébranler leur réputation.
Le but de cette pratique est de faire des pressions auprès des membres les plus
influents des cibles afin qu’ils boycottent eux-mêmes ces dernières et ainsi d’atteindre
leur chaîne économique. Par exemple, dans le cadre de la campagne sur la protection
de la forêt du Grand Ours, les compagnies commerciales qui vendaient des produits
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tE de cette forêt ont subit tellement de pression provenant des organismes
environnementaux qu’à un certain point, selon le coordinateur C., elles ont dit aux
entreprises forestières qu’elles ne voulaient pas se retrouver à l’intérieur d’un conflit
et que si ces dernières refusaient de modifier leurs pratiques, elles allaient annuler
leurs contrats, ce qui représente d’énormes pertes budgétaires. li ajoute
it eventually reached a point in 1999 where several contracts had been cancelled
worth multiple millions of dollars. The Jogging companies were really under
sustained and increasing pressure from their customer base. And so the logging
companies came together and formed an alliance if you will and then
approached Greenpeace and the other environmental groups and said, “we’d
like to sit down and talk about how we can get out of this conflict, how we can
move forward.” (p. 16)
En plus d’aller chercher des alliés auprès de la clientèle des compagnies forestières,
lors de cette campagne, Greenpeace Canada a aussi approché les actionnaires et les
banquiers de ces cibles. À ce sujet, voici les commentaires du coordinateur B.
Par exemple, on a fait une campagne sur la déforestation auprès de la banque
[xxx] qui était l’un des principaux prêteurs d’une compagnie sur la côte ouest
canadienne, [xxx] qui était un grand dinosaure au niveau de la déforestation.
[...] Les actionnaires [de cette compagniel n’étaient pas intéressés par notre
message. On a donc fait de la pression auprès de la [banque en questioni. S’il
y a une chose que les banques détestent, c’est de la mauvaise publicité. Ils ont
alors réagi très rapidement par rapport à ça. [...1 J’ai fait une tournée des
actionnaires d’[une] compagnie pétrolière au Canada, aux Etats-Unis et en
Europe. On a rencontré des analystes financiers qui s’occupaient de cette
compagnie. Finalement, la compagnie s’est retirée du projet. Après un an, la
compagnie a même payé pour se retirer du projet. Un contact à l’intérieur de la
compagnie me disait à l’époque que le travail qu’on avait fait auprès des
actionnaires était celui qui avait eu le plus d’impact. Pourtant, on avait aussi
fait des actions contre la compagnie, on avait bloqué leurs installations et
autres. Au sein de la compagnie, tous les membres du conseil d’administration
ont été saisis et tous les membres de la haute direction travaillaient à essayer
de limiter les dommages. Selon ce contact, ils devaient répondre aux questions
que l’on posait aux actionnaires qui eux les demandaient par la suite aux
membres de la haute direction. (pp. 12-13)
Ainsi, en convainquant l’entourage des cibles de ne plus faire affaire avec celles-ci,
I’OTNG peut atteindre tous les niveaux de leur chaîne économique, que ce soit par les
consommateurs, les clients, les actionnaires, les financeurs, etc. Tous les moyens de
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pressions employés dont le boycott, le lobbying, l’ébranlement de l’image par les
actions directes et la médiatisation et l’obtention d’alliés influents, forment une
stratégie qui s’est avérée être un modèle efficace pour l’organisme. Par exemple, lors
de la campagne sur la protection de la forêt du Grand Ours, les mobilisations et les
revendications par la pression ont mené les groupes environnementaux, les entreprises
forestières et les décideurs politiques à une période de négociations et à l’obtention
d’un moratoire, ce qui s’avère, selon la littérature, la dernière étape d’une campagne
réussie.
6.1.4 Les négociations
En général, la période des négociations prouve que les mobilisations et les
revendications auprès des cibles ont été efficaces. Comme nous l’avons mentionné,
ces dernières ont lieu pour établir des solutions qui vont satisfaire les différents
groupes concernés. Comme le souligne le coordinateur C., comme cette étape est
plutôt longue et peu captivante, elle est généralement peu médiatisée. Voici ses
propos concernant la campagne sur la protection de la forêt du Grand Ours.
the last few years where we have been engaged in the solutions process we have
flot really been active in trying to make this a huge public issue because it’s
largely very difficult, challenging, and sometimes delicate negotiating. And, 50
even though there is a public land use planning process taking place and the
public is welcome to attend to observe, it is flot the kind of thing where you
issue press releases or go running around doing demonstrations. It’s a
negotiation. So inherently because it’s a process, it’s less dramatic and of less
interest to the media. It is of interest to the public but less, so than a highly
charged conflict situation. But we have been keeping our membership and the
marketplace updated on the progress of the negotiations. And we put a regular
bulletin out four times a year to our customer list to keep them informed on how
the solutions process is progressing. (p. 16)
Par ailleurs, si les cibles ne respectent pas leurs engagements, suite aux négociations,
l’organisme va dénoncer les actions de ces derniers auprès des médias et du public. À
un moment donné, l’une des compagnies a décidé de se retirer de la table des
négociations. La compagnie a condamné Greenpeace en disant que c’était de sa faute
si les choses n’avançaient pas au niveau des compromis. Face à cette accusation,
C Greenpeace a décidé de se retirer, elle aussi, de la table des négociations pour montrer
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que ce n’était pas seulement elle le problème et qu’elle désirait réellement faire
avancer le processus. De toute manière, selon le coordinateur C., la compagnie ne
voulait pas réellement négocier à ce niveau. Donc, en réponse aux réactions de
l’entreprise forestière, Greenpeace a médiatisé la situation afin de dénoncer ce qu’elle
présentait comme la non-volonté de cette dernière d’améliorer ses pratiques
forestières par rapport au niveau environnemental.
Pour conclure, en ce qui concerne la campagne de Greenpeace Canada sur la
protection de la forêt boréale, on peut noter que l’organisme est présentement à
l’étape de la stratégie d’éducation et de sensibilisation des citoyens. Comme
l’explique le coordinateur D., l’organisme a débuté ses mobilisations lors du Congrès
mondial sur les forêts qui a eu lieu à Québec par le biais d’images symboliques où les
militants avaient reconstituer une coupe à blanc. Donc, selon le coordinateur B.,
l’organisation est présentement « dans la phase de sensibilisation, d’éducation et de
développement d’outils pour le public» (p. 13), ce qui, par la suite, va la mener à
entrer dans la phase des revendications et des pressions. Comme cette campagne est
nouvelle, nous avions initialement cru que nos interlocuteurs allaient, lors des
entrevues, aborder cette question d’une manière spontanée dans leurs réponses et que
cela apporterait donc une certaine dimension aux données. Finalement, nous avons
réalisé que ce n’était pas le cas et que nos répondants ne trouvaient pas toujours des
exemples reliés à cette campagne. Toutefois, lors de ces situations, la plupart d’entre
eux ont pu se référer à la campagne sur la protection de la forêt du Grand Ours.
Par ailleurs, afin d’approfondir notre compréhension sur les campagnes de
Greenpeace Canada, nous avons cherché à connaître quelle était la place des niveaux
local, national et international à l’intérieur de celles-ci et comment ils étaient perçus
par nos répondants.
6.2 Les différents niveaux
Suite à nos entrevues, nous avons constaté que la majorité des répondants perçoivent
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le niveau local, national et international comme une chaîne indissociable. Sur ce
point, le coordinateur A. explique que le local influence le national et que le national
représente une ouverture sur le monde qui permet l’élaboration de concepts
internationaux. Dans le même ordre d’idée, le coordinateur B. estime que Greenpeace
ferait une erreur si elle se concentrait seulement sur un niveau et qu’il lui est donc
nécessaire d’agir en faisant des liens entre les différents échelons. En outre, les
personnes interviewées soulèvent que chaque niveau possède des avantages et des
limites pour l’organisme. Nous allons donc maintenant présenter les résultats de notre
analyse par rapport aux niveaux local, national et international et par rapport au
phénomène de globalisation.
6.2.1 Le niveau local et les approches de bas vers le haut
Contrairement aux propos de Castelis (1999) et de Princen (1994), selon la plupart
des personnes que nous avons interviewées, en particulier les coordinateurs, les
actions locales ne semblent pas faire réellement partie des stratégies et des tactiques
de Greenpeace Canada. Sur ce point, le coordinateur B. mentionne que le niveau
local est celui où l’organisation travaille le moins et que, de façon générale, ce n’est
pas ce qu’elle réussit le mieux. Selon lui, Greenpeace se spécialise sur les grands
enjeux planétaires et cherche à influencer son environnement de façon macro et non
de façon micro, de sorte que l’organisation ne dépense pas son énergie et son temps à
oeuvrer au niveau local. D’après le coordinateur A., Greenpeace ne va donc pas «
s’occuper de quelqu’un qui veut défendre un arbre de se faire couper sur sa rue,
d’autres groupes le font » (p. 4). Dans le même ordre d’idée, F. soutient que
Greenpeace s’est nommée d’être une organisation internationale qui travaillent
sur les grands dossiers. C’est la multinationale de l’environnement. En étant la
plus grosse, elle peut affronter les grosses compagnies. Il y a donc une sorte de
vision qui implique que Greenpeace n’est pas vraiment présente au niveau
local. Toutefois, [...J il n’y a pas assez d’emphase sur ce dernier. (p.33)
Même si Greenpeace ne semble pas vraiment s’impliquer au niveau local,
l’organisme considère tout de même que ce dernier est essentiel à la défense de
C l’environnement. Toutes les personnes que nous avons rencontrées sont unanimes
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pour dire que le niveau local et les approches de bas en haut sont importants.
Toutefois, Greenpeace a choisi de ne pas se spécialiser dans ce domaine. Nous allons
donc aborder les perceptions de certains de nos répondants face aux avantages du
niveau local pour, par la suite, exposer les limites de ce dernier.
6.2.1.1 Les avantages du niveau local
Selon J., G., F. et B., le local représente le fondement du niveau international. Il est
un symbole de pouvoir pour les citoyens et établit un lien direct avec les
communautés. Comme le mentionne l’individu J., tout commence au niveau local et
par sa multiplicité, le local devient international. Bref, selon lui, les origines des
grands enjeux planétaires proviennent tous du niveau local. Ceci rejoint d’ailleurs les
propos de Castells (1999) lorsqu’il souligne que « les écologistes s’affirment ainsi à
la fois localistes et mondialistes » (p. 159). À titre d’exemple, l’interviewé J.
explique que faire des achats conscientisés pour ne pas encourager certaines
compagnies est une activité locale qui a un impact international puisque «tout ce fait
partout dans le monde et tout est une industrie majeure » (p. 60). Donc, un achat est
une activité locale ayant un impact international. Sur ce point, Greenpeace Canada a
publié au printemps 2004 un guide qui suggère aux consommateurs d’acheter des
produits de papier écocertifié. Selon le répondant J., c’est à se demander s’il existe
une différence entre les deux niveaux puisqu’ils sont généralement reliés et que
toutes les crises environnementales se retrouvent au niveau international.
Par ailleurs, B. et G. semblent du même avis que Castells (1999) et Princen (1994)
lorsqu’ils soutiennent que le local est indispensable parce qu’il permet à l’organisme
de se rapprocher des citoyens, de les contacter, de les sensibiliser, de les informer sur
les causes défendues et de les conscientiser par rapport à la crise environnementale.
Bref, selon le répondant G., travailler au niveau local
peut montrer que Greenpeace n’est pas juste une organisation que [l’on] voi[t] à
la télévision avec des campagnes médiatiques et des grosses actions. Ça amène
un peu Greenpeace dans les foyers et ça donne un lien plus direct entre
Greenpeace et les communautés (p. 40).
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De plus, le répondant F. ajoute que le local est essentiel parce que c’est à ce niveau
que les individus se sentent intégrés dans la société, ce qui leur donne un sentiment
de pouvoir. Toutefois, selon l’interviewé, les actions locales sont surtout
symboliques parce qu’elles sont limitées par leur propre niveau. C’est donc la raison
pour laquelle, selon lui, le niveau local peut désavantager l’organisation.
6.2.1.2 Les limites du niveau local
D’après l’agent d’information F., il est impossible de défendre une cause
environnementale en se limitant seulement au niveau local «parce que l’influence de
l’échelle nationale et internationale est trop forte à cause des marchés et du système
capitaliste de ventes et d’échanges » (p. 32). La domination des autres niveaux étant
trop grande, F. croit que le niveau local est moins influent que les autres niveaux. De
plus, le coordinateur B. ajoute qu’il est extrêmement difficile pour une OTNG
comme Greenpeace Canada d’obtenir les ressources humaines et financières
nécessaires à l’application des stratégies et des tactiques au niveau local. À cause de
ces limites, Greenpeace se préoccupe des enjeux plus globaux.
Plusieurs répondants semblent d’avis contraire, en particulier les agents
d’information qui voient cette absence d’intervention au niveau local comme étant
problématique. Selon l’agent d’information I., il existe des arguments contre la
relative absence de Greenpeace au niveau local. Par exemple, l’organisme s’est déjà
fait reprocher de ne pas considérer les nombreux emplois locaux que l’industrie
forestière apporte au Canada et d’avoir une vision trop générale concernant la
déforestation. Le répondant ajoute que ce conflit a eu comme impact une diminution
du nombre des membres et des ressources de l’organisme à Vancouver. De plus,
certains agents d’information soutiennent que les citoyens ne connaissent pas
suffisamment l’OTNG. Sur ce point, l’interviewé H. explique que
souvent, lorsque nous faisons du porte à porte, les gens ne nous connaissent
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C même pas. Ils nous disent qu’ils n’entendent jamais parler de Greenpeace ou
sinon, c’est de temps en temps lorsque Greenpeace fait des actions
spectaculaires conmie de l’escalade. Si tu sors de Montréal, il n’y a rien qui
représente Greenpeace. Tu ne trouveras pratiquement jamais rien sur
Greenpeace. [...J je pense qu’il manque de sensibilisation. Greenpeace n’est pas
répandue. Si tu vis en région, le seul accès que tu as en tant que citoyen pour
connaître Greenpeace est soit par le site Internet ou par les actions. (p.4 6)
La notoriété et la circulation de l’information sont ainsi réduites par l’absence de
l’OTNG au niveau local. Pourtant ces dernières sont indispensables pour
l’organisme, étant donné que sa seule ressource financière provient de dons des
citoyens. Puisqu’il lui est nécessaire de constamment recruter des nouveaux
membres, Greenpeace doit donc être reconnue et appréciée par les communautés.
C’est d’ailleurs un grand défi pour l’organisation qui a trouvé certaines méthodes
pour résoudre cette situation et pour être ainsi présente au niveau local. Nous allons
donc exposer les approches locales de l’OTNG.
6.2.1.3 Greenpeace Canada et le niveau local
Comme le coordinateur B. le mentionne, le fait que Greenpeace possède énormément
de membres est un moyen efficace pour se rapprocher des citoyens et avoir leur
soutien, surtout si nous considérons que ces derniers font circuler l’information à
leur entourage. À Montréal, l’organisation dispose d’une équipe d’agents
d’information qui sensibilise et recrute les citoyens en faisant du porte à porte, du
dialogue direct dans les rues et en allant parfois dans les écoles pour conscientiser les
étudiants. Par contre, à l’extérieur de la ville, I’OTNG ne peut pas se permettre
financièrement de faire du recrutement et de sensibiliser les citoyens. Elle doit donc
se fier à l’efficacité de son site Internet.
Par ailleurs, Greenpeace Canada a trouvé un moyen d’être présente localement et de
se rapprocher des citoyens sans nécessairement avoir le besoin d’agir à ce niveau.
Selon H., l’organisme appuie les ONG locales en leur donnant la permission
d’utiliser son nom. L’interviewé utilise cet exemple:
C
136
C si EnJeu fait une pétition, ils peuvent mettre le nom de Greenpeace et dire
qu’elle les supporte dans leur travail. Ainsi, les gens vont se dire Hé
Greenpeace est dans ce projet, mais pour de vrai, on ne fait rien par rapport à ça.
Greenpeace fait juste donner son nom. (p.4 6)
Donc, si Greenpeace Canada opère sur des campagnes locales, l’agent d’information
G. explique qu’en général, elle va «s’associer avec des groupes qui travaillent
justement sur les projets qui sont plus locaux. [...J et [elle va] les aider dans leurs
campagnes»
(p.
41). Pour ce faire, il est essentiel que l’organisme développe un
réseau et une relation de collaboration avec les ONG locales. Selon les propos du
coordinateur C., Greenpeace leur apporte son expertise internationale en partageant
ses connaissances et ses informations. En retour, les ONG locales lui permettent
d’être plus près des communautés. Ainsi, cette collaboration avantage les deux
groupes. Le développement d’un réseau avec les ONG locales est perçu comme une
solution qui compense l’absence de Greenpeace Canada au niveau local.
En outre, le coordinateur B. explique que d’autres bureaux de l’OTNG dont
Greenpeace Allemagne et Greenpeace France ont décidé d’être plus actifs au niveau
local en répartissant des bureaux dans plusieurs localités. Par exemple, Greenpeace
Allemagne possède entre 70 et 80 bureaux à travers le pays. Selon lui, l’organisme au
Canada a pour projet de développer une structure semblable s’il obtient les ressources
nécessaires. Ceci démontre que I’OTNG voit une certaine nécessité à opérer au
niveau local, surtout si elle cherche à obtenir de nouveaux membres.
En somme, toutes les personnes que nous avons interviewées perçoivent le niveau
local comme étant indispensable à leur mission de défense de l’environnement, II est,
par ailleurs, intéressant de constater que la plupart des agents d’information au
recrutement trouvent que l’absence de l’organisme au niveau local est une grande
lacune. Comme ils travaillent eux-mêmes à ce niveau lorsqu’ils font du porte-à-porte,
du dialogue direct avec les citoyens, des actions directes et parfois de l’enseignement
dans les écoles, certains d’entre eux ont constaté que l’organisation manquait de
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tE notoriété et que ceci pouvait être problématique pour le développement de
l’organisation. Par contre, comme le soulèvent les coordinateurs, Greenpeace tente
sérieusement de conserver une image d’OTNG qui se préoccupe des grands enjeux
planétaires en matière d’environnement, ce qui fait en sorte qu’elle se préoccupe
moins du niveau local et qu’elle accorde plus d’importance au niveau national et
international. Voici maintenant comment le niveau national est perçu par les
employés que nous avons interviewés.
6.2.2 Le niveau national
F. explique que le niveau national représente le niveau des prises de décision
politique et du pouvoir. L’organisme cherche donc à modifier les lois et les normes
concernant la protection de l’environnement, à dénoncer les politiques du pays et à
convaincre les grandes entreprises de changer leurs pratiques. De manière générale,
les campagnes de Greenpeace Canada touchent l’ensemble du pays. Par exemple,
malgré le fait que la déforestation de la forêt du Grand Ours peut être perçue comme
un problème local, la campagne de l’organisation pour protéger cette dernière a eu
lieu au niveau national et même au niveau international. Lorsque 1’OTNG publie des
guides pour encourager les consommateurs à faire des achats conscientisés, ces
brochures sont promues autant à l’Ouest qu’à l’Est du pays. Le but des approches
nationales est d’avoir un impact assez grand pour influencer les cibles de
l’organisme. La plupart des répondants perçoivent les campagnes au niveau national
comme étant efficaces et avantageuses pour l’organisation. D’un avis différent,
l’agent d’information I. maintient que faire des campagnes au niveau national limite
énormément Greenpeace Canada. Nous allons donc reproduire l’argument de ce




( 6.2.2.1 Les limites du niveau national
L’agent d’information I. considère le niveau national comme une nuisance pour
l’organisme. Ce dernier déclare que l’équipe de Greenpeace Canada est trop étendue
et pas assez nombreuse, ce qui fait en sorte qu’il est
beaucoup plus difficile de faire du travail quand il y a un seul bureau dans l’Est
canadien, un au centre et un dans l’Ouest canadien. Il y a tellement de grandes
distances qui nous séparent et les réalités sont tellement différentes d’une place
à l’autre. (p. 52)
Le répondant explique ensuite que c’est Greenpeace International qui soumet un
modèle de campagne nationale à Greenpeace Canada. Généralement, ce modèle
fonctionne pour les autres bureaux sauf qu’au pays, selon lui, il est difficile d’obtenir
des réussites au niveau national, étant donné que le pays est trop vaste, que chaque
province possède des ressources différentes et que les priorités des citoyens varient
d’une province à l’autre. Il maintient donc qu’au Canada, les campagnes de l’OTNG
devraient être provinciales plutôt que nationales ; il serait ainsi plus facile d’obtenir le
soutien des citoyens et de faire avancer les choses plus rapidement. De plus, en ce qui
à trait à la protection des forêts, la législation se fait au niveau provincial. Donc ici,
l’informant I. trouve que dans le cas du Canada, les campagnes au niveau national
peuvent limiter les réussites de l’organisme. Malgré ce désavantage invoqué par
l’interviewé I., on peut noter que les informants A., B., D., F. et D. considèrent plutôt
qu’il est avantageux pour Greenpeace Canada de faire des campagnes au niveau
national.
6.2.2.2 Les avantages du niveau national
Comme le soulève le coordinateur B., faire des campagnes au niveau national permet
de modifier les normes et les lois concernant une cause. Par rapport à la protection
des forêts anciennes, malgré le fait que la majorité des territoires forestiers soient une
propriété provinciale, il déclare qu’
il y a quand même des choses qui peuvent être faites au niveau des zones
protégées et au niveau des espèces menacées. Là, au niveau fédéral, le
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C gouvernement à un rôle à jouer qui a une répercussion et des impacts au niveauprovincial. (pp. 11-12)
De plus, l’agent d’information f. mentionne qu’en ce qui concerne le domaine de
l’environnement, les décisions sont généralement prises au niveau national. Pour
obtenir de vrais changements, il est donc essentiel, selon lui, d’organiser des séances
de concertation qui impliquent tout le pays. Selon lui, même si le dossier sur la forêt
est provincial, il faut établir des ententes nationales en ce qui concerne les emplois, vu
que la législation sur les compagnies se retrouve au niveau national. Comme le
soulève le coordinateur D., la plupart des compagnies forestières de la forêt boréale
opèrent dans plusieurs provinces à la fois. Par exemple, une entreprise peut avoir des
activités au Québec et au Manitoba, ce qui fait en sorte, d’après l’informant D., que se
concentrer seulement sur des campagnes locales est une bataille inutile pour
l’organisme. Puisque les employés interviewés ont mentionné que Greenpeace
Canada travaillait surtout au niveau national, nous avons cherché à connaître si ce
dernier était considéré comme la grande cible de l’organisme.
6.2.2.3 Greenpeace Canada et le niveau national
Nous pouvons d’ores et déjà confirmer un des points de vue de Castells (1999) en
notant que l’échelle nationale semble une grande cible pour Greenpeace Canada
lorsqu’elle dénonce les politiques du pays en matière d’environnement. Sur ce point,
J. semble percevoir le niveau national comme une sorte de fardeau dû à l’égoïsme
des gouvernements. II maintient qu’il est néfaste pour l’environnement de penser en
terme d’intérêt national, étant donné que nous vivons tous sur la même planète et que
le national à tendance à désunir les individus. Ceci vient parfaitement rejoindre les
propos de Casteils lorsqu’il mentionne que «l’État nation [...] brise l’unité de
l’humanité et l’interrelation entre territoires, entravant la gestion commune de notre
écosystème à tous » (p. 159). Toutefois, à la différence de Castells, le niveau national
n’est pas perçu par nos répondants comme étant la grande bataille de Greenpeace. À
ce propos, l’agent d’information J. indique que le national ne veut maintenant plus
C” rien dire parce que c’est seulement un nom pour définir un groupe d’individus et un
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outil utilisé au sens économique pour mieux manipuler les citoyens. Selon lui, il
est donc primordial de toujours revenir à l’idée «que nous respirons le même air, que
nous buvons la même eau et que nous vivons tous sur la même planète » (p. 60). De
plus, l’agent d’information f. ajoute que les États ont de moins en moins de pouvoir
et que les décideurs politiques cherchent seulement à représenter les intérêts du
capital. Selon lui, ces représentants sont «de plus en plus les porte-parole des
entreprises [quiJ mettent les législations en leur faveur et non en celle des citoyens
(p. 34). Les grandes compagnies qui négligent l’environnement sont donc l’une des
cibles les plus importantes de 1’OTNG et le niveau national, par son pouvoir
d’émettre de nouvelles normes, permet de modifier les pratiques de ces dernières.
D’après F., Greenpeace doit absolument avoir un impact international si elle veut
influencer le niveau national. C’est d’ailleurs depuis sa création que l’organisme
considère l’échelle internationale comme étant indispensable à la défense de
l’environnement et qu’il se définit à l’intérieur de ce niveau. Tous les militants que
nous avons rencontrés favorisent ce niveau pour l’application des campagnes de
Greenpeace. Voici donc leurs commentaires face à ce sujet.
6.2.3 Le niveau international et les approches de haut en bas
Le niveau international est soit utilisé comme une stratégie de type effet boomerang à
l’intérieur d’une campagne nationale ou à titre de campagne internationale pour
défendre une cause globale, telle la protection des forêts primaires, des eaux et des
océans, etc. Afin d’obtenir des résultats pour ses campagnes internationales, l’OTNG
travaille au niveau des grandes conventions, des accords et des ententes de portée
internationale, des mises en oeuvre de protocoles, etc. Ainsi, comme le soulève le
coordinateur B., si Greenpeace réussit à faire adopter des standards internationaux,
cela va avoir un impact et une portée jusqu’au niveau national, provincial, régional et
local. Greenpeace favorise donc les approches de haut en bas au détriment de celles
de bas en haut. Quant aux stratégies internationales, celles-ci sont grandement
appréciées par les bureaux nationaux de Greenpeace, mais elles ne sont pas
nécessairement utilisées dans toutes les campagnes. Pour les appliquer, il est
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(—S indispensable que les autres pays s’intéressent à la cause défendue. Comme le
soulève le répondant A., le niveau international est considéré par Greenpeace Canada
comme un réseau qui se greffe aux actions nationales. L’OTNG «travaille donc à la
fois au niveau national et toujours dans un cadre plus large qui est le cadre
international» (p. 1). Ce dernier étant considéré comme un atout indispensable à
l’organisme, nos interlocuteurs ont dégagé quatre grands avantages découlant de
l’investissement de Greenpeace au niveau international et n’ont pratiquement pas
identifié de limites à ces avantages.
6.2.3.1 Les avantages du niveau international
Plusieurs avantages ont été attribués au niveau international. Tout d’abord, selon
l’interlocuteur G., I’OTNG a gagné, avec le temps, une réputation et une marque
internationale. «Greenpeace est maintenant connue dans pratiquement tous les pays.
C’est une crédibilité qui est importante dans un contexte de globalisation » (p. 41).
Cette réputation ainsi obtenue augmente le degré d’influence de l’organisme. Par la
suite, les campagnes et les stratégies internationales permettent de relier les
sympathisants tout en leurs donnant, selon le coordinateur C., le sentiment d’être
citoyens du monde, ce qui revient à l’idée que nous buvons tous la même eau et que
nous respirons tous le même air. Certaines causes qui étaient anciennement
domestiques ont ainsi dépassé les frontières étatiques pour s’internationaliser. Par
exemple, la protection de la forêt amazonienne est devenue une cause qui sensibilise
de nombreux individus de différents pays et elle s’inscrit maintenant dans des
objectifs plus généraux qui sont de préserver toutes les forêts anciennes. Cet unisson
donne ainsi de la force à Greenpeace lorsqu’elle fait pression auprès de ses cibles. Par
ailleurs, le troisième avantage est que l’organisme peut utiliser le niveau international
comme un moyen de pression lors de ses campagnes nationales et provinciales. Selon
les interviewés A. et C., le but de cette pratique est de nuire à la réputation et à
l’image d’un pays. À ce sujet, voici les propos du coordinateur C.
I think that outside pressure helps because, for both provincial and federal
govemments there is an interest in what you might call their reputationalC capital. Canada likes to maintain a good image abroad. Canada likes to be seen
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as a country that is practicing sustainable resource extraction and lias good
standards and lias good policies and protects the environment. And when the
trnth is exposed and when bad practices are exposed at the international level it
does lead to a higher degree of concem at both levels of govemment than it
would if it was just a domestic campaign. (p. 17)
Tout comme le démontre Keck et Sikkink (1999), ce type de stratégie est
fréquemment utilisé par les OTNG lors de leurs campagnes. Les coordinateurs de
Greenpeace Canada trouvent que la pression internationale est un outil efficace, en
particulier en ce qui a trait à la protection des forêts anciennes. De plus, comme le
soulève l’agent d’information I., puisque Greenpeace a développé une grande
connaissance de l’international, elle peut ériger un pays en exemple lorsqu’elle fait
des pressions à l’échelle nationale. Enfin, le dernier avantage mentionné lors des
entrevues est que le niveau international a des effets immédiats sur le niveau national
et local et qu’il force plus facilement les autres échelons à changer leurs normes et
leurs procédures.
Par ailleurs, comparativement au niveau local et national, on notera qu’aucun
répondant ne prétend que le niveau international puisse désavantager Greenpeace
Canada. Toutefois, les phénomènes reliés à ce domaine ne facilitent pas toujours le
travail de l’OTNG. L’agent d’information f. discute en quoi le niveau international
peut limiter l’organisme.
6.2.3.2 Les limites du niveau international
Comme l’explique f., le niveau international est généralement relié à l’économie,
aux finances, au marché, aux grandes entreprises et aux organisations multilatérales
comme l’OMC, ce qui rend les objectifs de l’organisation plus difficiles à réaliser. À
titre d’exemple, l’interviewé G. souligne que la compagnie pétrolière Esso a
beaucoup d’influence au niveau international et qu’elle a fait du lobbying contre le
Protocole de Kyoto et financé la campagne de Bush lors des élections américaines de
l’an 2000. Donc, si Greenpeace veut avoir un impact sur les compagnies
internationales comme Esso, elle doit agir au même niveau que ces dernières, ce qui
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représente de longues campagnes, beaucoup d’acharnement, de nombreuses
ressources et la nécessité d’une réputation internationale. II serait impossible pour
l’organisme d’obtenir des résultats contre Esso en faisant seulement ses campagnes
aux États-Unis. Afin d’augmenter la force d’influence de Greenpeace, H. explique
que l’OTNG a pour projet de s’internationaliser davantage. Voici donc ses
commentaires à ce sujet.
6.2.3.3 Greenpeace et le niveau international
L’agent d’information H. explique que Greenpeace parle de plus en plus de se
concentrer sur quelques campagnes majoritaires telles la question de l’eau, des
changements climatiques et des forêts anciennes afin d’aller chercher plusieurs pays à
la fois. Ainsi, tous les bureaux de l’organisme pourront se mettre ensemble pour
travailler sur les mêmes causes, ce qui augmentera l’efficacité de l’organisme au
niveau international. L’informant H. mentionne qu’il lui serait plus avantageux pour
Greenpeace d’utiliser toutes ses ressources pour faire pression sur les mêmes grandes
cibles. En ce moment, Greenpeace France traite la question de l’énergie nucléaire, ce
qui n’est pas le cas pour Greenpeace Canada. De plus, le répondant ajoute que
lorsqu’il fait du porte-à-porte, les individus lui disent souvent
que les OGM ne les intéressent pas et qu’ils veulent seulement donner de
l’argent pour les forêts. {. . .1 En ce moment, 23 % de notre argent va à
Greenpeace International. Si une personne donne 100 dollars par année, une
partie des 23 dollars va pour la forêt amazonienne. Si la personne n’est pas
intéressée à donner de l’argent pour la défense de la forêt amazonienne, il a tout
de même donné de l’argent pour cette cause. Je pense que si les campagnes
deviennent plus globales, les gens vont savoir exactement pour quelles causes
ils donnent. (p. 47)
En lançant des campagnes internationales, l’organisation va, selon lui, unir ses efforts
pour obtenir un plus grand pouvoir de pression auprès des grandes corporations et des
organisations comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
En outre, malgré le fait que les campagnes de Greenpeace Canada sont généralement
nationales, celles-ci sont toutes reliées à une cause globale qui est la protection de
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l’environnement. Puisque l’organisme souhaite obtenir un impact absolu en
matière d’environnement, nous avons finalement tenté de connaître les impressions
de nos répondants face à la globalisation. Voici donc les résultats de notre analyse.
6.2.3.4 Le phénomène de la globalisation
Greenpeace se définit comme étant elle-même un produit de la globalisation. Son
plus grand objectif est, selon le coordinateur D., de faire en sorte que les causes
environnementales deviennent globales. Comme l’explique le coordinateur B.,
l’organisation favorise 1’ altermondialisation par rapport à 1’ antimondialisation et,
face à ce phénomène, son travail est de trouver des solutions renouvelables. Le
répondant ajoute que l’OTNG participe à la globalisation de la connaissance des
problèmes environnementaux, de la conscience écologique, culturelle et sociale et au
développement global des communications. Selon le coordinateur C., l’organisme
s’est adapté aux nouvelles réalités de ce phénomène afin de mieux lutter contre la
globalisation des marchés et des grandes compagnies. Donc, comme l’explique F.,
pour mieux protéger l’environnement face à la globalisation des marchés, le rôle de
Greenpeace est de créer un énorme réseau qui va engendrer un mouvement de
résistance à l’échelle internationale.
Pour conclure, on peut dire que Greenpeace cherche à défendre des causes globales
par le biais de campagnes internationales, nationales et parfois provinciales. Le
bureau au Canada, comme la plupart des autres bureaux, fait donc très peu d’actions
au niveau des populations locales. L’OTNG favorise donc davantage les approches
de haut en bas, telles que présentées par Princen (1994) au détriment de celles de bas
en haut. Tout comme l’auteur, plusieurs de nos informants soutiennent que les deux
modèles d’approches sont reliés et que pour obtenir des résultats en matière
d’environnement il est important qu’ils soient appliqués simultanément. Toutefois,
Greenpeace a choisi sciemment de ne pas trop inclure les approches de bas en haut
dans ses campagnes. Par sa structure, l’organisme favorise l’idée que les prises de
décision et les changements faits au niveau international ont un impact direct sur les
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niveaux national et local. C’est donc pour cette raison que I’OTNG s’est
spécialisée dans ce domaine. Quant au niveau local, Greenpeace Canada parvient à y
être présente par le biais d’un réseau. Ainsi, elle peut partager son expertise et son
information avec les ONG locales. En échange, ces dernières véhiculent le nom de
Greenpeace auprès des communautés.
En outre, on notera que la plupart des commentaires des agents d’information
concernant le niveau local sont différents de ceux des coordinateurs. De manière
générale, les agents d’information trouvent que l’organisation n’est pas assez
présente au niveau local et que cela nuît à la notoriété de Greenpeace. Étant eux
même en contact avec les citoyens, ils pensent que les campagnes de Greenpeace
sont souvent méconnues par ces derniers et que ces circonstances font en sorte qu’il
est plus difficile d’obtenir leur sympathie. Quant aux coordinateurs, aucun n’a abordé
ce sujet et la plupart d’entre eux ont montré une satisfaction envers le modèle
présentement utilisé, soit des campagnes généralement nationales avec des aspects
internationaux. Toutefois, le coordinateur B., conscient de la situation, affirme que
Greenpeace Canada souhaiterait se localiser davantage en suivant l’exemple du
modèle structurel de Greenpeace Allemagne et de Greenpeace France, mais que, pour
le moment, elle ne possède pas les ressources requises et que la formule actuelle est
plutôt efficace. Par ailleurs, l’informant H. explique que Greenpeace tente de
s’internationaliser davantage en adoptant des campagnes majoritaires. Ainsi,
l’organisation va devenir encore plus efficace. Bref, l’OTNG cherche à rendre ses
campagnes plus internationales tout en étant reconnue par les communautés locales.
Elle a donc besoin d’une notoriété qui est à la fois internationale, nationale et locale.
Finalement, on notera que les différents arguments face au niveau local, national et
international illustrent parfaitement les propos de Castells (1999) lorsqu’il mentionne
que les environnementalistes sont « à la fois localistes et mondialistes » (p. 159) et
ceux de Princen (1994) lorsqu’il explique que les approches de haut en bas sont
reliées à celles de bas en haut. Sur ce point, tous les répondants sont du même avis
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pour dire que le niveau local, national et international sont reliés et que chaque
niveau a des effets sur les autres. Lors de nos entrevues, nous avons pu révéler les
perceptions de nos répondants face à ces phénomènes et nous avons donc pu dégager
de notre analyse que les différents niveaux comportaient, selon eux, tous des
avantages et des limites pour les campagnes de Greenpeace.
6.3 Les réseaux
Selon Keck et Sikkink (1998), c’est par l’établissement de réseaux qu’une OTNG
atteint généralement ses objectifs. À ce sujet, le coordinateur A. mentionne que c’est
par la pression de l’ensemble des groupes conscientisés qu’on peut obtenir des
résultats pour une cause. Les réseaux permettent ainsi d’unir ces groupes de pression,
ce qui augmente leur force et leur niveau d’influence. Selon le répondant A.,
Greenpeace se spécialise dans certains domaines et pour qu’elle puisse obtenir le
portrait global d’une cause précise, elle doit généralement s’associer à d’autres
organisations qui lui fournissent leurs expertises. Le partage des connaissances se fait
donc par l’entremise des réseaux. Selon nos répondants, Greenpeace Canada en
possède plusieurs dont ceux à l’interne, ceux aux niveaux local, national et
international, ceux avec les médias, etc. Toutefois, comme le souligne le coordinateur
C., l’organisme établit des réseaux seulement si c’est dans son propre intérêt. Puisque
ces derniers varient d’une campagne à l’autre, il nous est impossible de produire une
liste complète des groupes faisant partie des réseaux de Greenpeace Canada. Nos
interlocuteurs ont toutefois mentionné certains d’entre eux. Nous allons donc, dans
un premier temps, exposer ces derniers pour ensuite parler de leurs relations avec
l’OTNG.
6.3.1 Les différents groupes affiliés aux réseaux de Greenpeace
Suite à notre analyse sur les différents groupes affiliés aux réseaux de Greenpeace, il
appert que quatre d’entre eux ont fréquemment été désignés par la plupart des
informants comme étant importants : les journalistes conscientisés, les artistes, les
autres organisations environnementales et certaines compagnies privées. D’autres
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groupes ont été également mentionnés par nos interlocuteurs. Nous allons donc
maintenant exposer tous les membres des réseaux de l’organisme, tels que
mentionnés par nos répondants.
Dans un premier temps, Greenpeace a été fondée sur l’idée d’établir une étroite
relation avec les journalistes conscientisés. Ceux-ci font circuler l’information de
l’organisation auprès du grand public, ils collaborent à la conscientisation des
citoyens en matière d’environnement et ils contribuent au niveau de notoriété de
l’OTNG. En retour, Greenpeace leur apporte une nouvelle d’intérêt public. Comme
l’explique le coordinateur B., l’organisme possède
tout un réseau de journalistes dans la presse écrite, la radio et la télévision qu’on
va nourrir d’informations avec lesquels on entretient des relations. Il arrive
souvent que l’on informe des journalistes et que ceux-ci publient ces données
sans mentionner le nom de Greenpeace parce que ce n’est pas nécessairement
pertinent. Parfois, ils ne publieront pas l’information parce, que pour eux, c’est
de l’information factuelle qui les aide dans leur travail et éventuellement cette
information là sera utilisée d’ici notre prochaine sortie médiatique. Il y a donc
tout le travail d’éducation auprès des médias parce que les journalistes
spécialisés en environnement au Québec et au Canada sont peu nombreux, il y
en a une poignée. Il est important de tenir ces gens informés. C’est évident que
certains journalistes en connaissent énormément sur le sujet, mais il est
important de les informer sur des choses précises. A ce sujet, ils se fient
beaucoup à moi. (p. 8)
Selon ce répondant, les médias sont donc indispensables aux yeux de l’organisme et
comme le maintient B., la collaboration entre les médias et Greenpeace avantage les
deux groupes dans leur travail.
Par ailleurs, selon les agents d’information G., I. et J., certains artistes dont Manu
Chao, Tomas Jensen et le groupe U2 s’associent souvent à titre de porte-parole lors
des campagnes menées par Greenpeace. Le répondant G. dégage en quoi leur
participation est importante:
[xxx] est un artiste qui est assez respecté et connu au Québec. Le fait de
s’associer à lui ça donne de la crédibilité aux campagnes. Les gens connaissent
qui il est et ils le respectent. On pourrait dire que c’est une manière locale de
s’associer avec des gens qui peuvent aider dans les campagnes. Ça donne une
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Q certaine crédibilité. C’est donc important pour Greenpeace de s’associer avec desnoms comme celui-là. (p. 41)
Ainsi, l’organisme peut obtenir la sympathie du public de l’artiste et la cause
défendue finit par être mieux connue par ces derniers. De plus, les artistes peuvent
parfois attirer l’attention de certains médias sur la campagne de l’organisation. En
étant solidaires d’une cause, les artistes porte-parole construisent par ailleurs une
image de citoyen conscientisé, ce qui peut être bien perçu et respecté par certains
auditoires. L’OTNG et les artistes sortent donc gagnants de cette relation.
Par la suite, Greenpeace s’allie, à l’intérieur de ses réseaux, à de nombreux groupes
écologiques, groupes communautaires et des organisations non gouvernementales
locales, nationales et transnationales. Les répondants ont, en particulier, fait mention
du Regroupement des groupes écologiques québécois, de la coalition Québec vers
Kyoto, d’OTNG tel le WWF, Sierra Club, ForestEthics, d’ONG nationales tel
l’organisme américain Natural Resources Defense Council (NRDC), ainsi que
d’ONG locales et provinciales, telles l’Action boréale, etc. Cependant, ce n’est pas
tous les groupes environnementaux qui font partie du réseau de 1’OTNG. À ce sujet
le coordinateur C. explique ceci
Generally Greenpeace’s approach to campaigning is that we establish our own
campaign priorities and objectives intemally, within the organization. We make
the decision at a national and international level what issues we are going to
focus on and what campaigns we are going to undertake. And then we also
make very independent decisions around how those campaigns are going to be
mn and what strategies and tactics will be implemented. But there are also lots
of other environmental groups with similar concems. If our interests converge
and if there are similar objectives then we will work cooperatively with other
NGOs. If those interests don’t converge then we don’t. (p. 18)
Ainsi, les différentes organisations qui ont les mêmes intérêts relient leurs efforts
pour atteindre l’objectif qui les unit. C’est donc par la force de la représentation
qu’elles peuvent obtenir des résultats. De plus, comme nous l’avons expliqué
précédemment, G. soutient que les ONG locales possèdent une place très importante
à l’intérieur du réseau de Greenpeace Canada parce que ce sont précisément celles-ci
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qui amènent le nom de l’organisme dans les communautés. En contrepartie, elles
bénéficient de l’expertise de Greenpeace.
En ce qui a trait aux compagnies privées, le coordinateur B. et l’agent d’information
F. évoquent le fait que Greenpeace s’associe parfois avec des entreprises sensibles
aux problèmes de l’environnement. L’informant B. illustre ses propos ainsi
Par exemple, dans le cas du papier, on a travaillé avec Cascade pendant un
certain temps et ils ont adopté les standards que l’on proposait pour les papiers
jetables. Alors, on a fait une annonce conjointe Greenpeace et Cascade sur la
question des papiers jetables. (p. 8)
L’idée de s’allier à certaines entreprises se déclarant concernées par la cause
environnementale représente, selon F., un atout considérable pour Greenpeace. En
effet, en acceptant de modifier leurs habitudes et en collaborant avec elles, ces
compagnies permettent à Greenpeace d’augmenter son niveau de pression et ainsi, de
réaliser ses campagnes. En outre, toujours selon F., les compagnies qui transforment
leurs pratiques le font seulement pour répondre à la demande des consommateurs et
pour dégager une image d’entreprise sensible aux grandes causes environnementales,
ce qui est, selon lui, une stratégie de relations publiques. Pour cet informant, la
collaboration avec Greenpeace n’a donc lieu que si c’est dans l’intérêt de ces
compagnies. Ainsi, tout comme avec les journalistes, les artistes et la plupart des
autres groupes environnementaux, ce type de relation avantage les deux partis.
L’OTNG est satisfaite des changements de l’entreprise et celle-ci adopte une image
souhaitée par les consommateurs.
En outre, d’autres types de participants ont été évoqués par nos interlocuteurs lors des
entrevues. Par exemple, le coordinateur A. indique que parfois les universités
effectuent des recherches pour l’organisme. Le coordinateur B., pour sa part,
mentionne que
dans le cas du Protocole de Kyoto, [Greenpeace] a formé une sorte de coalition
C qui était formée de syndicats, de groupes écologistes, de groupescommunautaires, de compagnies et de gouvernements provinciaux. (p. 8)
150
Les coordinateurs C. et D. précisent, par ailleurs, que, lors de sa campagne sur la
protection de la forêt du Grand Ours, Greenpeace a développé des alliances avec les
communautés autochtones. Quant aux agents d’information, l’interviewé F. souligne
le nom des Nations unies, le répondant I. explique qu’un certain nombre d’avocats
concernés par la protection de l’environnement coopèrent avec l’OTNG lors de ses
campagnes et finalement, le répondant J. parle de certaines communautés
scientifiques qui partagent les résultats de leurs recherches avec Greenpeace. Par
ailleurs, les agents d’information F., H., I. et J. ont tenu à spécifier que l’organisme ne
s’est jamais associé à aucune figure politique afin de garder son indépendance vis-à-
vis des gouvernements et de ne pas être influencé par ceux-ci. Si l’on en croit nos
interlocuteurs, chacune des relations développées par l’organisme lui permet donc de
réaliser plus facilement ses campagnes. De plus, ces rapports semblent être créés avec
l’idée qu’ils seront bénéfiques pour les différents partis. En effet, Greenpeace ne
s’associe à d’autres groupes que si c’est dans son intérêt et c’est probablement le cas
pour les autres membres du réseau.
Malgré le fait qu’il est nécessaire pour l’OTNG de développer des relations avec
d’autres groupes, il lui est aussi indispensable de préserver son indépendance et sa
réputation. Face à ce phénomène, nous avons cherché à comprendre comment
Greenpeace déterminait ses rapports avec les autres groupes des réseaux. Nous allons
donc maintenant présenter les résultats de notre analyse concernant les relations de
l’organisme avec ces derniers.
6.3.2 Les relations de Greenpeace avec les acteurs des réseaux
La plupart de nos interlocuteurs ont expliqué que Greenpeace collabore seulement
avec des groupes qui possèdent les mêmes valeurs et les mêmes principes qu’elle et
que ses liaisons avec ces derniers varient d’un réseau à l’autre. Ainsi, selon nos
entrevues, il existe quatre types de relations entre Greenpeace et les différents
membres des réseaux : (1) les échanges, (2) les concertations et les coalitions, (3) le
partage d’une tactique et (4) le développement d’une campagne ou d’une stratégie
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commune. Nous allons donc exposer ces quatre modèles pour ensuite montrer
comment Greenpeace, malgré ses nombreux réseaux, cherche toujours à préserver son
indépendance.
Le premier modèle, plutôt informel, est fondé sur l’échange des connaissances, des
informations et de l’expertise. Ainsi, les membres d’un réseau peuvent obtenir un
portrait global de la cause qu’ils défendent. Face aux échanges d’information,
plusieurs répondants ont précisé que Greenpeace collabore seulement avec des
groupes qui partagent les mêmes valeurs et les mêmes normes qu’elle. Par contre, le
répondant H. n’hésite pas à dire que l’OTNG accepte aussi les stratégies
d’organismes radicaux et qu’elle est même prête à leur fournir de l’équipement et de
l’information, pourvu que son nom ne soit jamais associé à ceux-ci.
Le modèle suivant représente les concertations et le travail en coalition. Ceux-ci
forment une sorte de division des tâches car les groupes effectuent leurs propres
stratégies et leurs propres actions à des niveaux différents. Ces unions formelles ou
informelles permettent aux organisations de se soutenir et d’augmenter leur force de
pression, de sensibilisation et d’influence. Comme le mentionnent les interlocuteurs
B. et J., lors de ces concertations, il arrive parfois que les organisations ne s’entendent
pas sur une question à cause de leurs intérêts différents. À titre d’exemple, le
répondant J. souligne que
si certains organismes sont plus locaux, ils vont probablement considérer
davantage les emplois qui vont être perdus. Etant donné que Greenpeace est plus
internationale, elle va moins penser à ces personnes. (p. 59)
Quant au coordinateur B., il mentionne que, lors de la mise en oeuvre du Protocole de
Kyoto,
à la table, il y avait la Fédération des producteurs de papier du Canada avec qui
les dossier de la forêt, on ne s’entend pas très bien. Par contre, sur le dossier des
changements climatiques et sur la ratification du Protocole de Kyoto, on
s’entendait sur la question. (p. 8)
o
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Ainsi, comme le précise B., les organisations peuvent éventuellement finir par
s’accorder sur certains points malgré leurs intérêts divergents en ce qui concerne
d’autres dossiers. En outre, l’un des avantages de ce type de relation est que cela
permet à l’organisme de développer des liens avec les autres organismes
environnementaux et de diviser le travail. Par exemple, Greenpeace oeuvre au niveau
national et international tandis que d’autres ONG se spécialisent au niveau local.
En ce qui concerne le troisième modèle, Greenpeace opère parfois en partenariat sur
un projet commun avec d’autres groupes. Par exemple, selon l’agent d’information J.,
l’OTNG a publié le Guide des produits avec ou sans OGM conjointement avec les
AmiEs de la Terre de Québec, Environnement Jeunesse, Équiterre, etc. Lors de la
réalisation de ce projet, les organismes ont partagé une tactique commune. II arrive
aussi parfois que Greenpeace coopère avec des groupes auxquels elle s’oppose
généralement. L’ agent d’information F. illustre ce propos ainsi:
Lors du Sommet de Johannesburg, il y a eu un rapport qui a été émis par une
firme de relations publiques. Cette firme défend généralement les intérêts des
compagnies pétrolières. Toutefois, lors du sommet, Greenpeace et cette agence
ont décidé de sortir un rapport commun dans un magazine sur les avantages et le
potentiel de l’énergie éolienne au niveau mondial. D’habitude, on se confronte à
cette firme, mais pour cette occasion, on était en parallèle avec elle. (p. 31)
Selon lui, il est faux de dire que l’OTNG s’associe seulement avec des groupes qui
partagent les mêmes valeurs qu’elles.
Finalement, selon le dernier modèle, Greenpeace réalise parfois des stratégies et des
campagnes communes avec certains groupes précis. Par exemple
«ForestEthics, Greenpeace Canada, le Natural Resources Defense Council et le
Rainforest Action Network ont lancé [en mai 2004] une campagne
internationale de sensibilisation aux pratiques controversées et destructives des
compagnies forestières dans la forêt boréale. Ces groupes appellent 500 sociétés
privées à cesser d’acheter du bois et de la pulpe produits en détruisant la plus




Ce type de relation est aussi visible entre Greenpeace Canada et les autres
bureaux nationaux de l’organisme. Ensemble, ils partagent leurs informations, leurs
tactiques, leurs stratégies et leurs campagnes.
Comme le soutient le coordinateur B., l’OTNG n’oeuvre donc presque jamais seule
sur tous les dossiers. Lors de nos entretiens, plusieurs termes ont été utilisés par nos
interlocuteurs pour définir les relations de Greenpeace avec les différents groupes des
réseaux alliance, alliés, association, coalition, collaboration, concertation,
consensus, coopération, partage, solidarité et support. L’organisation détermine donc
les rapports qu’elle va entretenir avec les autres membres des réseaux selon ses
intérêts. Par contre, selon nos répondants, la plupart des relations de Greenpeace se
limitent aux deux premiers types de rapport que nous avons présentés.
Ainsi, d’après la majorité de nos interlocuteurs, l’OTNG ne travaille jamais avec des
groupes environnementaux qui risqueraient d’agir contre ses principes. Comme
l’explique l’informant H.,
C’est évident que Greenpeace est toujours là pour prêter son nom, mais parfois,
il y a des limites par rapport aux actions. [...J Si moi je travaille chez
Greenpeace et je fais une action qui n’est pas avec Greenpeace, rien ne doit
représenter Greenpeace. [...J C’est quelque chose qui faut respecter chez
Greenpeace, de ne pas trop s’associer avec d’autres organismes parce qu’on ne
sait jamais comment les autres organismes peuvent devenir, surtout s’ils
deviennent violents lorsque les gens ne respectent pas l’environnement.
Greenpeace est assez pointue à ce sujet. (p. 44)
Il y a donc des limites à collaborer avec d’autres groupes. Greenpeace ne veut pas
ternir son image d’organisation non-violente si elle oeuvre conjointement avec des
organismes radicaux et ce, même si ces derniers partagent des objectifs et des intérêts
communs. D’après H., elle doit s’associer à ceux qui respectent les mêmes règles
qu’elle. C’est une question de crédibilité et de réputation. C’est aussi l’une des
raisons pour lesquelles elle cherche à garder son autonomie. À ce sujet, les agents
d’information F., H., I. et J. maintiennent que I’OTNG veut conserver son image
d’organisation indépendante qui possède généralement ses propres campagnes et ses
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C’ propres stratégies. Sur ce point, l’interviewé H. souligne que Greenpeace
demeure habituellement à part des autres groupes, qu’elle ne fait jamais entièrement
partie des coalitions et que sa solidarité est toujours limitée. Par exemple, il explique
que
lorsqu’il y avait le Congrès forestier mondial à Québec, Greenpeace était
présente. Au début, on était en avant, on est arrivé avec la grosse affaire, les
banderoles, les costumes, etc. Après, quand on est arrivé près d’où il y avait le
congrès, on s’est un peu retiré. Après, on est parti. Comme ça, s’il y avait eu de
la casse, il n’y aurait pas eu aucun signe de Greenpeace. C’est solidaire, mais à
un certain point. (p. 46)
Greenpeace limite donc ses engagements avec les membres de ses réseaux.
L’informant H. souligne ainsi que le nombre d’alliés de l’organisme est plutôt
restreint et qu’il agit ainsi pour préserver sa liberté. En même temps que les réseaux
sont indispensables pour l’organisme, la coopération de Greenpeace doit souvent
demeurer restreinte. Cela ne doit surtout pas nuire à son image d’OTNG non-violente,
à sa réputation, à sa crédibilité et à son indépendance.
En conclusion, on peut dire que les réseaux sont perçus comme fort utiles pour
réaliser des campagnes. Greenpeace travaille donc généralement en collaboration
avec d’autres groupes. Comme l’explique l’agent d’information J., plus il y aura
d’individus aux côtés de 1’OTNG, plus celle-ci aura un pouvoir d’influence.
Toutefois, Greenpeace doit toujours rester un peu méfiante par rapport aux groupes
avec lesquels elle décide de coopérer. De plus, elle ne partage ses stratégies et ses
campagnes que si cela peut lui permettre d’obtenir des résultats concrets. 11 apparaît
donc crucial pour Greenpeace de bénéficier des avantages reliés à ses propres actions
et de ne pas laisser d’autres groupes en disposer sans contrepartie. Cette
reconnaissance est vécue comme nécessaire à la survie de 1’OTNG.
On peut noter, par ailleurs, que les membres des réseaux évoqués par Keck et Sikkink
(199$) varient parfois par rapport à ceux mentionnés par nos interlocuteurs. Par
exemple, Greenpeace s’associe de temps à autre à certaines entreprises sensibles à la
C cause environnementale. Comme nous l’avons souligné précédemment, elle peut
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aussi, dans un contexte particulier, collaborer avec des groupes auxquels elle
s’oppose généralement, telles certaines firmes de relations publiques. Keck et Sikkink
(199$) n’ont aucunement développé l’idée selon laquelle les OTNG peuvent parfois
collaborer avec des groupes qui ne possèdent pas nécessairement toutes les mêmes
valeurs qu’elles. Finalement, quant aux relations de Greenpeace avec les membres de
ses réseaux, les propos de nos répondants complètent ceux de Khagram et al (2002)
et de Ryfman (2003).
6.4 Conclusion
Pour conclure, nous pouvons dire que les campagnes de Greenpeace semblent inclure
trois thèmes majeurs : les stratégies et les tactiques, les différents niveaux et les
réseaux. Ces derniers apparaissent indissociables et, ensemble, ils forment les
activités de l’organisme. En outre, d’après nos entrevues, il semble qu’une campagne
soit considérée comme réussie lorsque les quatre étapes ont été accomplies avec
succès par l’organisation (1) la cueillette d’information, (2) l’éducation et la
sensibilisation des citoyens, (3) les revendications par la pression auprès des cibles et
(4) les négociations. Malgré le fait que Greenpeace développe généralement ces
étapes à l’échelle nationale et internationale, le choix du niveau se fait selon les
activités des cibles corporatives ou gouvernementales ainsi que de leur entourage. De
plus, afin d’accomplir ses objectifs, Greenpeace Canada dispose de différents
réseaux, ce qui lui permet d’échanger des informations, de renforcer ses pressions,
etc. Ces réseaux lui permettent de réaliser plus facilement ses campagnes.
Par ailleurs, nous avons trouvé que les perceptions des agents d’information
différaient souvent de celles des coordinateurs. Par exemple, de manière générale, les
agents d’information que nous avons interviewés favorisent le niveau local, les
actions directes, les boycotts et la circulation de l’information aux lobbyings, tandis
que les coordinateurs soulignent que le lobbying et l’obtention d’alliés influents sont
extrêmement efficaces. À ce sujet, voici les propos de l’agent d’information I.
C- lorsqu’il parle des coordinateurs
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J’imagine donc qu’ils préfèrent se baser sur un modèle qui a déjà réussi et qui a
fait ses preuves. Pour eux, le lobby est un modèle efficace et ils respectent ce
modèle qui a été établi dans tous les Greenpeace. Moi, je trouve qu’ici, il
devrait y avoir plus d’argent dans les actions, mais ça, c’est le gros débat qui
revient tout le temps. Il ne faut pas oublier que les responsables des campagnes
ont le contact avec les compagnies et c’est eux qui vont sur le terrain. Quant à
nous, nous avons le contact avec la population. C’est eux qui choisissent les
priorités. (p. 56)
Puisque les agents d’information et les coordinateurs travaillent sur des terrains
différents, il est normal, selon nous, que leurs visions concernant l’organisme soient
différentes. D’ailleurs, ces derniers étaient souvent très ouverts pour discuter des
questions reliées à leur domaine. Certains se sont même permis de nous confier leurs
pensées et leurs sentiments concernant l’organisme. Par ailleurs, les coordinateurs ont
dégagé, lors des entrevues, toute leur expertise. Étant donné que le travail des agents
d’information est spécialisé essentiellement au niveau des mobilisations et que celui
des coordinateurs touche en partie les revendications par la pression, nous croyons
qu’il nous était nécessaire de rencontrer les deux groupes puisqu’ils se complètent.
Quant à la différence d’âge et du genre, nous ne pensons pas que ceci a eu un effet
significatif sur nos données.
Finalement, notre dernier chapitre portera sur la discussion des résultats de notre
analyse à la lumière de la littérature que nous avons évoquée dans notre cadre de
référence théorique. Nous verrons, en particulier, en quoi ces résultats apportent de





Notre dernier chapitre porte sur l’étape de la « recontextualisation » du modèle de
Morse (1994), ce qui consiste à établir en quoi nos résultats d’analyses contribuent à
la littérature étudiée, en quoi ils apportent de nouvelles informations sur ce que nous
savons déjà du fonctionnement des OTNG environnementales et en quoi les thèses
des auteurs abordés dans notre cadre théorique sont confirmées ou infirmées par ce
que nous avons pu dégager de nos entrevues. Pour ce faire, nous allons commenter
par ordre les trois grands thèmes de notre étude: les réseaux, les campagnes et les
différents niveaux.
7.1 Les réseaux
Tout d’abord, dans le même ordre d’idées que Keck et Sikkink (199$), nous pouvons,
à partir de nos analyses, confirmer que les réseaux apparaissent essentiels à la
réalisation des campagnes, surtout pour obtenir de l’information, pour faire circuler
cette information et pour augmenter les pressions. Suite à nos entrevues, il nous
apparaît également que les réseaux se transforment avec les temps puisque de
nouveaux groupes peuvent s’y ajouter. Par exemple, comme l’expliquent certains de
nos répondants, ils arrivent parfois que, pour des occasions spécifiques, Greenpeace
s’associe avec des groupes qu’elle a plus l’habitude de confronter. De plus, nous
avons pu montrer que lorsque les cibles commerciales de Greenpeace décident de
coopérer avec l’organisme, les rapports entre les deux groupes peuvent se
transformer en réseau. Par exemple, en ce qui à trait à la protection de la forêt du
Grand Ours, une compagnie qui accepte de boycotter ses fournisseurs forestiers
devient ainsi un allié influent pour l’organisation. Cette idée qu’une OTNG peut
travailler étroitement avec des groupes qu’elle a tendance, habituellement, à
confronter n’est aucunement abordée par les auteurs que nous avons étudiés. En
outre, contrairement à Khagram et aÏ (2002) et Ryfman (2003), nous considérons que
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C les membres des réseaux ne partagent pas forcément les mêmes valeurs et les
mêmes objectifs que les OTNG. En effet, une compagnie qui se met à soutenir les
groupes de pression ne le fait pas nécessairement pour la cause en tant que telle. Cela
peut être seulement une stratégie de relations publiques visant à développer une
bonne image auprès des consommateurs. Nous croyons donc, contrairement aux
auteurs étudiés, que les différents membres des réseaux n’accordent pas
nécessairement la même importance à une cause et qu’ils ne partagent pas
nécessairement les mêmes valeurs. De plus, nous estimons, suite à nos entrevues, que
ce qui lie ces derniers à l’intérieur d’un réseau est l’idée que tous peuvent tirer profit
de cette relation et ce, peu importe leurs objectifs (voir à ce propos Cooren, 2001).
Ainsi, l’éditeur des nouvelles de l’hebdomadaire The Montreaï Mirror, nous
mentionnait en entrevue que, de manière générale, cette relation se résume en un
arrangement tel « I scratch your back, you scratch mine » (entretien réalisé dans le
cadre du séminaire sur les méthodes d’études sur le terrain de l’Université de
Montréal). Selon nos entrevues, la formation des réseaux ne passe pas uniquement
par la sensibilisation des acteurs envers une cause, mais par les avantages qu’ils
peuvent obtenir en développant des relations. Afin de comprendre davantage ce
phénomène, il serait donc important, pour une recherche future, de discerner
comment les différents acteurs des réseaux de Greenpeace perçoivent leur relation
avec l’organisation et quelles sont les raisons pour lesquelles ils coopèrent avec elle.
Quant aux OTNG, il est évident que les réseaux leurs permettent de développer leurs
campagnes, ce qui nous amène à discuter du thème suivant.
7.2 Les campagnes
En ce qui a trait aux campagnes, nous constatons que les stratégies de Greenpeace
Canada s’apparentent davantage à celles décrites par Smith et aï (1998) qu’à celles
analysées par Keck et Sikkink (1998). Par exemple, il semble que pour réaliser ses
campagnes, Greenpeace Canada accorde une grande importance aux mobilisations et
aux revendications par la pression, ce qui confirme les stratégies de la mobilisation et
de l’action présentées par Smith et aï. Toutefois, comme ces deux stratégies ne
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constituent pas le sujet principal de leur ouvrage, elles sont brièvement évoquées
par ces auteurs. Pourtant, ces dernières semblent bien représenter les activités de
Greenpeace et nous considérons donc qu’il serait indispensable d’approfondir nos
connaissances sur leur fonctionnement pour mieux les comprendre. Ainsi, plusieurs
propos abordés par nos interlocuteurs sont, pour nous, des éléments qui complètent
notre littérature. De plus, malgré le fait que Smith et aL abordent l’existence des
stratégies de la mobilisation et de l’action, ces auteurs soulignent seulement en
quelques lignes les tactiques employées à l’intérieur de celles-ci, ce qui, selon nous,
mérite d’être approfondi. Par exemple, les auteurs évoquent seulement le lobbying et
les pétitions pour parler des moyens de pression. Nous constatons, suites à nos
entrevues, que les tactiques reliées à ces derniers sont beaucoup plus nombreuses et
complexes puisqu’elles impliquent des boycotts, des actions directes, de la
médiatisation et l’obtention d’alliés influents. De plus, nos entrevues nous ont permis
de connaître les perceptions de nos répondants face à celles-ci.
Par ailleurs, Keck et Sikkink développent seulement l’effet boomerang comme
stratégie et soutiennent que toutes les OTNG l’appliquent, peu importe leurs
différents domaines. Ainsi, selon ces auteurs, les campagnes de ces organismes sont
toujours d’envergure transnationale. Pourtant, certains de nos répondants, tel le
coordinateur A., ont tenu à spécifier que ce ne sont pas toutes les campagnes de
Greenpeace Canada qui dépassent les frontières nationales et que leur ampleur
dépend seulement des activités de leurs cibles. Donc, ce n’est pas parce qu’une
organisation est transnationale que ses pressions vont nécessairement l’être. Nous
estimons donc que l’effet boomerang n’est pas la seule et unique des stratégies des
organismes environnementaux transnationaux et que, selon nos interlocuteurs,
lorsqu’elle est employée, elle tend à être considérée comme une approche qui se
retrouve à l’intérieur de la stratégie des revendications par la pression, telle que nous
l’avons présentée au chapitre précédent.
C)
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En outre, on se rappelle que Keck et Sikkink (199$) soutiennent que, lors de
l’application de l’effet boomerang seules quatre tactiques sont employées:
l’information politique, la politique symbolique, la politique de pression et la
politique de responsabilisation. Malgré le fait que ces dernières confirment en partie
les tactiques employées par Greenpeace Canada, nous croyons, suite à nos entrevues,
qu’il semble difficile de réaliser une campagne idéale en employant seulement ces
dernières. Ainsi, dans leur ouvrage, Keck et Sikkink n’ont pas réellement abordé
l’obtention d’une couverture médiatique, les boycotts, le lobbying et l’ébranlement
de l’image par les actions directes et par la médiatisation. De plus, les auteurs ne font
pas référence à l’idée qu’il est nécessaire de mobiliser le public pour ensuite émettre
des pressions sur les cibles, ce qui représente les deux grandes stratégies mentionnées
par nos interlocuteurs lorsqu’ils nous décrivaient une campagne exemplaire. Selon
nous, il est donc difficile de limiter à quatre les tactiques appliquées par toutes les
OTNG, peu importe leurs expertises. Nous pensons donc que Keck et Sikkink ont
émis un modèle général et simplifié de campagne dans le but de trouver des affinités
communes à toutes les organisations d’envergure transnationale et d’ainsi illustrer
plus facilement le phénomène. Malgré ces similarités, plusieurs facteurs font en sorte
que les campagnes diffèrent d’un organisme à l’autre : les cibles, les domaines, les
objectifs, etc.
Par ailleurs, nous avons discerné, lors de nos entrevues, trois aspects qui ont
grandement été élaborés par nos répondants et qui se retrouvent à peine à l’intérieur
de notre littérature étudiée : les cibles des OTNG, leurs marchés et leur chaîne
économique et l’image. Dans un premier temps, Greenpeace Canada vise seulement
deux sortes de cibles précises lors de ses campagnes : les cibles corporatives et
gouvernementales. À ce sujet, nous pensons que les organismes forment leurs
campagnes selon ces dernières. Par exemple, d’après certains informants, lorsque les
cibles sont corporatives, les pressions émises par Greenpeace visent généralement à
secouer leurs marchés. Pour ce faire, l’organisme travaille à tous les niveaux de la
chaîne économique : les consommateurs, les clients, les fournisseurs, les
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investisseurs, les actionnaires, etc. Ainsi, nos répondants ont parfaitement
— démontré la nécessité d’atteindre tous les niveaux de la chaîne économique de leurs
cibles pour faire des pressions. Ainsi, puisque les groupes visés par les OTNG
environnementales comme Greenpeace sont pour la plupart des entreprises, les
marchés semblent jouer un rôle clé à l’intérieur des campagnes puisqu’ils sont à la
base de la stratégie des revendications par la pression. Ces derniers apportent donc de
nouvelles informations à nos connaissances sur les campagnes des organismes et à
notre littérature étudiée. Par ailleurs, pour parvenir à atteindre les marchés des cibles,
nos interlocuteurs soutiennent qu’il est nécessaire d’ébranler leur image. Les
organisations vont donc avoir tendance à dénoncer sur la place publique les activités
négligentes des groupes visés, ce qui aura normalement pour conséquence de nuire à
leur réputation. De plus, il n’est pas tout de ternir l’image des cibles, les organismes
telle Greenpeace doivent aussi s’assurer de dégager une image irréprochable,
crédible, objective, scientifique, etc., ce qui peut parfois donner l’impression d’une
lutte de type David contre Goliath. Le jeu de l’image étant aucunement abordé par
notre littérature, nous estimons que la compréhension de ce dernier est nécessaire
pour discerner le fonctionnement des campagnes des OTNG environnementales.
Ainsi, les cibles, les marchés et l’image sont des aspects fondamentaux à la
réalisation des campagnes de Greenpeace, ce qui serait intéressant d’étudier
davantage.
7.3 Les différents niveaux
À l’exception de Princen (1994) et de Castells (1999), les auteurs de notre littérature
n’abordent pas l’utilisation des différents niveaux à l’intérieur d’une campagne. Dans
le même ordre d’idée que Princen, nous avons constaté, suite à nos entrevues, que
Greenpeace Canada favorise les approches de haut en bas par rapport à celles de bas
en haut et ce, malgré le fait qu’elle perçoit les deux modèles comme nécessaires à la
défense d’une cause. De plus, dans le même ordre d’idée que Castells, nos
interviewés ont insisté sur le fait que les environnementalistes sont à la fois
«localistes » et «globalistes ». Toutefois, nos entrevues nous ont permis de connaître
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les perceptions de nos répondants face aux différents niveaux et de constater une
divergence entre les priorités des agents d’information et celles des coordinateurs.
Par ailleurs, nos entrevues nous ont permis de constater que les OTNG
environnementales comme Greenpeace tentent d’internationaliser leurs campagnes en
se concentrant sur des thématiques globales comme la biodiversité, les changements
climatiques, ou la protection des forêts anciennes. En même temps, elles cherchent à
être connues des communautés pour obtenir la sympathie des citoyens. Ceci vient
parfaitement confirmer les approches de Princen (1994) et les propos de Casteils
(1999).
7.4 Conclusion
En conclusion, comme nous l’avons déjà mentionné, il existe très peu d’écrits sur les
campagnes des OTNG et encore moins concernant celles qui se spécialisent dans le
domaine environnemental. De plus, à l’exception de Keck et Sikkink (199$), les
quelques auteurs faisant partie de notre cadre de référence théorique abordent à peine
les phénomènes que nous étudions, soit les stratégies, les tactiques, les réseaux ou les
différents niveaux employés lors d’une campagne, ce qui fait en sorte que plusieurs
aspects de notre analyse viennent compléter nos connaissances sur les OTNG
environnementales. Ainsi, nous estimons que les propos de nos interlocuteurs
confirment de manière générale l’ensemble des propos de notre littérature et que pour
saisir le fonctionnement des organisations environnementales, il faut à la fois
comprendre l’élaboration des stratégies et des tactiques de leurs campagnes, la place
qu’occupent les différents niveaux à l’intérieur de leurs approches et l’établissement
de leurs réseaux. Nous croyons donc que ces trois aspects reliés ensemble sont
indispensables pour concevoir les OTNG. En plus de confirmer notre littérature, nos
entretiens nous ont permis de discerner certaines tactiques qui n’étaient pas abordées
par notre littérature, de saisir davantage le phénomène des réseaux et des niveaux et
surtout, d’obtenir les perceptions de nos répondants face à nos sujets d’étude.
Finalement, nous estimons que nos répondants ont parfaitement illustré les différents
C
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aspects de notre cadre de référence théorique, ce qui nous a permis d’approfondir




De manière générale, en plus de confirmer les propos des auteurs que nous avons
étudiés, notre recherche nous a permis d’obtenir de nouvelles informations
concernant les phénomènes entourant les campagnes des OTNG environnementales.
Que ce soit le fonctionnement des stratégies et des tactiques, les différentes relations
avec les acteurs des réseaux ou une meilleure compréhension de la place qu’occupent
les niveaux local, national et international à l’intérieur des campagnes, nous avons pu
saisir par le biais de nos entrevues les perceptions des militants que nous avons
interviewés à propos de ces thèmes. Ainsi, nous croyons que c’est en dégageant les
approches de ces organisations que nous pouvons comprendre le rôle qu’elles jouent
dans notre société et les facteurs les conduisant vers la réussite.
Suite à notre étude, nous pouvons conclure (Ï) que les campagnes des OTNG
environnementales sont basées selon leurs cibles, les marchés financiers de ces
dernières et l’image qu’elles dégagent, (2) que les relations à l’intérieur des réseaux
sont généralement fondées sur l’idée que les différents groupes peuvent en tirer profit
et (3) que le choix des niveaux se fait selon les activités des cibles et de leur
entourage. Dans le cas de Greenpeace, comme l’explique l’informant H., l’organisme
vise habituellement des entreprises possédant des marchés internationaux, ce qui fait
en sorte qu’il favorise davantage les approches de haut en bas au détriment de celles
de bas en haut (Princen, 1994). Par exemple, en collaboration avec Forest Ethics, le
Natural Resources Defense Council et le Rainforest Action Network, Greenpeace
Canada a initialisé en mai 2004, une campagne internationale visant à protéger la
forêt boréale au pays. 500 sociétés privées ont ainsi été ciblées, dont IBM, Kodak,
Hilton Corp. (Greenpeace Canada, site Internet).
En outre, puisque les écrits sur les politiques de communications des OTNG
environnementales sont plutôt rares et que ces dernières occupent dorénavant une
C place importante dans notre société, nous estimons qu’il est important d’identifier les
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facteurs amenant ces dernières vers la réussite et la manière dont elles ont acquis
leur crédibilité. Sur ce point, nous considérons que notre étude nous a permis de
mieux saisir l’espace qu’elles occupent parmi les citoyens.
Par ailleurs, suite à notre étude, nous estimons qu’il est difficile de comprendre le
fonctionnement des OTNG en se référant seulement au modèle de Greenpeace. Selon
nous, les auteurs de notre littérature tentent trop souvent d’expliquer les phénomènes
concernant ce type d’organisme sans faire de distinction entre leurs différents
domaines d’expertise, ce qui, selon nous, porte vers une généralisation de ces
derniers. Sur ce point, cette étude nous permet de conclure que les campagnes des
organisations environnementales sont structurées selon leurs cibles. Toutefois, il
serait faux de dire que cette observation s’applique à toutes les OTNG. Par exemple,
le groupe Médecins Sans Frontière vise seulement à apporter une assistance médicale
lors des urgences dans les pays en danger et ce, sans que l’organisme s’implique à un
niveau politique. Quant à Oxfam, certaine de ses campagnes tentent de sensibiliser
des entreprises et des gouvernements, tandis que d’autres de ses campagnes ont pour
objectif de soutenir, par des services humanitaires, les individus vivant dans la
pauvreté. Ainsi, pour comprendre davantage les phénomènes entourant les OTNG, il
serait, selon nous, nécessaire, pour une future recherche, d’identifier en quoi les
cibles des organismes forment les campagnes. À l’encontre de certains auteurs
abordés dans notre revue de littérature, lesquels qui expliquent par certains modèles
le comportement de l’ensemble des organismes transnationaux, nous ne croyons pas
qu’une seule étude sur Greenpeace Canada nous ait permis de saisir le
fonctionnement de la plupart des OTNG. Pour ce faire, il nous aurait fallu observer
une plus grande variété d’OTNG. Toutefois, suite à notre étude, nous pensons
pouvoir dire que nous comprenons mieux les OTNG environnementales puisque
celles-ci possèdent justement les mêmes cibles et que la plupart d’entre elles
partagent les mêmes réseaux et ce, malgré leurs divers champs d’expertises
l’éducation, le lobbying, les actions directes, le niveau local, etc. En effet, peu
importe les approches des organismes environnementaux, ces derniers visent tous ce
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qu’ils considèrent comme la négligence des groupes pollueurs, ce qui représente
généralement un grand nombre d’entreprises et de gouvernements qui sont accusés de
ne pas réagir assez rapidement.
Puisque ces cibles encouragent, selon les OTNG, le développement d’une société de
surconsommation sans aucun respect pour l’environnement et les normes sociétaires,
on peut penser que nous assisterons de plus en plus à la création d’un nouveau
mouvement de masse, soit la lutte contre les entreprises corporatives et la
globalisation de leurs marchés financiers ainsi que la participation des
gouvernements à leur croissance. En effet, depuis les dernières années, le nombre de
films et de livres visant ces derniers est devenu très important et ce genre semble être
de plus en plus populaires auprès du public. II est possible de constater l’état
grandissant de ce mouvement en se référant à des oeuvres appréciés par le public tels
les films The Corporation (2003), Super Size Me (2004) et les écrits BÏue Gold : The
Fight to Stop the Corporate Theft of the World’s Water de Barlow M. et Clarke T.
(2003), Fast food Nation: The Dark Side of the AlI-American Meal de Schlosser E.
(2001), No Logo : Taking Aim at the Brand Bullies de Klein, N. (2000). Ce
mouvement anti-corporatif en pleine croissance condamne toute forme
d’exploitation, de discrimination, d’oppression et de surconsommation. Ses principes
de bases sont de s’opposer à l’idéologie dominante des marchés, de répudier le
contrôle de la classe dominante et de rejeter le système économique et social
prépondérant. Comme l’explique Achbar et aÏ (2003) dans le film The Corporation,
les grandes entreprises possèdent dorénavant plus de pouvoir que n’importe quel
représentant politique. Malheureusement, comme Je souligne Robert Hare à
l’intérieur de ce film, les gens qui dirigent ce type d’entreprises multinationales
semblent le plus souvent incapables de ressentir une quelconque forme de culpabilité,
de se sentir concernés par leurs actes. Ces dirigeants ne pensent bien souvent qu’aux
profits de leurs entreprises et n’ont que peu de considérations pour d’autres normes
environnementales ou sociétaires. En réaction à une globalisation des marchés créée
par ces dernières, de plus en plus d’individus militent contre ce phénomène et de
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( nombreuses organisations ont pris forme. Par exemple, les manifestations contreles sommets économiques multilatéraux sont devenues un phénomène international.
Susan George, vice-présidente de l’association ATTAC, qualifie volontairement ce
mouvement social d’altermondialisation. En ce qui concerne l’organisme qu’elle
représente, elle mentionne:
«Nous ne son-unes pas contre la mondialisation; nous sommes opposés à la
mondialisation libérale, cette mondialisation impulsée par les firmes
multinationales et les marchés financiers qui concentrent la richesse en haut de
l’échelle et contribuent à d’énormes inégalités. [...J Si elle le pouvait, cette
classe dominante nous ramènerait effectivement au XIX ième siècle. Nous
sommes là pour empêcher ce mouvement, pour lutter contre les inégalités et
pour une démocratisation de l’espace internationale» (Izraelewicq, 12 mars
2002, p. 68).
Ce type de propos fait dorénavant partie d’un langage employé par de nombreux
organismes tels ATTAC, CLAC, le groupe de Lisbonne et d’autres. Comme le
souligne le coordinateur B. en entrevue, Greenpeace se décrit elle-même comme
akermondialiste puisqu’elle vise à trouver des solutions aux effets dévastateurs pour
l’environnement causés par les entreprises et la globalisation des marchés
économiques. Comme le démontre Achbar et aÏ (2003) dans The Corporation, tous
les problèmes environnementaux que nous vivons présentement résultent de la
négligence des grandes firmes, ce qui fait en sorte que le mouvement
environnemental se retrouve à l’intérieur du mouvement de masse grandissant visant
à lutter contre les activités des entreprises et la globalisation de leurs marchés
financiers ainsi que la participation des gouvernements à leur croissance. En plus de
toucher l’environnement, cette lutte concerne aussi d’autres domaines, telle la
défense des droits de la personne. En effet, en plus d’être accusées d’abuser des
ressources naturelles, de nombreuses sociétés privées sont aussi accusées
d’exploitation humaine. Puisque nous sommes en plein coeur du développement d’un
mouvement de masse anti-corporatif, nous croyons qu’il est important pour nos
recherches futures d’étudier les phénomènes entourant ce dernier. Notre recherche
nous a permis de réaliser que, de manière générale, la plupart des OTNG
cE’ environnementales possèdent des cibles corporatives et gouvernementales
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puisqu’elles représentent, pour les OTNG, la source des crises écologiques. De
nombreuses campagnes d’organismes comme Greenpeace sont ainsi basées sur le
marché financier de ces entreprises et sur l’image qu’elles veulent projeter. Nous
estimons que notre étude a permis de dégager de nouvelles perspectives nous
permettant probablement de saisir davantage le fonctionnement de ce mouvement
relativement récent. Nous croyons donc qu’il serait intéressant d’étudier plus en
profondeur ce type de phénomène collectif. Que ce soit en matière d’environnement
ou autres, les entreprises et le mutisme de nombreux représentants politiques
constituent dorénavant la cible de choix de citoyens préoccupés et de groupes comme
Greenpeace. Comme l’expliquent Hubert Reeves et David Suzuki, l’homme s’inflige
à lui-même son propre suicide en s’engageant dans la destruction de son
environnement. Sur ce point, si nous nous fions aux propos de nos répondants et à
ceux de Samuel Epstein dans le film The Corporation, c’est principalement la
négligence des grandes entreprises qui nous mène directement vers ce précipice.
o
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QUESTIONS POUR LES ENTREVUES EN FRANÇAIS
Questions
1- Face à la déforestation, quelle serait, selon vous, une
campagne idéale et décrivez-là?
2- Lors d’une campagne, quelles sont les tactiques qui
paraissent à vos yeux les plus efficaces ? En quoi sont-elles
importantes pour Greenpeace ? Que pensez-vous de ces
tactiques en général ?
3- De manière générale, quelles sont les actions types
qu’entreprend Greenpeace lors de ses campagnes ?
4- Quelle place accordez-vous aux médias dans une
campagne?
Les réseaux 1- Quels groupes d’acteurs sont à vos yeux nécessaires
pour vous aider à réussir une campagne ou à gagner une
cause?
2- De manière générale, comment percevez-vous les
relations que Greenpeace entretient avec ces groupes
spécifiques d’acteurs ?
3- Que représentent ces acteurs pour Greenpeace?
4- Croyez-vous que ces relations sont réciproques?
1- Comment percevez-vous le travail de Greenpeace au
niveau local et régional ?
2- Comment percevez-vous le travail de Greenpeace au
niveau national?
3- Comment percevez-vous le travail de Greenpeace au
niveau transnational ?
4- Selon vous, quel est le rôle de Greenpeace face à la
globalisation?
Thèmes
Les stratégies, les tactiques
La transition entre les niveaux
o
La déforestation au Canada 1- Comment croyez-vous que Greenpeace peut faire la
différence par rapport à la défense de cette cause
2- Quelles sont les actions que Greenpeace a menées face à
la déforestation au Canada ? Qu’en pensez-vous?
3- Que pensez-vous de l’efficacité de vos moyens de
pression?
2QUESTIONS POUR LES ENTREVUES EN ANGLAIS
Themes Questions
Strategies and tactics 1- Facing the problem of deforestation in Canada, can you
describe what the perfect campaign would be?
2- In a campaign, what are the tactics that seem to be the most
efficient for Greenpeace? In general, which are the most
important or effective?
3- In general, what type of actions does Greenpeace undertake in
a campaign?
4- What place does the media have in a campaign?
Network 1- Which groups or individuals (actors) do you perceive as being
necessary to help you to make a campaign successful?
2- In general, how do you perceive the relationship between
Greenpeace and those specific groups?
3- How does Greenpeace affiliate themselves with these groups?
4- Is this a reciprocal relationship?
Transition between the 1- What do you think of Greenpeace’s work at the local level ?
levels What does the local level bring to Greenpeace?
2- How do you perceive the work of Greenpeace at the national
level ? What does the national level bring to Greenpeace?
3- How do you perceive the work of Greenpeace at the
international level ? What does the international level bring to
Greenpeace?
4- What is the role of Greenpeace in a globalized world?
Deforestation in 1- How do you think Greenpeace can make a difference in the
Canada protection of Canadian forests ?
2- What actions has Greenpeace taken to combat deforestation in
Canada. Do you think you have been successful?
3- Do you think your methods of pressure are efficient?





ENTRETIEN AVEC INFORMANT A.
RESPONSABLE I COORDINATRICE
Femme, groupe d’âge : 40 ans et plus.
Lieu de l’entrevue : bureau de Greenpeace Canada à Montréal.
Introduction : Présentation du formulaire de consentement. L’acteur a accepté que l’entrevue soit
enregistrée.
Q. Tout d’abord, par rapport à la déforestation, comment décrivez-vous la campagne
idéale ?
R. Moi, je ne vais pas vous parler de la déforestation parce que c’est un sujet que je ne connais
pas, mais je vais vous parler de la campagne des changements climatiques. La campagne idéale, c’est
une campagne où l’on obtient des résultats. Quand Greenpeace se fixe des objectifs de campagne, c’est
parce qu’on considère que le dossier est prioritaire, que le dossier est menaçant et inquiétant pour
l’environnement, l’équilibre planétaire etc. Donc, Greenpeace a des dossiers sur lesquels elle travaille
de façon plus permanente et à cela, se greffent des dossiers qui sont ponctuels. Par exemple, quand il y a
eu la guerre en Irak, Greenpeace a pris position pour la paix. Ça c’est un dossier ponctuel. Le dossier du
nucléaire au Canada n’est pas un dossier sur lequel on travaille constamment de manière permanente
mais ponctuellement. S’il y a des questions reliées au nucléaire comme la réouverture de Gentilly 2,
Greenpeace va, à ce moment-là, émettre un point de vue. S’il le faut, le dossier peut prendre de
l’ampleur. A ce moment-là, on travaille de manière un peu plus tenace sur le dossier. Donc, une
campagne idéale, c’est une campagne qui nous permet d’avoir des résultats et comme dans toute chose,
les résultats prennent du temps. Finalement, je vais te parler de la déforestation. Je vais te jouer. Je vais
te parler des forêts. Ce n’est pas dans le bureau du Quêbec, mais celui de Vancouver a eu une grande
action auprès des forêts. Ils ont défendu avec achamement une forêt qui s’appelle la forêt du Grand
Ours qui est la seule forêt pluviale existante au Canada. Donc, une forêt pluviale ça veut dire une forêt
humide et qui s’apparente plus à une forêt tropicale en terme d’écosystème. On en a une. Greenpeace
n’a pas travaillé seule. Greenpeace travaille parfois seule ou travaille parfois en concertation avec
d’autres groupes. A Vancouver, ils ont travaillé avec deux ou trois groupes dont Sierra Club et d’autres.
Ils ont réussi, après 10 ans, à obtenir un moratoire de coupe sur de larges sections de la forêt du Grand
Ours. Ce moratoire impliquait qu’on prenait le temps, d’une part, d’arrêter de couper pour savoir
conmient préserver qu’est ce qui était à préserver et aussi commencer à diversifier les visages de la
forêt. C’est-à-dire que la forêt est un gagne-pain pour nombre de personnes. Est-ce qu’on peut modifier
les visages de la forêt et est-ce qu’on peut cesser de couper les arbres et commencer à penser au secteur
rêcréo-touristique ? Donc, il fallait arriver à diversifier. Tout ça faisait partie du projet de moratoire, un
moratoire qui était sur deux ans. Donc, c’est une victoire mais qui a pris dix ans (pause).
Cette victoire s’inscrit dans des objectifs plus grands qui sont la conservation des forêts anciennes à
travers le monde. Donc, la forêt amazonienne, la forêt en Russie, les forêts en Afrique au Congo etc.
Quand on dit les forêts primaires, cela représente les forêts qui sont encore des forêts d’origine. Alors,
pour gagner ces batailles, il y a aussi tout le réseau intemational qui vient se greffer aux actions
nationales. Greenpeace a dénoncé les coupes illégales de bois et avec les gens de Vancouver, il y a eu
une manifestation notamment quand, à un moment donné, Chrétien a fait une toumée dans les pays
asiatiques. Greenpeace était là pour dénoncer le commerce illégal du bois. Donc, Greenpeace travaille à
la fois au niveau national et toujours dans un cadre plus large qui est le cadre international.
Au niveau des changements climatiques, un des chevaux de bataille important des dernières années,
était la ratification du protocole de Kyoto sur les changements climatiques par le Canada. Greenpeace a
constamment travaillé sur ce qu’on appelle les conférences de parti. Les conférences de parti signifient
qu’à tous les ans, dans le cadre des grandes conventions de la convention sur les changements
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climatiques, les pays du monde se réunissent et ils discutent des ententes qu’ils vont conclurent et
qu’ils vont négocier pour faire en sorte que l’ensemble de la planète réduise ses émissions de gaz à
effet de serre. En 1992, tous les pays, incluant les Etats-Unis, ont signé l’accord concernant les
changements climatiques. En 1997, est né le Protocole de Kyoto qui fixe des normes très précises sur la
mise en application de réduction des gaz à effet de serre pour l’ensemble des pays concernés. Et pour
que ça soit vraiment appliqué, on pense à la ratification. C’est-à-dire, la première fois qu’on dit oui, on
est d’accord avec le principe, la deuxième fois quand on signe, on dit oui, on va mettre en application
ces principes et si on ne le fait pas on est d’accord pour en subir les sanctions qui viennent, hum, dans le
cadre du protocole. Le Canada hésitait à ratifier. Les Etats-Unis se sont retirés. Donc, Greenpeace a
travaillé à toutes les conférences pour faire un lobby afin que le Canada ratifie. Cela veut dire, que tous
les pays... Ce n’est pas que Greenpeace Canada... Quand il y a eu la conférence, c’était l’ensemble des
groupes environnementaux de différents pays, y compris Greenpeace et Greenpeace Canada, qui mettait
de la pression sur le gouvernement canadien pour qu’il ratifie. C’est la même chose qu’on est en train de
faire avec la Russie aujourd’hui parce qu’on a besoin de la Russie et que si la Russie ne ratifie pas le
protocole n’entrera jamais en vigueur. Donc, on met de la pression.
On fait des sorties ciblées, on commence avec les politiques, on commence des budgets. Toujours à la
lumière du principe des changements climatiques et des réductions à effets de serre, on a donné un
grand coup avant le (xxx) à Berlin et là, Greenpeace a décidé de se servir du Canada. Il y a eu l’escalade
de la tour du CN. On s’entend qu’on n’a pas la permission, on s’entend que ça s’appelle la
désobéissance civile et qu’on enfreint un territoire privé, mais tout ça a été pris en considération. On a
des avocats, on ne met jamais la sécurité des gens dans le, voyons c’est quoi le terme, dans le risque.
Tous les risques sont calculés. Les gens qui font l’escalade ont fait des cours et sont préparés. On sait
qu’on peut se faire arrêter. Toutefois, on considérait que s’était suffisamment important pour faire en
sorte que la population soit sensibilisée par rapport au fait que le Canada n’adoptait pas une position
indépendante à vouloir se greffer sur la position des Etats-Unis. Donc, on dénonçait la collision entre le
Canada et les Etats-Unis. Finalement, la ratification a été annoncée en décembre 2002. Nous croyons
que c’est notre persistance, notre ténacité et cet événement qui a fait le tour du monde, l’événement de
la tour du CN a paru dans tous les joumaux du monde, qui ont été déterminants. C’est une action
réussie. Mais on a des échelles d’actions. On a des actions où on va cibler le gouvernement du Québec,
on a des actions qui vont cibler le gouvernement du Canada et on a des actions ou on va cibler des
entreprises. Les échelles varient et les budgets varient. On ne fait pas tout le temps de la désobéissance
civile, bien souvent quand on manifeste, on a des pennis de manifestation. Donc, c’est três varié
dépendent des objectifs à atteindre.
Q. Afin de conscientiser la population, quelles sont les actions que vous faites ?
R. Greenpeace est une sorte de théâtre de rue. On est dans une société extrêmement médiatisée et,
pour faire passer les messages, il faut faire quelque chose d’original. Greenpeace au Québec s’est
acquise une solide réputation légale. Greenpeace est appelée pour pratiquement tout ce qui ce fait en
environnement et même si ça ne relève pas de ses compétences, on doit référer à d’autres. Quand
Greenpeace fait une action, on sait qu’on doit avoir des éléments qui vont attirer une audience. Donc,
visuellement, travailler pour avoir un message clair. Parfois, ça ressemble à du théâtre de rue, parfois ça
ressemble à des actions plus militantes, plus du genre bannières, manifestations, etc. Très souvent, on va
inventer des costumes, on va inventer des concepts, on va travailler des slogans de manière... En fait,
on a une très grande connaissance de ce que les médias recherchent et ça depuis la fondation de
Greenpeace en 1971, ceux qui ont fondé Greenpeace avaient compris qu’ils devaient intéresser les
médias. Ceux-ci sont le relais par rapport au grand public. On ne fait pas ce qu’on appelle de
l’éducation du public. On n’est pas un groupe d’éducation relative à l’environnement. On est un groupe
de pression. On est donc un groupe plus politique dans ses actions. Donc, on utilise les médias comme
relais. Alors, on attire les médias et les médias, eux, transmettent le message au grand public.
Q. Est-ce que vous utilisez beaucoup de symboles?
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R. C’est-à-dire, quand nous avons eu notre campagne d’OGM contre Kellogg, nous avons
inventé la mascotte frank Land Tony. Il y avait Tony le Tigre qui était la mascotte Kellogg. Donc, on
va chercher les symboles qui sont connus et on les transforme pour créer une attraction. Un peu comme
Adbusters fait dans l’Ouest canadien. Bref, on fait une sorte de contre publicité. Donc, on utilise le
symbole pour dénoncer ce qui a derrière le symbole.
Q. Comment Greenpeace fait pour obtenir son information?
R. Il y plusieurs équipes. À l’international, si Greenpeace, par exemple, sort un document sur
l’énergie éolienne ou le solaire etc., on a des gens extrêmement scolarisés qui ont par exemple, des
doctorats. C’est des gens qui font des recherches approfondies et qui vont à travers les bureaux
régionaux collectionner de l’information pour avoir un tour du monde. Par exemple, au sujet de
l’énergie éolienne, de ses techniques et de son niveau d’utilisation, on peut faire un rapport. On
s’associe à des universités. Parfois, on commande des rapports universitaires. On leur donne une
thématique et eux vont produire un document. C’est arrivé qu’on produise des biens. On a fait un
prototype de voiture électrique. Après ça, on a fait fabriquer un frigo, qui est commercialisé maintenant
dans plusieurs pays, le frigo vert. Il n’est pas accepté ici parce que les standards de l’Amérique du Nord
n’acceptent pas encore les eaux butanes qui sont le réfrigérant. C’est juste une question de politique.
Pour l’instant, Dupont qui a produit les HRC en remplacement des (xxx) a demandé qu’on diffère
l’acceptation des eaux butanes pour pouvoir écouler leur stock de HRC, mais à un moment donné ça
viendra. Donc, Greenpeace travaille de toutes sottes de manières pour trouver son information. On
travaille en réseau avec d’autres groupes, on travaille avec les attachés politiques, les différents
ministères. Bref, on fonctionne un peu sur le même mode que le journalisme d’enquête.
Q. Vous dites réseaux, avec quels groupes Greenpeace s’associe?
R. Quand on conteste, comme dans le cas du Suroît récemment, on fait une conférence de presse.
Prochainement, on va en faire une avec le réseau des groupes en énergie au Québec pour parler de ce
qui s’en vient au niveau de la régie. Nous allons présenter notre dossier dans le cadre du projet du
Suroît. Quand on travaille en réseau, on travaille soit en réseau régional, soit en réseau national. On fait
aussi partie d’une table de concertation nationale et on travaille toujours en réseaux internationaux.
Q. Connrient Greenpeace s’associe aux autres groupes. Par exemple, les autres ONG?
R. On partage souvent les mêmes valeurs. On va s’associer avec les uns ou les autres selon les
dossiers qui sont défendus. Souvent, on va se spécialiser dans un domaine et on s’associe avec d’autres
qui vont fournir d’autres expertises et de manière globale, on a un portrait assez complet d’une question.
Donc, quand Greenpeace va expliquer dans le communiqué de presse ça va être Greenpeace par rapport
à une problématique et tout le monde sait que c’est Greenpeace qui tient le haut du pavé sur cette
question.
Q. Qu’est ce que le niveau local apporte à Greenpeace?
R. On donne assez souvent des conférences, par exemple, au niveau des cégeps, des universités et
des groupes d’intérêts concernant les sujets sur lesquels on travaille, soit principalement les OGM et les
changements climatiques. Eventuellement, on va aborder la question de la forêt boréale. En ce moment,
on fait du travail de prévention. Le blé génétiquement modifié est en demande. Une demande de
conunercialisation a été déposée au gouvernement canadien. Greenpeace travaille en prévention dans
l’intention qu’on ne veut pas que ce blé soit commercialisé. Pour l’instant, on va travailler beaucoup à
conscientiser les politiciens et la population sur le fait qu’on doit éviter que cette approbation soit
donnée. La Commission canadienne du blé travaille dans le même sens que nous et les producteurs de
blé de l’Ouest canadien travaillent dans le même sens que nous. Nous sortons une nouvelle édition de
notre guide des produits avec des OGM. Dans ce guide notre page centrale est consacrée à la
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catastrophe possible de la commercialisation du blé au niveau environnemental. Quand on a sorti cet
outil qui est un outil pour les consommateurs, c’est un outil politique pour dire aux politiciens, vous
n’avez pas fait votre travail, vous n’utilisez pas l’étiquetage obligatoire des OGM et vous enlevez le
droit à la population de savoir ce qu’elle mange. Donc nous allons faire le travail à votre place. Nous
allons créer un outil qui dénonce le fait que les politiciens ne font pas leur travail. Donné à la
population, cet outil lui permettra de se conscientiser à la problématique des OGM et de faire des choix
si elle veut en manger ou pas. C’est aussi pour insister à faire pression sur les politiciens et les députés
afin de leurs dire qu’on ne veut pas d’OGM. On travaille à différents niveaux et les médias entrent là-
dedans. Quand on sort un guide, on fait appel aux médias lors de son lancement. C’est comme ça que
les gens finissent par savoir. Il y a aussi le site Internet qui prend le relais de toutes les informations. On
a fait la même chose avec le guide sur les papiers jetables, le papier hygiénique, les essuies, les
serviettes de table et les papiers-mouchoirs, pour dire qu’il y a plusieurs de ces papiers qui sont
fabriqués à partir des forêts vierges boréales. La forêt vierge boréale est un patrimoine qu’on doit
conserver. Donc encore une fois, on pointe du doigt le gouvernement qui ne protège pas les forêts. On
aide les consommateurs à poser un geste pour l’environnement. On dénonce les compagnies qui
produisent à partir des forêts vierges. On encourage les compagnies qui ont commencé à faire des
produits avec du papier recyclé. Donc, il y a une espèce de roue, mais au niveau local on ne va pas
s’occuper de quelqu’un qui veut défendre un arbre de se faire couper sur sa me, d’autres groupes le font
(silence).
Q. Qu’est ce que le niveau national apporte à Greenpeace et comment percevez-vous votre travail
à ce niveau ?
R. Le niveau national, hum, c’est un peu comme une chaîne, hum. Le niveau provincial va
influencer le niveau national. Le local influence le local mais influence aussi le national. Le national
c’est aussi l’ouverture sur le monde parce que, par le national, tu vas parler en concept întemational. Tu
vas vers ce que ton pays fait par rapport à l’ensemble de la planète. Donc, au niveau national, pour
Kyoto, on a dénoncé la politique du Canada au niveau des changements climatiques parce que le pays
ne voulait pas ratifier. On a dénoncé le Canada parce qu’il ne protège pas les espèces menacées, on a
dénoncé le Canada dans la mesure ou le Canada ne protège pas ses forêts anciennes, on a dénoncé le
Canada dans la mesure que le Canada n’étiquette pas et n’applique pas le principe de précaution au
niveau des OGM. Le concept est d’ébranler l’image du citoyen canadien dans le monde. Grosso modo,
c’est un peu ça.
Q. Qu’est-ce que vous entendez par cette image?
R. C’est-à-dire, le Canada va aller sur la place publique est dire que tout ce qu’il fait est beau et
bon. On va aller sur la place publique pour dire ce n’est pas vrai, le Canada n’est pas beau et bon. A ce
moment-là, le Canada va réajuster son image, le Canada va se défendre et le Canada va se justifier parce
qu’on va lui enlever des marchés. On lui a déjà enlevé des marchés extérieurs en disant que ce que le
Canada dit sur les forêts n’est pas vrai et cessez d’acheter son bois. Il y a plusieurs entreprises
internationales qui ont cessé. Là, ça fait mal. Donc, nos actions vont avoir une portée. On a fait le
même travail auprès de certains actionnaires d’entreprises canadiennes qui ne respectaient pas les
normes de gestion durable en forêt. On a été dans des assemblées nationales pour leur dire : vous mettez
votre argent dans une compagnie qui est une mauvaise citoyenne corporative environnementale. Quand
vous perdez de l’argent, ça fait mal.
Q. Est-ce que Greenpeace possède des alliés qui peuvent lui permettre d’augmenter son niveau de
pression lors de ses campagnes, par exemple, hum, la Banque mondiale, certaines compagnies comme
IKEA, etc. ?
R. Non, la Banque mondiale et IKEA, c’est évidemment deux choses. On a travaillé avec Home
Depot et IKEA qui ont accepté de vendre du bois certifié par le Forest Stewardship Council.
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Greenpeace fait beaucoup connaître cet organisme international de certification du bois. On le
considère comme le seul valable parce qu’on sait que les compagnies forestières qui ont décidé de
mettre en place des certifications de bois n’utilisent pas des critères indépendants. Oui, on travaille avec
les bonnes entreprises.
Q. Maintenant, la même question au niveau international...
R. Concertations internationales au niveau des prises de position publique. Conmient face à une
question précise, Greenpeace réagira-t-elle ? Comment Greenpeace intervient-elle dans les rencontres
au niveau de l’Organisation Mondiale du Commerce ? Que veut-on ? Lors des conférences
internationales, on va venir supporter les pays en voie de développement qui ont des budgets plus
limités, qui n’ont pas toujours une connaissance approfondie de la démocratie et des technicités, etc.
On travaille beaucoup et on fait beaucoup de soutien aux pays en voie de développement. On est
souvent consulté par les pays du G7 pour des questions environnementales. Les gens viennent nous voir
pour nous demander ce que Greenpeace pense et ce que Greenpeace fait par rapport à un sujet précis.
Donc, on a réussi à s’imposer. Greenpeace est reconnue par les Nations unies pour la qualité de ses
dossiers.
Q. Selon vous, quel est le rôle de Greenpeace face à la globalisation ?
R. Greenpeace se définit comme un témoin, un dénonciateur et aussi comme un organisme qui est
là pour apporter des solutions. Par exemple, au niveau de la question de l’énergie dans le monde,
Greenpeace prône, à la fois, les mesures d’efficacités énergétiques, mais aussi la recherche et le
développement des énergies renouvelables à travers le monde. Il y a eu une association entre
Greenpeace et Body Shop pour dire qu’en dix ans plus d’un million de personnes auront besoin
d’électricité et que cette électrisation doit se faire avec de l’énergie renouvelable. Donc, c’est un projet
conjoint avec Body Shop, mais c’est ce qu’on dit et ce qu’on répète dans toutes les conférences
internationales. Maintenant, Greenpeace travaille pour qu’on coupe les 250 milliards de dollars qu’on
donne pour l’exploration pétrolière et les énergies fossiles afin qu’on investisse cet argent dans les
énergies renouvelables. On a dénoncé l’état piteux des bateaux, hum, je veux dire, on est tout le temps,
tout le temps, hum. Quand il y a eu un déversement aux îles Galàpagos, on est allé aider et on a
commencé à développer des secteurs d’énergies renouvelables. On a électrifié des petits villages en
mUes avec l’énergie volcanique. Donc, on fait partie des solutions.
Q. Je vais revenir aux tactiques, selon vous, est-ce que Greenpeace utilise parfois de la
dramatisation et du sensationnalisme ?
R. De la dramatisation, oui. Du sensationnalisme, non. Pour moi, c’est péjoratif. Dramatisation,
oui, parce qu’on est obligé de créer des images et pour que les images, hum, passent et impressionnent,
il faut qu’elles soient fortes. Dans la publicité, on utilise des images pour que les gens se fassent une
idée. Donc, disons qu’on va utiliser un peu des procédés publicitaires.
Q. Une dernière question, comment croyez-vous que Greenpeace peut faire une différence par
rapport à la déforestation ou autres ?
R. Peu importe le sujet... Après 32 ans d’existence, Greenpeace est devenue une référence.
Quand Greenpeace est dans un dossier, les gens vont se pencher sur ces dossiers-là. Si Greenpeace est
là, il faut aller voir. Il va toujours y avoir des avantages et des contres. C’est impossible de ne pas être
au centre de gens qui sont, hum, je ne trouve pas le terme précis que je voulais te donner, hum, on serait
toujours contesté par les uns et aimé par les autres. Mais le respect est là. Quand Greenpeace dit oui, on
soutient ça. Généralement, beaucoup de gens nous appellent pour soutenir des causes. Il est évident
qu’on ne peut pas toutes les soutenir. Quand nous acceptons d’en soutenir une, c’est parce que, hum, si
les gens nous appellent c’est parce que les gens savent que Greenpeace va faire avancer les choses.
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Q. Donc, je vois que Greenpeace va bien?
R. La santé de Greenpeace est évidente parce que Greenpeace ne reçoit aucun fond de
gouvernements ou d’entreprises. C’est monsieur et madame tout le monde et quelques fondations qui
sont le pain et le beurre de Greenpeace. Si Greenpeace ne faisait pas son travail, la population ne
deviendrait pas membre de Greenpeace. Ça fait longtemps que les gens auraient dit que Greenpeace
c’est de la foutaise. Elle ne fait rien de bon et on ne l’encourage pas. Si les gens continuent à donner et
de devenir membre c’est parce qu’ils considèrent qu’on fait un travail sérieux. C’est la plus grande
preuve que Greenpeace va bien. C’est pour cela que ça fait 32 ans qu’on existe et qu’il y a presque 3
millions de membres dans le monde qui encouragent l’organisme. Ça c’est un signe de santé.
Conclusion : remerciement.
7
ENTRETIEN AVEC INFORMANT B.
RESPONSABLE I COORDINATEUR
Homme, groupe d’âge 3 0-40
Lieu de l’entrevue bureau de Greenpeace Canada à Montréal.
Introduction présentation de la recherche et explications concernant le code d’éthique.
Q. Face à la déforestation quelle serait, selon toi, une campagne idéale?
R. Il y a plusieurs façons de s’y prendre dans notre société. À mon avis, il est difficile de le faire
si la population n’est pas d’accord avec les changements qu’on propose et si la population n’est pas
convaincue de façon globale qu’il y a un problème. La première étape, je pense qu’on l’a bien vue avec
le film L’erreur boréale, est de faire prendre conscience aux gens qu’il y a un problème. C’est souvent
par le biais d’images que l’on réussit à le faire. Une image vaut mille mots et c’est très vrai dans le cas
de l’environnement. On le voit plus traditionnellement avec des dossiers telle la chasse à la baleine ou
lors des changements climatiques où l’on a utilisé toutes sortes d’images pour essayer d’illustrer
l’impact des changements climatiques par exemple, la fonte des glaciers. Je pense qu’il faut... La
campagne idéale est d’abord une campagne d’éducation et de sensibilisation sur un problème donné.
C’est ensuite la mise de l’avant... Enfin, il est important de fournir des outils concrets à la population en
général pour permettre aux individus de contribuer aux solutions dans tous les domaines énergie,
OGM, changements climatiques et forêts. Par exemple, il y a quelques semaines, Greenpeace a sorti la
publication du guide sur les produits de la forêt qui est en sorte un outil permettant aux gens de dire
qu’en tant que citoyens, ils ne veulent pas contribuer à la déforestation et qu’ils vont seulement acheter
du papier recyclé. La mise au point ou le développement d’outil de ce genre est une étape qui s’inscrit
dans le cadre de cette campagne de sensibilisation et d’éducation sur un problème donné, soit celui de la
déforestation.
Ensuite, les outils que nous développons vont nous permettre de faire des revendications auprès de deux
cibles des cibles corporatives comme des compagnies et des cibles sur les gouvernements soit
provinciaux ou fédéraux. Si nous avons bien fait notre travail d’éducation et de sensibilisation, les
politiciens d’une part et les compagnies... Les politiciens au niveau de leur électorat et les compagnies
au niveau de leur clientèle vont sentir qu’il y a une pression. Donc, ils doivent changer leurs façons de
faire, ils doivent faire des modifications et ils doivent trouver de nouvelles solutions. Quand on a réussi
à faire toutes ces choses et qu’il y une bonne mobilisation, une bonne sensibilisation et une bonne
éducation populaire... C’est bien beau pour Greenpeace de faire de l’action directe non violente ou de la
désobéissance civile, mais si les politiciens et les compagnies ne sentent pas que nos revendications sont
partagées par la population, nous n’arriverons pas à grand chose.
Q. Comment faites-vous pour attirer l’attention du public?
R. Chez Greenpeace, on utilise beaucoup les médias traditionnels et non traditionnels. Par
exemple, on utilise de plus en plus l’Internet et le cybermilitantisme sont des outils que l’on utilise
beaucoup. En trente ans, Greenpeace a aussi développé un créneau dans les actions à grand
déploiement. Par exemple, en 2001, on a escaladé la tour du CN dans le but de sensibiliser la population
canadienne et les médias sur la position du Canada et des Etats-Unis au sujet du Protocole de Kyoto. On
va poser ces gestes à des moments clés. Les gens retiennent beaucoup les actions directes, toutefois, ce
n’est qu’une petite partie de notre travail. Je suis à Greenpeace depuis sept ans et j’ai seulement fait
quatre actions à grand déploiement. Donc, c’est pratiquement une aux deux ans. Les autres jours de
l’année, je travaille à faire d’autres choses. C’est du travail qui est moins visible. On fait aussi beaucoup
de travail médiatique comme la production de rapports. On a développé au fil des années une expertise
au niveau de la communication et au niveau de la planification stratégique. Par exemple, si on fait une
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conférence de presse, il faut savoir quel est le bon moment pour la faire. Quant à un dossier donné, il
faut connaître quels sont les moments clés et où on peut intervenir. Il y a une planification, mais
parfois, ce n’est pas toujours planifié. Il faut aussi faire preuve d’une certaine flexibilité s’il y a une
occasion qui se présente et que nous ne l’avions pas prévue. Ce n’est pas dans nos plans de campagne,
mais si une occasion intéressante se présente, nous allons y être. On va utiliser des conférences de
presse. On a tout un réseau de journalistes dans la presse écrite, la radio et la télévision qu’on va nourrir
d’informations avec lesquels on entretient des relations. Il arrive souvent que l’on informe des
journalistes et que ceux-ci publient ces données sans mentionner le nom de Greenpeace parce que ce
n’est pas nécessairement pertinent. Parfois, ils ne publieront pas l’information parce que, pour eux, c’est
de l’information factuelle qui les aide dans leur travail et éventuellement cette information-là sera
utilisée d’ici notre prochaine sortie médiatique. Il y a donc tout le travail d’éducation auprès des médias
parce que les journalistes spécialisés en environnement au Québec et au Canada sont peu nombreux, il y
en a une poignée. Il est important de tenir ces gens informés. C’est évident que certains journalistes en
connaissent énormément sur le sujet, mais il est important de les informer sur des choses précises. A ce
sujet, ils se fient beaucoup à moi.
Q. Commentaire donc, Greenpeace a développé des relations solides avec certains journalistes.
R. Oui, oui, oui, je pense que nous pouvons le voir par la couverture médiatique que nous avons
au Québec. Nous avons une très bonne couverture médiatique. Cela n’a pas toujours été le cas. Il peut y
avoir des facteurs qui sont externes à l’action de Greenpeace. Par exemple, si un représentant politique
ne nous aime pas la face ou si un réalisateur d’une émission de radio n’aime pas Greenpeace pour une
raison ou pour une autre, nous ne passerons pas. Alors, il y a des facteurs sur lesquels on n’a
pratiquement pas d’influence.
Q. Est-ce que Greenpeace s’associe avec d’autres groupes que les médias pour faciliter le
fonctionnement de ses campagnes ?
R. Oui, on travaille beaucoup en coalition avec d’autres groupes écologistes et parfois même avec
d’autres secteurs de la société. Parfois, on va s’associer avec des compagnies privées. Par exemple,
dans le cas du papier, on a travaillé avec Cascade pendant un certain temps et ils ont adopté les
standards que l’on proposait pour les papiers jetables. Alors, on a fait une annonce conjointe
Greenpeace et Cascade sur la question des papiers jetables. Cette semaine on a rendu public un rapport
sur l’énergie éolienne dans le cadre (...) de la régie de l’énergie sur la centrale du Suroît. On a travaillé
avec... A la conférence de presse, il y avait une firme de consultants en éolien, il y avait deux groupes
écologistes dont Greenpeace et il y avait un représentant de l’industriel. Donc, il y a des alliances
comme ça. Dans le cas du Protocole de Kyoto, on a formé une sorte de coalition qui était formée de
syndicats, de groupes écologistes, de groupes communautaires, de compagnies et de gouvernements
provinciaux. C’était donc une coalition très large et très éclectique.
Q. Connnent fonctionnaient les relations entre les différents groupes à l’intérieur de ces types de
coalition ?
R. C’était sur la ratification et sur la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto. Par exemple, c’est
intéressant parce qu’autour de la table il y avait la Fédération des producteurs de papier du Canada avec
qui sur le dossier de la forêt on ne s’entend pas très bien. Par contre, sur le dossier des changements
climatiques et sur la ratification du Protocole de Kyoto, on s’entendait sur la question. Alors, ça va
arriver parfois et même souvent qu’avec des gouvernements et des compagnies, on va se dire sur ces
choses là on ne s’entend pas et on va s’entendre sur le fait que l’on ne s’entend pas, mais il y a des
choses sur lesquelles on s’entend et on peut travailler ensemble sur ces choses là (silence).
Q. OK, tu parlais qu’il y avait beaucoup d’utilisation de symboles dans les campagnes. Qu’est-ce
que ça représente pour Greenpeace?
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R. Oui, c’est une image qui provoque pour nous une représentation tTés forte. C’est difficile de
créer un symbole. C’est à dire qu’on ne se lève pas un matin en se disant qu’aujourd’hui on va créer un
symbole. C’est quelque chose qui se fait parfois au-delà de notre contrôle. Par exemple, l’ours polaire
est devenu un symbole pour les changements climatiques. Au même titre que pour la forêt boréale, les
coupes à blanc sont devenues un symbole de l’irrationalité de notre gestion de la forêt boréale. Donc,
c’est important pour nous de savoir quels sont ces symboles qui ont une résonance très forte auprès de
la population pour pouvoir les utiliser afin de faire passer notre message.
Q. Donc, est-ce qu’il y a une certaine dramatisation à l’intérieur de ceux-ci?
R. Hum, je ne sais pas si je comprends bien le terme de la dramatisation. En fait, on a souvent été
traité d’extrémistes ou d’alarmiste. Toutefois, on voit qu’aujourd’hui, sur la plupart des dossiers, on
était simplement un peu en avance sur le temps. Concernant les changements climatiques, il y a en ce
moment des gouvernements qui disent ce que nous disions il y a de cela dix ans et il y a des
scientifiques qui disent ce que nous disions dix ans auparavant. C’est la même chose concernant la
forêt. Alors, je pense que le fait d’utiliser des symboles pour jouer, hum, pour en appeler aux émotions
des gens n’est pas pour dramatiser une situation, mais pour provoquer une réponse de la part de la
population en général. Il faut comprendre qu’aujourd’hui, les gens sont bombardés d’information avec
Internet et autres. Il faut alors arriver à ce que l’information ou le message qu’on veut faire passer se
distingue de la multitude des autres messages. C’est de là que provient l’importance d’utiliser des
symboles. On va trouver des façons où l’on va à la fois en appeler à l’intellect et aux émotions des gens.
Ce n’est pas juste une réponse émotionnelle que l’on veut. On ne peut pas protéger la forêt boréale
simplement parce qu’on trouve que c’est beau. C’est beau la forêt boréale, mais cela a une fonction
écologique planétaire très importante. C’est un peu une des grandes tragédies de notre époque de nous
faire croire que l’humain peut vivre indépendamment de son milieu naturel parce que nous vivons dans
les villes de béton où il n’y a pas réellement de verdure. Si la qualité de notre eau, la qualité de notre air
et la qualité de notre environnement se dégradent d’armée en année, la santé de l’humanité en tant
qu’espèce... Nous ne pouvons pas fleurir si tout autour de nous, si tout le système naturel s’effondre.
Nous faisons partie du système naturel, c’est pour cela que c’est important pour nous de trouver des
façons parfois intellectuelles, parfois émotives ou parfois symboliques de faire passer le message.
Q. Avant de faire passer un message, comment Greenpeace obtient-elle son information?
R. Il y a plusieurs façons. Nous allons faire nos propres recherches ou nous allons faire des
recherches par des spécialistes tels des biologistes dans le cas de la forêt. On a à l’intérieur de
Greenpeace des gens qui ont des formations dans différents domaines : l’environnement, la chimie, la
biologie, etc. On va aussi faire appel à ces gens-là. C’est très important pour nous parce que tout ce que
nous avons c’est une réputation et une crédibilité. Je pense que le budget de Greenpeace International
est près de 150 millions US par année. Au niveau international, une compagnie pétrolière comme Esso,
juste en exploration pétrolière, va investir en une année un demi-milliard. Ceci n’est pas son budget
d’opération ou celui de s’est ses ventes. Eux, ils ont des profits de 17 milliards. Donc, pour eux, 150
millions représentent une goutte d’eau. Par contre, on a une certaine crédibilité et une certaine notoriété
ce qui fait que l’information que l’on utilise doit être très crédible. Parfois nous faisons des erreurs, mais
nous essayons d’en faire le moins possible parce que notre outil le plus précieux est notre réputation.
Plus nous avons une réputation d’être un organisme crédible qui a de l’information solide, plus notre
message va porter. Donc, on va beaucoup utiliser de l’information qui vient d’organismes scientifiques,
des Nations unies ou de groupes de recherche connus qu’on va parfois simplifier parce que ce n’est pas
toujours... Tu ne peux pas donner un rapport de cent pages à la population. On va donc faire des feuilles
d’information. On va résumer ces rapports. On essaie toujours d’aller chercher les sources les plus
fiables d’information.
Q. Est-ce que les témoignages sont aussi essentiels ?
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R. Oui, on utilise aussi des témoignages dont ceux des gens affectés par des problèmes
écologiques, ceux des premières nations au Brésil qui sont liés à la déforestation de Amazonie ou ceux
des Inuits dans le Grand Nord concernant l’impact des changements climatiques. C’est également un
outil que l’on va utiliser, hum, des gens que l’on va utiliser pour faire passer un message (silence).
Q. Comment Greenpeace réagit-elle lorsqu’un décideur politique ne tient pas ses engagements?
R. On va dénoncer ces choses-là. On l’a fait beaucoup avec les Libéraux anciennement au Québec
qui avaient promis un paquet d’affaires et qui n’ont pas respecté leurs engagements. Par rapport à la
Commission scientifique sur la forêt, ce qu’on a actuellement, c’est une commission pseudo
scientifique qui n’a pas de pouvoir d’enquête. C’est une commission où l’on ne finance pas les groupes
pour participer et c’est une connnission qui ne regarde pas l’ensemble du dossier sur les forêts, mais qui
regarde seulement un élément très pointu. Par exemple, le volume de bois que l’on peut couper par
année alors qu’elle n’a même pas les chiffres du gouvernement. Elle va seulement avoir les chiffres du
gouvernement après son mandat. Par contre, d’un autre côté, on est devant la Régie de l’énergie sur le
dossier du Suroît où les groupes sont financés. On peut engager des experts, on peut poser des questions
à Hydro-Québec, on peut faire des contre-expertises, on peut déposer des mémoires sur tout ce qui
concerne l’énergie au Québec et le tribunal en question et la Régie de l’énergie peut aussi forcer les
gens à venir témoigner. Quant à elle, la Commission sur la forêt n’a rien de tout cela. Donc, ce que nous
allons faire est de dénoncer cet état de fait pour faire pression sur le gouvemement, pour lui faire
changer d’idée et pour lui faire dire bon, peut-être que c’est vrai, on devrait faire cela comme ça. C’est
ça qui est arrivé avec le Suroît. Au début, ils étaient partis avec le Suroît et finalement, ils ont reculé. Ils
se sont dit qu’ils allaient donner un mandat à la Régie de l’énergie. Au début, ils ont donné deux mois à
la Régie de l’énergie. Les gens ont alors répondu que deux mois n’étaient pas suffisants. Juste sur
l’éolien, on a fait une cause devant la Régie de l’énergie il y a quelques années et cela a pris dix-huit
mois, juste sur l’éolien. Et là, vous voulez faire tout le dossier énergétique en deux mois. Ils ont répondu
que c’était correct et finalement, ils ont laissé cinq mois. En faisant des pressions comme ça... J’ai
beaucoup parlé du travail médiatique, des conférences de presse, des actions et tout cela, mais il y a
énormément de travail qui se fait au téléphone ou dans les corridors. C’est du travail qui est un peu
invisible à la population, mais qui est très important. On a des liens et on a des contacts avec les
gouvernements et les compagnies. Il y a presque toujours un dialogue. Parfois, le dialogue est rompu
quand une compagnie ne veut rien savoir. C’est le cas d’Esso, de certaines compagnies forestières et des
gouvernements très rétrogrades. Dans ce cas, le dialogue est rompu, mais de façon générale, il y a
beaucoup de choses qui vont se faire comme derrière les corridors. Ça ne se rendra jamais sur la place
publique, mais c’est à ce niveau que les négociations vont se faire. La compagnie X ou le gouvernement
Y va nous dire que c’est correct, que nous n’avons pas besoin de faire une conférence de presse parce
que nous allons finalement nous entendre sur le sujet.
Q. Pour augmenter son pouvoir ou ses moyens de pressions, est-ce que Greenpeace va s’allier
avec d’autres groupes ?
R. Oui, dans tous les dossiers qu’on travaille, soit les dossiers sur l’énergie, sur la forêt ou sur les
OGM. Sur tous les dossiers, on ne travaille presque jamais seul. Ça peur arriver, mais c’est des
exceptions. La règle est qu’on va travailler dans des coalitions qui sont soit formelles ou soit
informelles. Sur la forêt, on travaille avec un paquet d’autres groupes. Parfois, on ne s’entend pas et
parfois on s’entend. Parfois, nous allons préférer faire cela comme ça et eux vont préférer le faire d’une
autre manière. Toutefois, il y a un dialogue et il y a beaucoup de travail qui se fait. De toute façon, il n’y
a pas énormément de groupes. La concertation n’est pas si difficile que ça (silence).
Q. Par ailleurs, comment Greenpeace perçoit-elle le niveau local ?
R. C’est probablement... Le niveau local est celui où l’on fait le moins de travail. Si on veut,
Greenpeace s’est beaucoup spécialisée sur les grands dossiers internationaux, les dossiers nationaux et
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parfois les dossiers régionaux. Notre action, la façon que nous la travaillons, est beaucoup orientée
vers ça. On n’a pas assez d’employés pour travailler sur tous les dossiers forestiers à gauche et à droite.
Alors, ce qu’on va faire, on va travailler auprès de compagnies et du gouvernement pour essayer de
faire changer les choses de façon plus macro que micro. Ceci ne veut pas dire que l’on ne va pas
encourager et appuyer des initiatives au niveau local. De façon générale, ce n’est pas ce qu’on fait le
mieux et ce n’est pas ce qu’on fait le plus. Toutefois, ce n’est pas parce qu’on pense que ce n’est pas
important. Il y a d’autres groupes qui le font, qui le font très bien et qui le font mieux que nous. Nous,
nous travaillons vraiment sur les grands enjeux planétaires. Pour nous, cela a été un peu une évolution
naturelle. Ce ne serait pas nécessairement naturel pour d’autres, mais pour nous, cette évolution s’est
faite de manière naturelle. Donc, au niveau local, ce n’est pas le niveau où l’on est le plus actif. Par
contre, il y a quelques pays où Greenpeace l’est. Par exemple, Greenpeace Allemagne possède entre 70
et $0 groupes locaux à travers l’Allemagne qui sont répartis un peu partout dans les villes. Greenpeace
France fonctionne également de cette manière. Dans ce cas, les groupes locaux sont actifs, ils sont très
actifs au niveau local. C’est une chose qu’on est en tram de regarder au Canada. C’est un projet que l’on
essaie de mettre en place pour avoir des groupes Greenpeace locaux, mais on n’est pas encore rendu là.
Q. Justement, par rapport à ça, qu’est-ce que tu crois que Greenpeace pourrait apporter au niveau
local?
R. Généralement, plus qu’on est près des gens, plus que c’est facile de les toucher et d’être en
contact avec eux. Ça demande beaucoup de ressources humaines, financières et ainsi de suite. Hum,
c’est un peu le défi des groupes comme Greenpeace. Cela dit, Greenpeace, par sa structure, on ne reçoit
pas d’argent du gouvernement et des compagnies. On met beaucoup d’emphase sur les membres. On est
un organisme où le nombre de membres est l’un des plus importants au Canada. Si on n’est pas le plus
important, on est au deuxième ou au troisième rang. Donc, sans être présent au niveau local, c’est un
peu notre façon de rejoindre les gens directement.
Q. Par rapport à la déforestation est-ce que c’est difficile de rejoindre les communautés, plus
spécifiquement celles qui vivent des produits forestiers ?
R. C’est évident qu’il est plus facile de travailler à Montréal qu’en région sur les dossiers des
ressources en général. Toutefois, cela a beaucoup changé depuis les dernières années. Même en région,
les gens commencent à réaliser qu’on avait raison et qu’on a raison. Maintenant, il y a des associations
d’exploitants forestiers qui voient que la ressource s’épuise, qu’ils vont être obligés de faire des mises à
pied ou qu’ils ont déjà été obligés de le faire. C’est le cas de la Gaspésie. On réduit les droits de coupe
parce qu’il n’y a plus de bois. Nous sommes en train de rallier à notre cause des gens qu’il y a dix ans
nous auraient considérés comme des emiemis. Maintenant, ils voient bien que nous avions raison. Ce
n’est pas toujours facile et c’est un peu ça le défi de l’écologie. C’est de faire comprendre aux gens qui
ont présentement un emploi et des factures à payer (nous comprenons ça nous aussi) : qu’est-ce qui va
rester dans dix ans ? Qu’est-ce qui va rester dans vingt ans ? Qu’est-ce qu’ils vont léguer à leurs enfants
et aux enfants de leurs enfants ? Pendant longtemps, les gens ont fait la sourde oreille à ça. Ils se
disaient qu’il y a partout du bois et qu’il va toujours en avoir. Maintenant, ils commencent à réaliser que
ce n’est pas le cas (silence).
Q. Maintenant, comment Greenpeace perçoit le niveau national?
R. C’est évident que si tu essaies de faire passer un projet de loi comme l’entente sur le Protocole
de Kyoto, au niveau national, cela a un impact sur tout le pays. Pour nous, c’est très important. On fait
beaucoup de travail avec le gouvernement fédéral sur différents dossiers. A cause de la constitution
canadienne, le dossier de la forêt est un dossier qui se prête moins bien par rapport à ça parce que la
gestion des ressources naturelles est largement un dossier provincial. Il y a quand même des choses qui
peuvent être faites au niveau des zones protégées et au niveau de la protection des espèces menacées.
Là, au niveau fédéral, le gouvernement a un rôle à jouer qui aune répercussion et des impacts au niveau
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provincial. Par exemple, si on décide de créer un nouveau parc fédéral dans une province, il y a des
négociations à faire avec la province. C’est en travaillant avec le gouvernement fédéral qu’on va réussir
à faire cela. Mais, le dossier de la gestion en tant que tel est un dossier au niveau provincial.
Q. Commentaire : ça doit être difficile...
R. Le fédéral est une grosse machine quoi que de plus en plus les dossiers en environnement sont
des dossiers importants pour les gens. Il y a de plus en plus de gens impliqués, il y a de plus en plus de
gens conscientisés et il y a de plus en plus de députés et de ministres de la nouvelle génération qui... Je
veux dire que pour les gens de la génération de Jean Chrétien, quand ils ont grandi, la question de
l’envirmmement n’existait pas et on n’en parlait pas. Quant à nous, notre génération a été sensibilisée
beaucoup plus tôt à cette question. Par exemple, mon jeune enfant sait très bien qu’une feuille de papier
doit aller au recyclage et non à la poubelle. Il le sait depuis longtemps. Moi, j’avais appris ça à l’âge de
vingt ans. Mon enfant a donc quinze ou vingt ans d’avance sur moi. Je pense qu’en ayant de nouvelles
générations de politiciens, je ne veux pas dire que les gens d’un certain âge ne peuvent pas être
sensibilisés, ce n’est pas ça. On a des membres et des militants qui sont très âgés, mais de manière
générale, les nouvelles générations sont beaucoup plus sensibilisés à ces choses que les autres.
Q. Conmientaire et au niveau international...
R. Là aussi, on travaille beaucoup sur, par exemple, la Convention sur la diversité biologique et
sur le Protocole de Kyoto parce que c’est des ententes, bien qu’imparfaites, qui ont une portée
internationale. Si on réussit à faire adopter des standards internationaux au niveau des espaces à
protéger ou des espèces menacées, hum, ça finit par se retrouver jusqu’au niveau national, provincial,
régional et local. Ça peut prendre du temps, mais l’impact et la portée de ces ententes peuvent être três
importants. En fait, je pense qu’il faut agir à plusieurs niveaux. On est moins outillé pour agir au niveau
local, mais ce n’est pas parce qu’on pense que c’est moins important. Il y a des gens qui le font et ils le
font très bien et on travaille avec ces gens-là. On va travailler au niveau provincial, au niveau national et
au niveau international. Je ne pense pas que nous pouvons mettre tous nos oeufs dans le même panier.
Je pense que ce serait une erreur de faire juste de l’international, juste du local ou juste du national. Je
pense qu’il faut essayer d’agir à tous les niveaux et on fait des liens. On avance par petits pas à chacun
de ces niveaux.
Q. Est-ce que le niveau international peut aider Greenpeace à faire des pressions au niveau
national ?
R. Absolument, par exemple, le Canada a signé et ratifié la Convention sur la diversité
biologique, c’est notre rôle de s’assurer que le Canada met en place ou rencontre les objectifs de la
convention. S’ils ne le font pas, on les dénonce, on travaille avec eux, on fait des pressions, on s’associe
à d’autres groupes pour pousser le Canada à respecter ses engagements.
Q. Par rapport à la lutte contre la déforestation, en quoi Greenpeace peut faire la différence?
R. Hum, outre tout l’aspect médiatique, on a développé une expertise au niveau de ce qu’on
pouffait appeler le domaine des campagnes corporatives. C’est donc de travailler auprès des
compagnies qui font de la coupe ou qui achètent aussi des produits la coupe à blanc ou de la
déforestation. On l’a fait beaucoup dans l’Ouest canadien. On l’a fait aussi ailleurs. Par exemple, on l’a
fait avec les actionnaires de ces compagnies ou on a fait pression sur les banquiers de ces compagnies.
Par exemple, on a fait une campagne sur la déforestation auprès de la Banque Toronto Dominium qui
était l’un des principaux prêteurs d’une compagnie sur la côte ouest canadienne, Interfor qui était un
grand dinosaure au niveau de la déforestation. On n’arrivait pas... Les actionnaires d’Interfor n’étaïent
pas intéressés par notre message. On a donc fait de la pression auprès de la Banque Toronto Dominium.
S’il y a une chose que les banques détestent, c’est de la mauvaise publicité. Ils ont alors réagi très
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rapidement par rapport à ça. Par exemple, par rapport à une compagnie pétrolière, on a déjà fait une
tournée pour essayer de faire empêcher la construction d’un projet près du grand récif de corail en
Australie. J’ai fait une tournée des actionnaires de cette compagnie pétrolière au Canada, aux Etats-Unis
et en Europe. On a rencontré des analystes financiers qui s’occupaient de cette compagnie. Finalement,
la compagnie s’est retirée du projet. Après un an, la compagnie a même payé pour se retirer du projet.
Un contact à l’intérieur de la compagnie me disait à l’époque que le travail qu’on avait fait auprès des
actionnaires était celui qui avait eu le plus d’impact. Pourtant, on avait aussi fait des actions contre la
compagnie, on avait bloqué leurs installations et autres. Au sein de la compagnie, tous les membres du
conseil d’administration, ont été saisis et tous les membres de la haute direction travaillaient à essayer
de limiter les dommages. Selon ce contact, ils devaient répondre aux questions que l’on posait aux
actionnaires qui eux les demandaient par la suite aux membres de la haute direction. Je pense qu’il y a
aussi d’autres groupes qui font ce type de travail, mais on le fait et on le fait très bien. Dans l’Ouest
canadien, ça nous a démontré que cette pratique pouvait livrer des résultats. Je pense que c’est aussi
l’une des choses que l’on prévoit mettre en place pour la forêt boréale.
Q. Je sais que la campagne est nouvelle, mais quelles sont les actions qui ont été posées jusqu’à
présent?
R. C’est une nouvelle campagne et je pense qu’il y a eu quelques événements. Par exemple, le
Congrès mondial sur les forêts qui a eu lieu à Québec. Il y a eu dernièrement le lancement du guide sur
les produits de la forêt. En ce moment, on est un peu dans la phase de sensibilisation, d’éducation et de
développement d’outils pour le public et par la suite, on va entrer progressivement dans les autres
phases que je décrivais au début.
Q. Qu’est-ce que tu penses de l’efficacité des moyens de pressions de Greenpeace?
R. Je pense qu’on a développé au cours des années de bons moyens de pression auprès des
compagnies et des gouvernements. Que ce soit l’utilisation d’actions directes, que ce soit l’utilisation du
visuel ou le développement d’outils pratiques comme le guide sur les OGM, le guide sur les produits de
la forêt ou le guide Sans laisser de trace qui est un guide sur l’écologie au jour le jour concernant les
produits de la maison. Donc, je pense qu’on a développé de bons moyens de pressions. Ils ne sont pas
parfaits, il faut toujours continuer à les améliorer, mais je pense que ça va bien.
Q. Pour ma dernière question, j’aimerais savoir quel est le rôle de Greenpeace face à la
globalisation?
R. C’est une excellente question. Hum, une question à laquelle je ne suis pas certain qu’on encore
a trouvé une réponse. Je pense que nous avons rapidement réalisé que nous n’étions pas un groupe anti-
globalisation puisque nous sommes nous même un peu un produit de la globalisation. On n’est pas anti-
globalisation, mais on est certainement des altermondialistes. Je pense que la globalisation est un
phénomène que... Souvent on fait référence à la globalisation de l’économie avec tous les problèmes
que ça implique dont les déplacements de compagnies, les capitaux qui sont très mobiles au niveau
international, etc. Toutefois, la globalisation est aussi la globalisation de la connaissance des problèmes,
de la globalisation des communications et de la globalisation de conscientisation écologique, sociale et
culturelle. Il y a donc des éléments très positifs à la globalisation et je pense que pour nous, nous
sommes un organisme global. Ces éléments nous intéressent, mais en même temps, nous voyons très
bien qu’il y a des effets très pervers à la globalisation notamment au niveau financier et économique.
Ces éléments-là, on va continuer... On est dans les grands forums comme celui de Porto Alegre, de
1’ALENA, des négociations de l’OMC, etc. On travaille sur ces dossiers et on va continuer à y travailler
pendant longtemps.
Q. Bien merci, en conclusion, est-ce que tu as quelque chose à ajouter?
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R. Non, c’est bien, je pense qu’on a fait le tour du sujet.
Merci.
Conclusion Nous avons terminé notre rencontre en discutant brièvement de la déforestation au Canada.
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ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE AVEC INFORMANT C.
RESPONSABLE I COORDINATRICE
Femme, groupe d’âge t 40 ans et plus
Localisation du répondant lors de l’entrevue téléphonique t bureau de Greenpeace Canada à Vancouver
Introduction: explication de notre recherche.
Q. In terms of deforestation, what would the perfect campaign be?
A. It’s hard to describe the perfect carnpaign because you neyer know what will work until you
have tried it. So instead of the perfect campaign, I’ll go back to tactics and strategies that we have used
in the past that have proven successful. But I certainly wouldn’t characterize anything as perfect. So that
being the case, a very good example is the campaign for the Great Bear Rainforest in British Columbia.
We started this campaign in 1994 when the aboriginal people on the coast contacted us and asked for
our support in helping them stop the massive deforestation of their traditional territory by large logging
companies. We visited the community and met with the leaders and hereditary chiefs. We talked about
the issues that had driven the forest campaign in Greenpeace up until then, which included the use of
practices such as large scale clear-cutting in the coastal temperate rainforest; the global rarity of that
ecosystem type; and the need to protect and set aside large continuous areas to insure bio-diversity and
species survival. Then we started to work with community building alliances with both first Nations
and with other environmental groups on the coast. We began identifying priority areas: large intact
valleys slated for logging where forest development plans had already been filed but where the
companies had not yet entered the valley. And then we began a series ofblockades to try to slow down
and stop the logging and also to bring public attention to this area because it was such a rare forest
ecosystem type and so much of it had already been desfroyed we felt it was important that the public
understand what the issues were and see the absolute beauty of the forest and the magnificence of the
ftdl-grown trees and the species diversity and the concems ofthe aboriginal people.
Eventually that shifted into what we call market campaigning where we began to do research to identify
customers who were buying products from the Great Bear Ramforest and products such as spruce and
cedar and fir and balsam were being imported around the world. People were buying costal wood
products from British Columbia in the U.K., Germany, the Netherlands, france, New Zealand,
Australia, the US. and of course, Japan and China. A vely, very broad target rnarket. A lot of
purchasers from around the world. We began research to identify who those purchasers were. And then
we started approaching the customers of the forest companies and infonning and educating them on the
destructive logging practices of British Columbia; the risk to species such as salmon and grizzly bears
and Kermode bears; the concems of the First Nations people and the need for reformation of practices
and large scale protection in the highly endangered forests. And the education campaign of purchasers
and their customers, the average citizen who walks into a Home Depot to buy a 2x4, was a concerted
effort by a number of groups around North America and around the world. And so as that campaign
heated up we did actions demonstrating against B.C. forest products in market countries. Things like
hanging banners off Nelson’s colunm in Trafalgar Square in the U.K. or protests outside the Canadian
ernbassy in Bonn, Germany. Just trying to create more public awareness of the destruction takïng place
in British Columbia. At the sarne time we were lobbying the B.C. government to improve the standards
as we pressuring the companies to change their practices and we were still engaged in direct actions on
the ground: boarding log export vessels; blockading logging roads; chaining activists to logging
equipment; standing side by side with First Nations to prevent access to endangered areas of forest. So,
alI of those pieces of pressure started to corne together. The purchasing companies began to put pressure
on the suppliers, the big Canadian logging companies, saying, “we don’t want to be caught up in this
conflict,” “we’re concemed about the ecological impact of your practices,” ‘we want you to change
practices in order for us to be able to continue buying, and if you won’t change practices then ultimately
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we vi1l cancel our contracts and we will frnd an alternative source of fibre.’ And that lcd to a lot of
pressure on the Iogging companies in B.C. and it eventually reached a point in 1999 where several
contracts had been cancelled worth multiple millions of dollars. The logging companies were really
under sustained and increasing pressure from their customer base. We had just brought over a number
of German customers to tour the rainforest, meet with local people, see the damage and destruction for
themselves, and also to visit intact areas of the rainforest to see just how incredibly magnificent this
wildemess area really was. And that culminated in a meeting between environmental groups, the
German consortium of buyers, the iogging companies, and representatives of the B.C. and federal
government in Vancouver, at which point the German customers basically issued an ultimatum and said
that if Canada, if British Columbia, if the logging companies could flot find a way of resolving the
conflict they would take their business somewhere else. And they were purchasing approximately 600
million dollars worth of wood fibre and wood products a year from British Columbia. And 50 the
logging companies came together and formed an alliance if you will and then approached Greenpeace
and the other environmental groups and said, “We’d like to sit down and talk about how we can get out
of this conflict, how we can move forward.” Which of course is something that we’ve been wanting to
do for a long time but you had to bring the companies along to a point where they were willing to
engage in a serious dialogue and they were finally at that point. So then we began a series of
negotiations, mediated negotiations, we agreed on a large scale moratorium on really criticat intact
valleys, key ecological areas on the coast, we also agreed to a standstill in the market campaign and we
agreed to a process to go forward with some underlying criteria including a cornmitment to change
practices and a commitment to large scale protection. And so since the Fali of 1999, that’s where our
focus bas been, that process of trying to arrive at a solution that will work for ecosystems, that will work
for the companies, that will work for the communities, and for the first Nations.
Q. What does Greenpeace do to grab the attention ofthe public and the customers?
A. The last few years where we have been engaged in the solutions process we have not really
been active in trying to make this a huge public issue because it’s largely very difficult, challenging, and
sometirnes delicate negotiating. And, so even though there is a public land use pLanning process taking
place and the public is welcome to attend to observe, it is not the kind of thing where you issue press
releases or go nmning around doing demonstrations. It’s a negofiation. So inherently because it’s a
process, it’s less dramatic and of less interest to the media. It is of interest to the public but less, so than
a highly charged conflict situation. But we have been keeping our membership and the marketplace
updated on the progress of the negotiations. And we put a regular bulletin out four times a year to our
customer list to keep them informed on how the solutions process is progressing. And we put regular
updates out to our members, there’s information on our website and we’ve also formalized a coalition of
four environmentai groups who are engaged in the solutions process. We called it the Rainforest
Solutions Project. There’s Greeripeace, Sierra Club of Canada: B.C. Chapter, forest Ethics, and The
Rainforest Action Network. Our four groups have been the ones at the table if you wiil, engaged in the
negotiating ofthe solutions process. And we’ve set up this projectjointly and manage itjointly and also
have a web-site dedicated to the project itself and to the implementation of the solutions on the coast.
We keep the general public and concemed citizens informed through that as well.
Q. What is the place ofthe media in a campaign? Is lobbying more important?
A. Well, theoretically the media isn’t supposed to be on anybody’s side. But, media coverage is
veiy important. Mainstream media is the mechanism by which your message can get out to the masses
of people. So attracting the media’s interest and gaining their attention around campaign initiatives is a
critical part of getting the message out and engaging the public and galvanizing thefr support for your
objectives. But mainstream media, you know, is increasingly corporate owned and isn’t aiways
interested in the same issues that interest us and isn’t aiways going to give coverage to the issues that
you would like to sec. So, I think that ail environmental groups, inciuding Greenpeace are aiways
looking for other ways ofgeffing information out, whether it’s through the production offact-sheets and
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flyers that are distributed to the public or the use of web technology. There are a lot of different
vehicles, but Greenpeaee certainly just doesn’t rely on tbe media to transmit our message. We certainly
hope that tbe will be interested in covering the issues that concem us but at the same time we’re always
looking for ways of communicating direetly with tbe public as well.
Q. How does Greenpeace use symbols in campaigns?
A. Well I th,nk that part of the success of a campaign is catching tbe public’s imagination and
gaining their interest and attention. And 50 if iconie creatures sucb as grizzly bears or Kermode bears
appeal to public interest then it’s important to use those images. But at die same time the images are just
a way ofcapturing their initial attention. We certainly don’t misuse tbose images. If we use the image of
the bear, it’s because there is a direct connection, because the bear relies on tbe forest for its habitat, for
its very survival, because its habitat and venj future is directly threatened by the industrial activity in
question. There is a direct link there, but we are not just using a cute creature to attract public attention.
It has to have a coimection to the issue to initially attract tbe public’s attention but then lead them
deeper into what the issue is ail about. So it’s a way of capturing that initial attention and then saying
here’s why this creature is being threatened and here’s what you can do to help.
Q. What about sensationalism?
A. Weil sure, demonstrations and publie actions are part of our tooikit. I think people associate
Greenpeace very much with those confrontational activities, blockading or hanging banners or plugging
affluent pipes, direct action to û-y to stop the egregious behaviour of tbe corporation or the factor that is
committing these acts that are destructive to the environment. But I think that it’s important tbat people
realize that is just one tool in the toolkit and that Greenpeace also observer status in the United Nations
that we participate in international treaties and conventions, like the Convention ofBiologicai Diversity,
that we meet with government ministers and corporate leaders, that we produce research papers, that we
have a science unit and do some pretty ground-breaking research. There are a wide range of strategies
and tactics that are used by the organization, but the ones that get the most media attention of course are
the dramatic actions where people are putting themselves on the une and are obviously very visual and
very exciting, if you like that. But, it’s not what the organization is ail about. We have a wide range of
tactics and strategies and talents and skills that are applied to our campaigu objectives.
Q. Is it possible to be effective just at the national level or do you need the intemational pressure
as weil?
A. I thinjc il helps. I thinic that outside pressure heips because, for both provincial and federal
governments there is an interest in what you might call their reputationai capital. Canada likes to
n-iaintain a good image abroad. Canada likes to be seen as a country that is practicing sustainable
resource extraction and has good standards and has good policies and protects the environment. And
when the truth is exposed and when bad practices are exposed at the international level it does lead to a
higher degree of concem at both levels of government than it would if it was just a domestic campaign.
So it’s defmitely a useffil tactic but it’s not aiways a tactic that you can use. It depends on the campaign
and k depends on the target and who is in a position of influence. If B.C. wood products were not being
sold overseas but were only being consumed within Canada, then obviously we wouid have a much
greater focus on the domestic market. But at the same time you can stili expose the environmental
destruction intemationally. Whaling is a good exampie where most of the world’s nations don’t go
commercial whaling, don’t consume whale meat, and don’t have a direct interest, but the worid’s
citizens have a direct interest in the survival of global whale species. And so countries like Japan or
Norway or Iceland, who have at times engaged in commercial whaling, have been subjected to
international pressure. Even though the citizens of Canada, the U.S., or Gennany or where-ever are not
activeiy engaged in the activity, they still feel as citizens of the world an interest in what’s taking place
and a desire to stop damaging activities.
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Q. What other groups or NGO’s does Greenpeace work with?
A. Well, a lot of them. There would be a very long list, especially if you are talking
intemationally. Generally Greenpeace’s approach to eampaigning is that we establish our own
campaign priorities and objectives intemally, within tbe organization. We make the decision at a
national and international level what issues we are going to focus on and what campaigns we are going
to undertake. And then we also make very independent decisions around how those carnpaigns are
gomg to be mn and what strategies and tactics will be implemented. But there are also lots of other
enviroimiental groups witb sûnilar concems. If our interests converge and if there are similar objectives
tben we will work cooperatively wiffi other NGOs. If those interests don’t converge then we don’t. So
it’s flot something that we set out to build coalitions but I think tbat coalitions tend to form around
shared objectives. And that’s happened across the board in a lot of our campaigns, specifically in tbe
forest campaign. At the moment we are working in a formai coalition with three other groups: The
Sierra Club B.C. Chapter, Forest Ethics, and The Rainforest Action Network. And ail four of these
groups have been focused on the Great Bear Rainforest and have similar objectives around finding
solutions. Three of the groups ran market-based campaigns. The Sierra Club doesn’t do market
campaigns per se but they do a lot of public outreach and have a network of local groups and had
similar objectives to ours in terms of establishing protective area networks and reforming logging
practices. So that coalition was formalized for specific strategic reasons. Then there are other more
loose affiliations. There are a lot of groups interested in the Great Bear Rainforest including groups like
(xxx) the David Suzuki Foundation, and the Valhalla Wilderness Society. Ail of these groups have
similar objectives but not necessarily the same strategies. So we work cooperatively with them but we
are not engaged in a formai coalition.
Q. So you might share information with these groups but not the strategy?
A. Exactly.
Q. What about Greenpeace at the local level?
A. Well, I think that varies from country to country. In Canada we don’t have a local network as
such. But Greenpeace does work strategically in alliance with local environrnental groups on the ground
in communities. Again when there are shared objectives and similar strategies. I think that grassroots
and local groups do incredibly important work. Personally, it is my opinion that groups like Greenpeace
or grassroots groups... You can’t do everything, you know. You can’t be a specialist in eveiy single
aspect of campaigning. Sometimes it is useful to have groups that are based in the communities and
dealing with local people and very much focussed on an issue very much in their own community,
working cooperatively with groups like Greenpeace that have a much more international focus but who
can bring experience and knowledge from other jurisdictions and share information with the grassroots
groups. So if they are fighting a pulp miii in their community, that’s really important to have a group on
the ground and at the same time it’s useffil to them if an organization like Greenpeace can say, “Well,
we know of a very similar fight as this in Norway and ive know of some scientific research that was
done in Germany and we know of some experiences that happened in New Zealand,” and bring that
kind of global perspective to bear. It strengthens the grassroots and it strengthens organizations like
Greenpeace who work with grassroots. It’s a good cooperative working relationship.
Q. Do the international and the national level work the same?
A. Yes.
Q. Any last words about the international level?
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A. I think that it is critically important. Even thougli countries will often sign international
treaties or conventions they will fail to impiement them. The fact of their signing, endorsement and
ratification of freaties and conventions like the Convention on Biological Diversity is extremely useful
in applying pressure to governments to actually live up to commitments that they’ve made at the
international leveL It’s a way of holding their feet to the fire, saying that we are present on the
international scene and that we are aware of the commitments you’ve made and you can’t just go to
Kuala Lumpur and make comrnitments on bio diversity and corne home and fail to act on those
cornmitments. We are going to hoid you up to abide by the standards that you have agreed to abide by.
Q. What pressure does Greenpeace bring to bear when these commitments aren’t respected?
A. The usual kind of Greenpeace things. You do a dernonstration in Ottawa, you hold the federal
Govemment to account, you do research, you do actions, you do public mobilisation, you do web
updates, you use ail the tools in your tool kit to try and bring to the Canadian public’s attention that their
govenm1ent lias made commitments and is failing to abide by them.
Q. When you say actions, do you mean direct actions?
A. Yes.
Q. Are you stiil doing many for the Great Bear campaign?
A. Not in recent years, no. We’re already engaged in building the solutions.
Q. What is the role of Greenpeace in a globaiized world?
A. That’s an interesting question. Just a short comment on that. I think that as corporations extend
their global reach it’s increasingly important that organizations lilce Greenpeace have a similar global
reach so that we are able to track the behaviour of those corporations. It’s also really important because
if you are only working at a local, regionai, or even national level to try and address egregious practices
by a given company, then sometimes what happens is your campaign against that company or their
practices and aIl you are really successful in doing is chasing them out of one jurisdiction and into
another where they replicate the same destructive practices. Having organizations that are international
in scope lilce Greenpeace means that if a particularly bad company is forced to change a certain practice
or stop a certain behaviour in Canada, that they can’t just go off to Chue and do the sarne thing.
Greenpeace is in Chue and Greenpeace is in Russia. Wherever that company moves, it is important that
you be able to track their practices in other jurisdictions as well. So you are flot just pushing the
problem out of the developed world into developing nations. In fact you are trying to change the
practices at a really fundamental level.
Q. How do you think that Greenpeace can make a difference in the protection of Canadian
fore sts?
A. I think that Greenpeace can make a huge difference. I think that our international reach, our
abiiity to put pressure on the purchaser of Canadian forest products, and our ability to alert the public to
ecologicai costs of the products that they are purchasing and direct them towards more sustainable
products can have a real influence on not only the companies that are active in Canada’s forests but also
on the governments policies.
Q. Do you think there are any gaps or overlaps in Greenpeace’s methods?
A. Well, I think there are two answers to that question. If you look at it at a broad international
level, I think that Greenpeace lias a very comprehensive approach; everything from research to lobbying
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skills to direct action skills to public mobilisation to pretty much the whole range. But if you go on
the nation by nation basis or office by office basis then obviously flot eveiy country will be at the same
level. We ail don’t have similar levels of funding, we don’t ah have the budgets to lire the diversity of
staff or maintain the diversity of resources that would be ideal. So just like in the reai world some
countries are better off than other countries. And the fortunate part about an organization lilce
Greenpeace is that say, if here in Canada we don’t have a science team as such but in the UK there is a
science unit that works for Greenpeace International we are able to draw on their research when needed.
So in that sense, even though every Greenpeace office is flot going to be similarly equipped, because we
are an international organization, we can draw upon each other for support when it is required.
Q. When did you start to work at Greenpeace?
A. 198$.
Q. Any last thoughts.
A. No. You asked many thoughtful questions.
Q. Thank you very much.
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ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE AVEC INFORMANT D.
RESPONSABLE I COORDINATEUR
Homme, groupe d’âge: 20-30 ans
Localisation du répondant lors de l’entrevue : bureau de Greenpeace Canada à Toronto
Introduction: explication de notre recherche.
Note : Il y a eu de l’interférence lors de l’enregistrement de celle entrevue ce qui fait que certaines
parties de l’entretien n’apparaissent pas dans la transcription.
Q. In terms ofDeforestation in Canada, what would the perfect campaign be?
A. The most effective campaign that we could think of would be one that would slow it down in
Canada, a carnpaign that is directly focused on the different companies contribute to deforestation.
We’ve found in the past that a lot of campaign work that is focused on putting pressure on govenmient
tends to be veiy slow and the level of success tends to be low as well. We found that campaigns that
focus more on the companies themselves
— either negotiating with the companies or forcing them to
stop deforestation
— are much more successful. The way we do that is by going after what we call an
educated marketplace. We try to educate the consumers and tell them to stop buying these companies’
products. Many people will switch to another company that is not contributing to deforestation. And
obviously it puts a lot of pressure on the company that we are focusing on. And then they are more
agreeable to give up large areas for protection or to begin work with government.
Q. Do you need public opinion as well?
A. Yes. It goes hand-in-hand with the campaign to have the public on side.
Q. What are you doing to get the public on your side?
A. It’s going pretty well right now. Lots of our campaigns start with what we cail building up the
public arena
— so that’s basically educating the public why a certain company is doing a bad job 50
they’ll give us support when we begin to go afler the large buyers ofthe company.
Q. How do you get this information to the public?
A. We use various means. We have a good french and English web-site, which we use quite
successfully. We use email. We have a newsletter that goes out four times a year. We also usually
produce a lot of reports on the companies and government and those are released to the public as well
and are available on the web-site. In Greenpeace we tend to use the media a lot to cover different
actions, for information events, or for protests to raise awareness to the media and the media helps
translate our message to the public.
Q. How do you attract the media?
A. Often Greenpeace will do everything from theatrical protests to directly stopping deforestation
by stopping the shipping of a product
— like the export of logs.
Q. Are you using the turtle as a symbol in your new Boreal forest campaign?
A. I think that we use symbols a lot — we tise the wolf and the caribou and in BC the spirit bear
—
it gives people a coimection with the forest and the wildlife and helps them to think about the forests not
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only as a resource or a means to make paper products or lumber but as an important place for
wildlife as well.
Q. How does Greenpeace get its information?
A. We have a number of researchers that we work wiffi and we commission research to be done
for us. That’s very important for us. We want to build the strongest case that is possible. Many of the
researches that we deal with are experts in their fields. Another way is through contact with people who
work in the industry or live in the communities around the areas of deforestation.
Q. How does Greenpeace react when the government does not respect its promises?
A. Well, when someone breaks their promises we usually go after them. We will expose the fact
to the public and we will campaign hard to make sure that the promises are kept in the ffiture... It’s a
constant fight. You’d be surprised, there are a number of people in different companies tbat we
negotiate with that are quite pleased with what we are doing.
Q. Are there groups that you need to associate yourself witb in order to make a campaign
successful?
A. Yes. Most of our campaigns are mn with other groups. At the same time it stengthens our
campaign. For example, the Boreal campaign we have a number of different groups that we work with
quite closely. One is a group from the United States called Natural Resources (xxx). In Canada we work
with groups like (xxx) and in Quebec (xxx). We’ll also work with groups lilce (xxx) for Wildemess and
we’ll also work a lot with aboriginal people. That is very important. We’re begliming right now to
sfrengthen our links with them in Quebec and Ontario.
Q. Does tbat mean that you work a lot at the local level?
A. We actually work at the national level but we work with groups at the local level. We have
groups that are working at the local level. For example, we will get a company to agree to stop logging
in a certain area until the planning should go tlwough, and that planning is usually done by local groups.
We tend not to engage in a lot of tbat planning because it would take up a lot of our energy.
Q. Do these groups work in the name of Greenpeace also?
A. Nope. They will use their own names. What we’ll do is give them information. Other times
we’ll be at the table if we feel that our presence will improve the negotiations.
Q. Do you sbare more than information?
A. It depends on what allies. But, some of our allies we sbare our sfrategies with. Otber allies we
bave different relationships with.
Q. What about Greenpeace at the National level?
A. That’s the level we tend to operate on more, at least for the boreal campaign. We try not to
focus on too many areas, just key areas where we are going to need more pressure. Probably Quebec
will be one ofthose areas. I thinlc working on the national level is to our advantage.
Q. It must be hard also.
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A. It’s hard because it takes a lot of resources. It’s good on the other hand because you don’t
have to get caught up in small batties. A lot of these companies operating in the Boreal forest are
operating in many provinces at once. One company, for example might operate in Quebec and in
Manitoba. So, we can’tjust be focusing on a very small area.
Q. What about the international level?
A. Greenpeace works in an international level as well. We have offices in a several number of
countries. Hum, it’s about 38 different countries and it keeps growing. So, we tend to work with the
other different offices. At times we work on national issues. If we found out thete is a link between
Canadian forest products and, for example, France or England, then, and we find that it’s strategic, we’ll
ask our partners in the UX or France offices to work with us and to put the pressure on the companies
there.
Q. Does this happen often?
A. It does happen often. It takes a lot of planning obviously and we have to work on different
schedules. For the Great Bear Ram Forest campaign, it worked extremely well. That is part of the
reasons why we want to do this campaign because there was so much pressure coming ftom our
European Greenpeace offices on customers for stopping them to buy Great Bear Ram Forest products.
Also, a lot of contracts have been cancelled from companies who were buying those products. That puts
a lot of pressure on the forest companies in British Columbia. It worked very well.
Q. Okay, what is the role of Greenpeace in a globalizing world?
A. Hum, it’s a good question. Obviously, we try to approach our issues on a global level. For
forestry, we look at different areas and at different forests that are globally important. So, for example,
the boreal forest, the ram forest in B.C. are forests who are not only important in Canada, they are really
important for the whole planet because of the effect they have on moderating climate change, the effect
they have on keeping water supplies stable, on habitats, and also because there are not many ancient
forests left in the world. Canada’s boreal forests represent about 5% ofthe ancient forests ofthe planet.
For that reason we look at it from a global level. In Febmary there was the annual meeting on bio
diversity. It’s the agreement that came out of the Rio Summit in 1992. That agreement looks at
protectmg biodiversity on a global scale. Different governments have signed on to the convention, sit
around the table and discuss how they are going to protect this issue. We’re able to do that because we
are an organization that operates on a global level. That’s how we work on a global level. Also, wood
products don’t stay in just one country. Trees that are being eut down in the boreal end up in China,
they end up in Japan, and in Germany.
Q. How can Greenpeace make a difference in the protection ofthe Canadian forests?
A. Well I think we can make a difference by putting the needed pressure on the companies to
protect large areas of forest. I think we have been successfiil in the past in doing that. And I think that
because of our large size and our multinational nature we’ll be able to do that again.
Q. Do you think your actions have been successftil up to now?
A. I think so, yes. We stiil have a lot of work to do still though.
Q. Are there any problems with your methods?
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A. Well I don’t think any organization is perfect. I think we have to do a lot more grassroots
organizing. With the forest campaigns we have a good track record. We followed through on those
campaigns. One ofthe worst things an organization can do is to start a campaign and flot finish it.
Q. Any last comments?
A. Nope.
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ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE AVEC INFORMANT E.
RESPONSABLE I COORDINATEUR
Homme, groupe d’âge : 30-40
Localisation du répondant lors de l’entrevue : bureau de Greenpeace Canada à Toronto
Introduction: explication de notre recherche.
Note : Il y a eu de l’interférence lors de l’enregistrement de cette entrevue ce qui fait que certaines
parties de l’entretien n’apparaissent pas dans la transcription.
Q. First question: Facing the problem of deforestation in Canada, can you describe what the
perfect campaign would be?
A. Hum, you mean what the perfect campaign look like?
Q. Yes, like what would be the perfect actions, tactics and resuits ?
A. Well, franldy, it would be not much different than any of our other campaigns, which are
rnulti-faceted campaigns. One component is to lobby government to bring about change in the forestry
sector and another component is to lobby industry, the companies actually logging, the big companies
producing materials from logging practices and get them to change their ways. Another component is to
get consumers to change their purchasing practices. Those can be individual consumers, as is now the
case with our toilet paper - tissue paper campaign, and get them to buy recycled products versus
products made from virgin pulp or virgin fibre. Another component would be large buyers of pulp and
paper products and getting them to change their purchasing methods and get them to look at what they
purchase and why. An example of that would have been the success that we had with Home Depot a
few years ago where we got them to stop buying ancient forest wood and look toward more certified
products. And that’s obviously another component, to get companies and to get consumers flot to buy
Home depot or to put pressure on Home Depot.
Q. How do you put this pressure on companies?
A. Well, there are various things. There are letter writing campaigns, there are phone calls that we
get our members to make, there are e-mail campaigns, and there are individual campaigns in which we
meet with heads of various companies and telI them about our campaign and aftempt to get them to
change their views. We would meet and lobby with governrnents and get them to change the
regulations. And again, the other thing in which we are most effective is large scale actions which draw
attention to the issue — and media coverage. We do those as part of our campaigns
— and potentially get
involved with the coverage, but it doesn’t represent the bulk of the campaign.
Q. What do you do to get information out to the population?
A. Well, we’ve produced shopping guides (xxx).
Q. Does Greenpeace use witnesses?
A. Well we have various sources. For example, Greenpeace has a well established research unit.
Our campaigners are very well informed, both on the specifics and the generalities on the campaign that
they work on. But they ail have expertise on the campaigns they work on, either academically or
through previous work; they have knowledge in the area that they are working in. That also means that
they have ties with people and organizations working in the areas that they are campaigning in.
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Basically they throw in ail those resources to put their material together. Additionally we would
commission reports by experts in the field which we would then use. One thing I didn’t mention earlier
in the tactics, when we go after media, we don’t just go after media for big actions. We also go after
media when reports come out.
Q. Do you think that Greenpeace has developed a relationship with the media?
A. Yes, definitely. One of the things that we try not to do is contact joumalists with endless
stories. We hope that we have a relationship with joumalists that is such that they know that we will
oniy contact them if we have something of consequence or that they would be interested in. We don’t
just campaign on just anything. If we did campaign on anything it wouldn’t serve my purposes to plug
the media with stories that they wouldn’t necessarily be interested in.
Q. How does Greenpeace get the attention of the joumalists?
A. Well in North America we aren’t quite as successful as we are in Europe. Quebec is a success
story. I think, I could be wrong, but I think that as a second source of information, the French Canadian
population has European, French and possibly Belgian media. Two communities that are possibly more
attuned to, or more open to enviromnental stories. Therefore, if we do something in Quebec we
invariably get much better pick up by the media than we do if we do it in English Canada. That’s not
because we arc using different tactics or are using a different product with the media or have a better
relationship with the media, it’s just because at the editorial level there seems to be a bigger interest in
those kinds of stories in the Quebec media than in English Canada.
Q. Do you use theatrics or symbols to help attract the attention ofthe media?
A. Well, there is a theatrical nature to what we do. Obviously, the reason that we do that is it’s a
way to appeal to the media to appeal to the general public. Having one ofthe campaigners offer to do a
speech on the issues of forestry vill get a certain amount of media but flot much. But if we advertise it
by getting people dressed up in large tree costumes and standing outside, then there is a story or image
there. The media needs images, needs to tell the story visually, and we understand that, that is part of
what we do. But it doesn’t change the fact that we still have the same expertise that we had before.
There is a perception out there that that is all we do, that we don’t have the campaigning expertise
behind us, that all we have is the theatrical side, well, that’s not the case.
Q. Besides the media, what groups do you need to get on your side during a campaign?
A. Through our web site we have a king of cyber activist community that we call on when we
want to have people as part of a campaign, send emails to government or heads of companies. We
obviously have to have access to a community that will do this for us. We also have (xxx) across the
country we call upon periodically in cities were we don’t have offices and we have relationships with
other organizations and we have a non profit (xxx) as well.
Q. How does Greenpeace affihiate itselfwith these groups? Do you share information?
A. Sure, if we are doing something in the prairies, in foresfly, for instance, we caIl upon local
groups. Ifs the same issues locally and we put out joint press releases and call upon their volunteers to
help us out, share resources, and such. One thing we ny not to do is to come into areas were we don’t
have offices and get all the media attention. What we want are the issues to get the media attention and
if our name can help a smaller group get a profile on what they have been working on, the good.
Q. What does the local level bring to Greenpeace?
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A. Well, the local level brings legitimacy. One of the concems is that if we only have offices in
Vancouver, Montreal, and Toronto, working on campaigns in any other city across the country would
be difficuit. You have to have legitimacy in those cities in order to be effective. It’s certainly flot one of
the strengths of the organization in Canada; it’s certainly one of the strengths in the organization in
Gerrnany. They have well established local groups to eau upon. (xxx) Our name gives a story national
coverage and their name gives local coverage and Iegitimacy.
Q. How do you perceive the work ofGreenpeace at the national level?
A. I think it is very effective. We are the rnost prominent environmental group in the country, I
would argue (xxx).
Q. Is it more difficult to put pressure on the national level?
A. Yea, it is difficuit to get national coverage of issues, that is for sure. But if you look at the
forestry guide that we released last week in Toronto, we got coverage of that in Edmonton, Calgary,
Ottawa, Toronto, and Vancouver
— and that was just for launching the product tissue une. And I don’t
mean campus newspapers, I mean the Ottawa Citizen, the Calgary Herald, etc. What is difficuit is to
sustain a national campaign. To engage the national media and have them follow an enviroimiental
story is very hard. Now, having said that, when we did work on Kyoto, we had press ail across the
country. So it’s really finding the environmental issue that speaks to the entire country.
Q. Do you sometimes need pressure from other countries to heip your campaigns?
A. Yes, as I said before we need to have buyers from other countries put pressure on producers
front Canada. (xxx) For Great Bear, for example, we got buyers to fly to Canada and showed them the
destruction associated with their purchasing and that obviously had a huge impact on them. And when
they go home, the local Greenpeace office or local non-profit says — see what their buying is coming
front — the deforestation or clear-cut of the Great Bear Forest. But you have to have international
coverage to make this effective (xxx).
Q. What is the role of Greenpeace in a giobalized world?
A. Globalized or not it won’t change what we are as an organization. Environrnental groups have
to work intemationally. For example, if a company in China decides to buy wood for tissue. This
happens more in an internationalized world (xxx).
A. How do you think Greenpeace can make a difference in the protection ofthe Canadian forests?
A. Well, what we are doing right now is having a great impact. Educating consumers is really
important
— so when they go to the store they think about where the wood is coming from.
Q. Are there any problems or gaps in Greenpeace’s strategies?
A. You mean government, industry, consumer? I don’t think so, I think that they are ail very
necessary. Basically, you can’t have one without the other. You have to lobby the govemment, lobby
industiy, and educate the public.
Q. Any last words?
A. No, that’s it.
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ENTRETIEN AVEC INFORMANT F.
AGENT D’INFORMATION AU RECRUTEMENT
Homme, groupe d’âge $ 20-30
Lieu de l’entrevue : restaurant
Introduction: explication de notre recherche.
Q. face à la déforestation, quelle serait, selon toi, la campagne idéale?
R. Pour avoir une campagne idéale, il faut premièrement que le travail soit fait au niveau de la
sensibilisation et au niveau de l’information véhiculée à la population. Il faut aussi que le travail
médiatique soit présent, qu’il y ait nécessairement de bonnes relations publiques et qu’il y ait un bon
lien de contact avec les personnes ressources dans le milieu des entreprises ou des affaires pour mieux
négocier avec eux. Il n’y a pas seulement ce type de volet, il y a aussi le volet sur les actions qui sont
directement faites sur le terrain dans le but de confronter les compagnies. Toutefois, certaines personnes
ont une opinion différente parce qu’elles croient que ce volet ne devrait probablement pas être utilisé
avec les autres volets. Au contraire, je pense que ces deux volets devraient être reliés ensemble. Donc, il
y a plusieurs aspects qui doivent être réalisés en même temps parce qu’il faut être présent dans tous les
domaines qu’ils soient locaux, régionaux nationaux ou internationaux.
Q. Quelle est pour toi la tactique la plus efficace?
R. L’action directe, l’action directe (il m’expliquait avant l’entrevue que la partie de son travail
qu’il aimait le plus était les actions directes. Il se met à rire). Le meilleur exemple c’est Kruger qui est
en train de faire des coupes à blanc sur l’île René-Levasseur. Les responsables de la compagnie ont fait
des tables de concertations et ils ont fait parler les environnementalistes. Toutefois, l’fle va continuer de
se faire couper. Finalement, à peine 3 % de l’île va devenir une zone protégée et cette zone va être au
haut d’un mont. Donc, ça va être beau sur le « top » d’un mont, on va voir toutes les coupes faites au
bas de l’île. Face à cette situation, la tactique la plus efficace serait, selon moi, l’action directe parce que
Kruger est une compagnie individuelle qui n’a pas d’actionnaire. L’action directe est particulièrement la
meilleure tactique pour convaincre cette compagnie. Quant aux autres campagnes, ça dépend du
contexte. Pour d’autres campagnes, ce n’est pas nécessairement l’action directe qui doit être utilisée. Je
pense que concernant le dossier de l’île René-Levasseur, l’action directe et une campagne de boycott
sont idéales pour faire avancer les choses. Le boycott est nécessaire de nos jours. On n’a pas le choix
d’en faire au niveau des communications. Tu n’as pas le choix de véhiculer une autre alternative et un
autre aspect à ton travail d’action directe. Sinon, tu parais ridicule. L’action directe n’est pas suffisante.
Par rapport au boycott, Greenpeace a sorti dernièrement le Guide d’achats sur les papiers jetables. C’est
un guide sur les produits forestiers tels les papiers-mouchoirs, le papier de toilette, etc. Ce guide a été
réalisé pour faire avancer la campagne de boycott. L’aspect des actions directes n’a pas encore été
engendré par les employés de Greenpeace. Ils sont encore dans leur phase du développement de
l’information de type propagande. Ils disent qu’ils vont probablement considérer l’action directe lorsque
cette phase sera accomplie. Moi, je pense que ça va plutôt être des actions directes symboliques. Pour
ma part, je préfère les actions directes qui sont vraiment directes. Une action directe symbolique, c’est
quand on choisit une journée ayant un contexte spécifique, qu’on arrive sur les lieux, qu’on fait une
action, qu’on bloque quelque chose et que les médias sont présents. Ça fait ensuite la une des journaux
et les médias en parlent un peu à la radio et à la télévision. Après l’action, on s’en va immédiatement.
On ne reste pas là, on ne garde pas une présence sur les lieux. C’est ça une action symbolique. En fait,
l’action est symbolique et il y a une utilisation de symboles â l’intérieur parce qu’une image vaut mille
mots. C’est avec une image que tu frappes l’imaginaire des personnes surtout dans une société où
l’information circule rapidement. Il faut donc essayer d’avoir une image parfaite. A titre, d’exemple, les
Ents qui sont les arbres du Seigneur des anneaux sont un peu une sorte de symbole des arbres en
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général. Les trois grands arbres ont été utilisés dans une manifestation. Une image vaut mille mots et
celle-ci frappe directement l’imaginaire des gens. Les arbres étaient un symbole utilisé à l’intérieur d’un
moyen symbolique. Les costumes des arbres avaient été fabriqués et, à l’intérieur, il y avait des
personnes sur des échasses. C’est donc très symbolique.
Q. Est-ce que la dramatisation ou le sensationnalisme détiennent une place importante à l’intérieur
de ça?
R. (Rire) oui, parce qu’ils n’ont pas le choix.
Q. Pourquoi?
R. Parce que la société est rendue coniine ça. On est très informatisé, on est très image. Tout le
monde lit des magazines et regarde la télévision, les nouvelles, les joumaux, etc. On n’a plus le choix
aujourd’hui si on veut faire passer un message. Ce n’est pas... Oui, ils n’ont pas le choix.
Q. Conmient Greenpeace fait-elle pour attirer l’attention des médias?
R. C’est à travers une création d’un réseau. C’est un long processus qui a été établi depuis la
création de l’organisme. Donc, nécessairement, on a un « background » sur lequel on a travaillé et que
Greenpeace a été fondée. Quand tu fais une action, tu es déjà lié avec les médias. Tu es en filiale avec
eux. C’est conune ça que ça fonctionne. Ainsi, tu as déjà un meilleur accès à la distribution de
l’information. C’est donc un travail de relations publiques qui doit être excellent. C’est aussi simple que
ça. Il faut être présent à tous les niveaux que ce soit dans les journaux, la radio ou la télévision. Il faut
être là à tous les niveaux. Il faut aussi avoir un lien efficace avec le site Intemet pour y présenter
rapidement les images. Il faut que ça soit instantané. C’est ça que les personnes veulent aujourd’hui et la
société fonctionne de cette manière. C’est très instantané.
Q. Quelle est la place du témoignage dans les tactiques utilisées par Greenpeace?
R. C’est l’une des manières considérées. Greenpeace se base sur le principe de témoignage qui est
un principe philosophique « quaker ». Ce principe consiste à se rendre directement sur les lieux afin de
témoigner de quelque chose au reste de la population. L’idée est que Greenpeace devient témoin pour
constater les faits au reste de la population. Les militants font donc ça à ce niveau, mais il y a un autre
niveau qui est beaucoup plus développé. C’est de faire du porte à porte. C’est le niveau de
sensibilisation par le biais du porte à porte. Il est évident qu’à l’intérieur du porte à porte il y a un volet
sur les fonds, mais il y a aussi un volet énorme sur la sensibilisation où nous pouvons avoir un contact
direct avec les citoyens. Tu peux ainsi faire passer un message de manière beaucoup plus directe. En
même temps, il faut être présent au niveau médiatique, que ce soit avec les médias visuels, écrits, hum,
sur Internet et autres.
Q. Quelle place Greenpeace accorde-t-elle à l’information?
R. Premièrement, Greenpeace recueille l’information de plusieurs manières que ce soit par ses
propres études, ses propres scientifiques, des études provenant de laboratoires indépendants ou par des
scientifiques sensibles à certains dossiers sur l’environnement. C’est à ce niveau que l’information est
recueillie, qu’elle est jumelée et distribuée.
Les témoignages apportent aussi de l’information. Comme je le disais auparavant, on est dans une
société qui est de plus en plus rapide et informatisée. C’est les images qui frappent l’imaginaire des
personnes. Il faut donc avoir cette image qui est représentative de la situation sinon, les personnes ne
sont pas capables de se cadrer pour savoir ce qui se passe. On le voit un peu... J’ai un bel exemple qui
n’est pas au niveau de la déforestation, c’est au niveau médiatique avec la guerre en Iraq où beaucoup
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de travail a été fait au niveau des relations publiques de la part du Pentagone et du States
Department. Il y a eu beaucoup de travail sur l’aspect de ne pas publier des images de soldats en train de
se faire tuer ou en train de se faire transporter parce que ça peut être très révélateur de la situation réelle
qui se vit sur le terrain. Ils ne veulent pas qu’il y ait une sorte de connotation avec la guerre du Vietnam.
Tu dois donc avoif une représentation d’images qui sont parfaites parce que les images vont
malheureusement frapper les personnes davantage que les mots.
Q. Est-ce que Greenpeace utilise aussi des mots qui sont marquants ?
R. Oui, c’est une stratégie à tous les niveaux. C’est une stratégie médiatique et une stratégie de
syntaxe. C’est à tous les niveaux des relations publiques. Il faut avoir les mots corrects, les mots qui
sont les plus frappants, qui passent te mieux, qui ont un « punch » et qui ont un impact sur les
auditoires. Donc, c’est ça.
Q. Est-ce que Greenpeace s’associe à des groupes qui détiennent un plus grand pouvoir de
pression qu’elle lors de ses campagnes ?
R. Oui, ça arrive. Il y a nécessairement les Nations unies. Il y a tout un travail de pression. Au
niveau de la lutte contre la déforestation, il y a eu le Sommet de la Terre à Rio qui a été signé. Cela a
pris énormément de pression pendant plusieurs années de la part de Greenpeace et de d’autres
organismes pour qu’il y ait un sommet sur l’environnement et qu’il y ait une forme de fondement et de
principes qui soient signés et décidés. Cela a mené à d’autres traités et cela a fait en sorte que
Greenpeace a été nommée conseillère spéciale en matière environnementale aux Nations unies. Les
Nations unies est un organisme qui a beaucoup plus de pouvoir parce que c’est un forum de nations, de
discutions et de décisions.
Q. Comment Greenpeace réagit lorsque les gouvernements ou les entreprises ne respectent pas
leurs engagements par rapport à la protection des forêts ?
R. C’est stratégique, ça dépend du passé de chaque dossier, du niveau médiatique, des actions, des
approches faites, de la sensibilisation faite, de la propagande et d’où on en est rendu à ce point là. Par
exemple, il y a eu à un moment donné en Colombie-Britannique un accord historique pour protéger les
forêts qui a été signé après deux ans de négociations où l’on était assis à la table avec plusieurs
compagnies d’exploitation forestière. Je crois que c’est en 2001. A un moment donné, l’une des
compagnies, Interfor, a décidé de se retirer de la table des négociations. La compagnie a très
violemment condanmé Greenpeace en disant que c’était de sa faute si les choses n’avançaient pas au
niveau des compromis. face à cette accusation, Greenpeace a décidé de se retirer de la table des
négociations pour montrer que ce n’était pas seulement elle le problème et qu’elle désirait réellement
faire avancer le processus. De toute manière, Interfor ne voulait pas vraiment négocier à ce niveau.
Donc, ce que Greenpeace a fait, c’est une grosse campagne qui n’était pas de salir, mais de dénoncer la
compagnie de son non-vouloir à améliorer ses pratiques forestières par rapport au niveau
environnemental.
Bref c’est ça, il y a deux secteurs différents t les compagnies d’exploitation forestière et les compagnies
de distribution du matériel. Depuis, 1990, Greenpeace accentue davantage son travail sur les pressions
économiques et la promotion du FSC. Le FSC est une alternative qui a été fondée en 1994 par
Greenpeace et d’autres organisations. C’est une sorte de standard, un peu comme les standards ISO
9001 et 9002. C’est cette première approche faite au niveau des marchés qui pousse les compagnies
forestières à changer leurs pratiques vers le FSC. C’est surtout une campagne qui pousse les
compagnies à changer leurs fournisseurs pour ceux qui ne sont pas associés à ça. C’est une pression
économique qui a été entreprise sur plusieurs années dans plusieurs pays d’Europe, aux Etats-Unis, au
Japon, etc. Cette pression a obtenu quelques succès dans les dernières années. Par exemple, l’année
passée, l’éditeur du livre Harry Poffer s’est engagé à publier ses livres seulement sur du papier certifié
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FSC. En 1999, il y a aussi Home Depot et IKEA qui ont fait cet engagement au niveau forestier. Il y
a des compagnies qui comniencent à peine â avoir des opérations de types FSC. Le travail diffère donc
d’une compagnie à l’autre. Il faut avoir une approche très diplomatique avec certaines compagnies alors
qu’avec d’autres, on n’a pratiquement même pas besoin de faire cette approche. Certaines compagnies
sont d’ailleurs très fières d’utiliser de la fibre recyclée. C’est donc un travail différent pour chacun des
secteurs. Il y a des compagnies qui commencent à la faire comme (xxx) qui a 21 millions d’hectares
d’opération au Canada et que sur ça, 200 000 hectares sont certifiés FSC. C’est la pression économique
extérieure qui a fait en sorte que celle compagnie a commencé à changer ses opérations, à penser au
futur et à répondre aux nouvelles demandes du marché. C’est pour ça que Greenpeace opère beaucoup
sur cette pression économique des demandes du marché. C’est pour avoir directement de la pression sur
les compagnies d’exploitation forestière. Dans un monde globalisé comme on a aujourd’hui, c’est
évident qu’on n’a pas le choix de penser à faire affaire avec l’extérieur pour faire des pressions.
Q. Commentaire : La pression au niveau international est donc essentielle.
R. Je ne sais pas si c’est essentiel, mais c’est sur qu’aujourd’hui, si tu veux faire des affaires, tu
n’as probablement pas le choix de penser â l’extérieur. Toutefois, je ne sais pas si c’est essentiel. Tu
n’as pas le choix, mais de dire que c’est essentiel... C’est qu’il y a tellement un gros travail de la part
des compagnies qui est fait au niveau des relations publiques. Ce n’est pas par elles-mêmes qu’elles
vont faire le changement. Elles sont poussées à faire des changements si elles veulent répondre à la
demande. A ce niveau-là, je ne dis pas que c’est essentiel, mais c’est nécessaire. Ce n’est pas essentiel
dans le sens qu’il y a des compagnies qui ne veulent pas faire de changement. Quant à celles qui
décident de faire des changements, elles choisissent d’agir ainsi. Ce que j’essaie de dire, c’est que les
compagnies changent ou ne changent pas, la problématique va toujours exister. C’est pour ça que c’est
nécessaire.
Q. Commentaire : donc certaines compagnies, de par leurs conceptions, sont prédisposées â cette
ouverture et d’autres ne le sont pas. C’est pour celle raison que tu dis que la pression extérieure n’est
pas nécessairement essentielle. Tout dépend des valeurs de l’organisation.
R. C’est exactement ça.
Q. Est-ce qu’il y a des groupes autres que les médias auxquels Greenpeace s’associe?
R. On ne s’associe pas en tant que tel, non. Par exemple, concernant les OGM, lorsque le chef de
celle campagne fait des apparitions publiques, le porte-parole officiel du Bloc Québécois est présent.
C’est la même chose au sujet du Suroît. Il n’y a pas une association directe avec le Bloc Québécois,
mais il y a une sorte de solidarité qui est créée. Parfois, il y a une sorte d’association avec d’autres
organismes, mais je ne te dirais pas... Ben, des compagnies, souvent ce n’est même pas... Parfois, il y a
d’autres organismes comme la WWF. Lors du Sommet de Johannesburg, il y a eu un rapport qui a été
émis par une firme de relations publiques. Celle firme défend généralement les intérêts des compagnies
pétrolières. Toutefois, lors du sommet, Greenpeace et celle agence ont décidé de sortir un rapport
commun dans un magazine sur les avantages et le potentiel de l’énergie éolienne au niveau mondial.
D’habitude, on se confronte à cette firme, mais pour celle occasion, on était en parallèle avec elle.
Parfois, c’est des compagnies comme Body Shop par rapport à l’exploitation des forêts en Amazonie ou
au potentiel des panneaux solaires. C’est donc de la sensibilisation et de la promotion de ça. Oui, il y en
a beaucoup... Il y en a aussi beaucoup au niveau local. Je ne connais pas toutes les associations qui se
sont formées au niveau local, mais je suis certain qu’il y en a eu beaucoup. Par exemple, au Québec, on
fait partie du Regroupement des groupes écologiques québécois. On fait aussi partie de la Coalition
Québec vers Kyoto qui est pour le Protocole de Kyoto. Bref, on fait partie de plusieurs organismes.
Q. Comment Greenpeace interagit avec les autres groupes ?
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R. Quand il y a une sorte d’association comme celle-ci, c’est d’habitude par consensus. Il n’y a
pas de pouvoir. Il n’y a donc pas d’organisme qui prend davantage les décisions parce qu’il possède
plus de pouvoir et plus d’influence. C’est évident qu’il y a une sorte d’influence qui est exercée et qui
est notable à cause du passé et de la qualification des personnes d’un organisme. Toutefois, il n’y a pas
de prédominance exercée sur les autres groupes. C’est juste une influence.
Parfois, il y a un certain partage des stratégies, mais c’est surtout des concertations à savoir ce qui
devrait être fait au sujet de certains dossiers et connaître où la situation est rendue. Un exemple parfait
par rapport à la protection des forêts est... Ha, je ne m’en souviens plus. Je vais oublier ça. Je m’excuse.
Q. Ce n’est pas grave. Tu parlais des organisations locales, qu’est-ce que le niveau local peut
apporter à Greenpeace et comment Greenpeace perçoit-elle le niveau local?
R. Le niveau local est la transmission de l’information et la sensibilisation faite à travers le porte à
porte. C’est aussi les manifestations et les actions faites localement où la population est invitée pour par
exemple, faire du boycott sur Esso, sur les OGM ou sur certaines épiceries. C’est de demander à des
compagnies de trouver des alternatives qui peuvent être locales. Il y a aussi la campagne contre le Suroît
qui est locale. Il y a beaucoup de travail qui a été fait à ce niveau. Par exemple, il y a eu une publication
d’étude, des liens et des contacts ont été faits avec les politiciens et les groupes qui sont opposés à ce
projet et il y a eu beaucoup de lobbying. Toutefois, selon moi, le niveau local représente surtout
beaucoup de manifestations. Ce n’est pas des actions directes, c’est des manifestations. Il y a donc un
lien avec le local. Le local est toujours important à savoir que c’est à ce niveau que les gens se sentent
intégrés dans la société. Malgré le fait que les impacts sont très internationaux et qu’on n’a pas
beaucoup d’influence à ce niveau-là, c’est le local qui offre le sentiment de pouvoir aux personnes. Le
niveau local offre aux personnes le sentiment de pouvoir faire quelque chose face à une cause. C’est très
important. C’est peut être symbolique parce que les actions locales sont certainement limitées par leur
niveau. Toutefois, tu ne peux nécessairement pas tout changer à ce niveau parce que l’influence de
l’échelle nationale et internationale est très forte à cause des marchés et du système capitaliste de ventes
et d’échanges. Cette influence est énorme. Mais c’est important que les personnes au niveau local se
sentent concernées face à une situation spécifique comme le développement urbain parce que c’est une
problématique dans notre société qui va plus loin que le niveau local. C’est donc important de travailler
à tous les niveaux même si certains niveaux semblent être plus symboliques et d’autres semblent être
plus concrets.
Q. Quant au niveau national, qu’est-ce que ce dernier représente pour Greenpeace?
R. C’est important au niveau décisionnel et du pouvoir. Les décisions prises concernant le
domaine de l’environnement se font en grande partie au niveau fédéral. Donc, ça prend une concertation
à ce niveau concernant les différents dossiers dont celui sur la déforestation et ce, malgré le fait qu’il y a
des particularités à chaque dossier. Par exemple, concernant la déforestation, le pouvoir est au niveau
provincial. Malgré le fait que les réglementations sont établies au niveau des provinces, ça prend une
concertation du travail faite au niveau national parce qu’il y a une présence de compagnies. La
législation sur les forêts est faite au niveau provincial, mais au niveau des compagnies c’est national et
même international. C’est pour cela qu’une concertation est essentielle au niveau décisionnel. Il faut
une concertation dans tous les domaines environnementaux et c’est malheureusement quelque chose qui
se fait très peu.
Q. Comment Greenpeace perçoit-elle le niveau international?
R. C’est finalement le dernier niveau. C’est davantage celui des compagnies, des grands
organismes multilatéraux comme l’OMC et des accords de type bilatéral. Bref, c’est surtout le niveau
économique et financier des choses. C’est aussi le niveau politique parce qu’il y a beaucoup d’alliances
politiques qui sont créées à ce niveau. Par exemple, si on parle du désarmement, on parle d’un
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organisme comme l’OTAN. Il faut absolument avoir une grande influence si on veut avoir une sorte
d’impact à ce niveau (silence).
Q. Par rapport à la déforestation au Canada, crois-tu que pour Greenpeace la pression des pays
étrangers a un impact sur les prises de décision face à cette cause?
R. C’est très important. Étant donné qu’on est un grand pays, il y a une sorte de vision au Canada
que la nature est encore intacte. En réalité, ce n’est pas d’hier qu’elle se fait extrêmement dilapider.
Depuis 150 ans que notre ressource se fait envoyer â l’extérieur. C’est donc très important. Malgré le
fait que Greenpeace a été fondée au Canada, l’organisation n’est pas si forte que ça ici. Donc, souvent
c’est très important d’avoir une pression provenant de l’extérieur des autres bureaux notamment ceux de
l’Europe. C’est ça qui a fait énormément avancer les campagnes dont celle contre la déforestation de la
forêt du Grand-Ours en Colombie-Britamiique. Les pressions internationales ont beaucoup aidé à faire
avancer cette campagne parce que les compagnies dans ce domaine sont internationales et elles font
beaucoup d’affaires à ce niveau. Donc, Greenpeace doit, elle aussi, agir à ce niveau si elle veut avoir un
impact sur ces compagnies. Il faut avoir l’aide des autres bureaux pour travailler sur la compagnie qui
travaille directement dans la forêt mais qui fait aussi des affaires avec des villes comme Bmxelles,
Amsterdam, etc.
Q. Quelle est donc la place de Greenpeace International?
R. C’est de travailler sur des dossiers où il n’y a pas de présence de l’organisme. Par exemple,
Greenpeace n’a pratiquement pas de présence en Afrique. Je pense qu’ils ont remplacé les bureaux de la
Turquie, de la Tunisie, du Liban et de la Grèce en un bureau de Greenpeace Méditenanée. Les bureaux
de ces pays se sont réunis en un bureau. C’est quelque chose que Greenpeace va entreprendre de plus en
plus. C’est une sorte de régionalisation des bureaux dans le sens que c’est une alliance des bureaux par
région d’un continent ou d’une sorte de zone. Par exemple, Greenpeace Nordique a été créée. Avant,
c’était les bureaux de la Finlande, de la Suède et de la Norvège. Maintenant, les trois bureaux sont
ensemble. Greenpeace veut donc de plus en plus être présente région par région et non pays par pays.
Donc, au lieu d’avoir un Greenpeace Canada et un Greenpeace Etats-Unis, ce serait un Greenpeace
Amérique du Nord. Cela serait surtout pour les procédures organisationnelles et décisionnelles. Bref,
c’est surtout pour que les choses soient concertées.
Pour Greenpeace International, son but est aussi de travailler où il n’y a pas beaucoup de présence.
C’est donc de faire un travail au niveau local et national et de travailler avec les instances
internationales au sujet des grands accords multinationaux et bilatéraux. Par exemple, au niveau des
Nations unies, Greenpeace va travailler sur le Protocole de Kyoto, sur des conventions
environnementales, etc. C’est très important d’exercer une présence à ce niveau parce que les
organismes nationaux ne peuvent pas le faire.
Q. Selon toi, lequel des niveaux est le plus difficile à gérer pour Greenpeace ? Je ne parle pas de
gérance financière, je parle plutôt pour faire avancer les campagnes.
R. Sincèrement, je crois que c’est le niveau local parce que Greenpeace s’est nommée d’être une
organisation internationale qui travaille sur les grands dossiers. C’est la multinationale de
l’environnement. En étant la plus grosse, elle peut affronter les grosses compagnies. Il y a donc une
sorte de vision qui implique que Greenpeace n’est pas vraiment présente au niveau local. Toutefois, je
pense que le niveau local devrait être travaillé davantage parce qu’il n’y a pas assez d’emphase sur ce
dernier.
Q. Crois-tu que le niveau local est une sorte de problème ou de difficulté?
R. Non, je ne crois pas que c’est un problème, je pense qu’il faut juste une meilleure
34
compréhension de la vision des personnes de l’organisme au niveau local. C’est juste ça. Il faut
changer notre perception de ce qu’ils ont de nous et de notre vision. Il y a une sorte de problématique
dans la vision des personnes à savoir ce que Greenpeace est. Greenpeace est plus intemational et moins
local. Il faut changer notre vision et notre conception face aux personnes qui nous voient plus comme
étant une organisation intemationale.
Q. Commentaire et le niveau national...
R. Quant au niveau national, en science politique, de plus en plus, les analystes disent que les
Etats ont moins de pouvoir. De toute façon, l’Etat est juste une représentation des intérêts de la société.
De toute maniêre, les représentants politiques sont tous les mêmes. Ils représentent les intérêts du
capital. Selon moi, le niveau national va avoir dc moins en moins de pouvoir. Les représentants de ce
niveau sont de plus en plus les porte-parole des entreprises. Ils mettent les législations à leur faveur et
non à celle des citoyens. C’est pour ça que je ne pense pas que c’est au niveau national. C’est au niveau
local parce que c’est lorsqu’on agit localement qu’on peut avoir un impact international.
Q. Par rapport à la globalisation, quel est le rôle de Greenpeace?
R. Je dirais de « réseauter » énormément et de créer un mouvement de résistance à l’échelle
intemationale. Greenpeace a déjà une vision internationale qui est très établie. Par exemple, Greenpeace
est présente aux Nations unies, aux différentes conférences intemationales, etc. C’est de créer ce lien-là
pour plusieurs autres organismes. C’est de travailler beaucoup cet aspect de lien avec plusieurs autres
organismes qui ont des moyens différents, mais qui détiennent les mêmes objectifs et le même but.
Dans le fond, c’est la même problématique, c’est le capital qui est le problème.
Q. Face à la déforestation au Canada en quoi penses-tu que Greenpeace peut faire la différence?
R. Hum, à plusieurs niveaux, par exemple, il faut augmenter la conscience des citoyens et de
leurs faire réaliser qu’il y a un problème et qu’il faut préserver cette ressource. Ensuite, il y a le niveau
législatif provincial où il y a de grosses lacunes à ce niveau. Il faut sortir une nouvelle manière de gérer
la forêt et trouver des alternatives. Il y a aussi le niveau des pratiques des compagnies. Il y a
énormément d’influence qui peut être exercée à ce niveau. En général, c’est ça.
Q. Comment Greenpeace va-t-elle s’y prendre?
R. Il y a beaucoup de lobby. C’est l’accent stratégique que Greenpeace a décidé d’utiliser dans les
aimées 1990. Donc, au niveau au niveau des campagnes, l’accent est surtout misé sur cette pratique.
Q. Quelles sont les actions de Greenpeace face à cette problématique?
R. La première action connue a été notre apparition au Congrès mondial sur la foresterie. Il faut
faire la différence entre les actions connues et les actions non connues. Il y a aussi le guide qui est sorti
dernièrement. Il y a eu beaucoup de travail de terrain qui a été fait pour obtenir l’information et pour
connaître les pratiques des compagnies face à l’utilisation des forêts. Ce genre d’action n’est pas connu.
Il y a aussi eu en janvier dernier à Montréal, une présence symbolique au congrès des Nations unies sur
la biodiversité. Sinon, il n’y a pas eu d’autre action. Il faut différencier au niveau de la forêt boréale et
de la forêt du Grand-Ours parce que la campagne sur cette dernière est pratiquement terminée aux yeux
de l’organisme. Greenpeace n’a plus réellement à travailler sur cette campagne. Ce n’est pas que
Greenpeace n’a plus à travailler sur ce dossier, mais il y a un certain temps que tu peux te donner sur
une campagne alors qu’il y a plusieurs priorités à travailler sur d’autres campagnes. C’est évident qu’un
moment donné on est limité dans le temps au niveau des campagnes.
En ce qui concerne la forêt du Grand-Ours, le moratoire est sur deux ans, mais ce qui est important c’est
35
qu’il y a environ 750 000 hectares qui ont été mis de côté. Maintenant, il faut savoir sur ces 750 000,
combien d’hectares seront alloués à l’écotourisme, à la recherche, aux nouvelles pratiques forestières, à
la coupe sélective, etc. Donc, c’est dans ce sens-là que la campagne n’est pas entièrement complétée. Si
on parle de la forêt boréale, on est encore à ses débuts au niveau informatif et propagande.
Q. Que penses-tu de l’efficacité des tactiques de Greenpeace?
R. Elles sont efficaces dans le domaine qu’elles se doivent d’être. C’est surtout au niveau de la
pression économique et d’aller voir les actionnaires pour dénoncer les pratiques d’une compagnie. Ça
fait peur aux actionnaires. C’est une manière très efficace de faire changer une compagnie ou de
l’amener à la table des négociations. Donc, c’est très efficace dans le domaine que ça se veut d’être. Oui
Q. En conclusion, as-tu quelque chose à ajouter?
R. Non (petit rire).
Merci.
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ENTRETIEN AVEC INFORMANT G.
AGENT D’INFORMATION AU RECRUTEMENT
Homme, groupe d’âge : 20-30
Lieu de l’entrevue : bistro
Introduction: explications concernant le code d’éthique et signature du formulaire de consentement.
Q. Par rapport au contexte de la déforestation, quelle serait, selon Greenpeace, une campagne
idéale
R. Une campagne idéale c’est, hum, ça implique plusieurs facteurs différents. Premièrement, c’est
d’avoir une couverture médiatique qui fonctionne très bien. Hum, c’est évident qu’une bonne
couverture médiatique forme une grosse partie de l’opinion publique. C’est surtout la manière que les
médias vont présenter les tactiques de Greenpeace. Je pense que c’est une affaire principale.
Deuxièmement c’est d’avoir une population qui est bien informée sur la cause et les activités. Il faut
vraiment avoir une population qui est assez informée au sujet de la campagne et qui est conscientisée
par rapport â la cause défendue et aussi avoir des moyens de pressions efficaces sur les compagnies.
Q. Justement comment Greenpeace fait pour informer?
R. Mais, il y a plusieurs façons. Je dirais premièrement que c’est de faire beaucoup de porte â
porte. C’est une des façons. Moi, je travaille plus pour Greenpeace sur le côté du recrutement de
membres et conmie agent d’information. Le but du porte à porte n’est pas juste de recruter des
membres. Le premier but avant de recruter des membres, c’est de donner l’information aux gens au
sujet des campagnes sur lesquelles Greenpeace travaille. On fait ça â tous les jours et en un an, on peut
faire une grosse partie de la ville de Montréal. Hum, je pense que cela a un effet. Parfois, on va aussi
dans les écoles. On fait aussi du dialogue direct sur les coins de mes pour donner de l’information. C’est
une façon pour, hum, qu’on utilise pour essayer d’informer les gens sur les campagnes. C’est un peu ça
les tactiques de Greenpeace pour informer les gens au sujet des campagnes.
Q. Tu parlais aussi de la couverture médiatique...
R. Oui, oui, je sais que ça fait partie beaucoup des campagnes. Il y a une personne qui travaille sur
cet aspect des campagnes. Ici à Montréal, il y a la personne Y qui travaille sur les OGM. Lui, il est
souvent, souvent à la radio pour parler des effets des OGM. C’est soit pour des débats ou soit, il est
souvent à des émissions variées pour informer les gens au sujet de la position de Greenpeace par rapport
aux OGM. Il va donc essayer de diffuser beaucoup d’information. Il y a aussi personne Z qui travaille
sur les changements climatiques, sur Kyoto et tout cela. Lui, il est souvent, souvent, souvent dans les
médias. Il va aussi souvent à Ottawa pour demander des questions aux politiciens et il est souvent
interviewé par les médias pour les informer sur une cause.
Q. OK. Est-ce que vous allez aussi sur le terrain, par exemple, voir directement sur les lieux?
R. Oui, la philosophie de Greenpeace, hum, est-ce que je peux le dire en anglais : They are
witnesses to events. Greenpeace, they have the quaker philosophy, which is to witness the
environmental disasters and to, you know, show what is wrong. That is what Greenpeace does. The
point of Greenpeace is to witness events and to shed light on them by bearing witness and trying to get,
you know, the media covering it and at least to get people talking about the issues. So yes, Greenpeace
va être sur les sites. Soit, on va mettre une bannière ou soit, on va aller manifester sur les lieux.
Q. Donc, les témoins, c’est seulement des membres de l’organisation?
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R. Normalement, c’est souvent des personnes « high risk », si je peux dire. Par exemple, une
fois, on est allé sur la tour du CN pour y mettre une bannière sur le Protocole de Kyoto. C’est surtout
des professionnels de Greenpeace. C’est des personnes qui ont été entraînées à faire des actions.
Parfois, nous invitons nos membres et le public à se présenter sur les lieux d’une manifestation directe,
inclusive et participative. Par exemple, quand on est allé au Loblaws pour donner des informations aux
gens sur les OGM, on a invité les gens à venir. Ça dépend, ça dépend vraiment des situations.
Q. Aussi, pourquoi utilisez-vous des images d’animaux dans vos campagnes, par exemple, les
ours pour la forêt du Grand Ours?
R. C’est sur que c’est un symbole qui peut frapper davantage afin que les gens comprennent que
ce n’est pas juste un aspect qui est en danger. On essaie surtout d’utiliser des symboles qui vont frapper
immédiatement. Par exemple, pour la campagne des forêts, on veut montrer que ce n’est juste les forêts
qui vont être détruites, que c’est tout le réseau écologique et tout le réseau animal qui sont inclus dans
la déforestation. Je pense que ça aide quand les gens voient une face sur les campagnes. C’est évident
que les gens peuvent dire que c’est un peu une tactique sensationnelle, mais pour nous, c’est
premièrement pour faire une marque pour que les gens sentent que notre travail est important. Je pense
qu’effectivement, cela a vraiment un impact pour les campagnes et sur la réaction des gens.
Q. Pour formuler vos messages, comment penses-tu que Greenpeace choisit ses mots?
R. Je pense que nous formulons nos messages un peu pour choquer, dans le sens que nous devons
au moins avoir premièrement une réaction des gens si nous voulons les faire réfléchir. Hum, c’est un
peu comme ça. Comme je le disais, Greenpeace peut parfois être accusée d’être sensationnelle dans ses
messages. Dans leurs messages, ils en mettent un peu. C’est vrai que Greenpeace, pour porter
l’attention des gens sur un sujet, parfois, on va avoir des slogans qui sont un peu intenses pour attirer
l’attention des gens.
Q. Mais est-ce que tu penses que ça peut diminuer la crédibilité de l’organisation?
R. Oui, c’est difficile, c’est assez difficile parce que Greenpeace veut rester scientifique et
objective dans ses campagnes, mais dans une culture médiatique, il faut être choquant pour avoir
l’attention. C’est une tactïque qu’on doit utiliser pour attirer l’attention des gens parce qu’on est
tellement formé par la télévision, par les médias et on est tellement formé pour porter attention à des
choses qui sont choquantes. Il faut pouvoir être capable d’aller rejoindre les gens qui sont seulement
habitués à ce type de médias ou à ce type de médium. Mais en même temps, c’est très utile. Il faut
avoir une balance entre la crédibilité et les tactiques. On essaie le plus possible de maintenir un
équilibre entre les deux.
Q. Comment?
R. Attends, j’essaie de penser. Hum, en même temps de ne pas dire que Greenpeace, hum, on est
quant même un organisme qui est basé sur la science. On n’est pas un organisme qui est, je trouve qu’on
n’est pas un organisme extrême, extrême de propagande pour aller, hum, on n’a pas un agenda
extrêmement politique qui, hum, je pense que Greenpeace est plutôt objective dans ses campagnes. Par
exemple, Greenpeace refuse tous les dons des industries et des gouvemements. On est juste financé par
des individus. Donc, je pense que c’est une manière de ne pas avoir de conflit d’intérêt dans nos
campagnes. On ne représente pas un intérêt particulier. Nous essayons d’être indépendants dans nos
campagnes, dans nos recherches. Je pense que c’est une manière de faire ça, de garder la crédibilité.
Q. Selon toi, quelle est la tactique idéale?
- t•
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R. Moi, je dirais que le boycott est une façon assez efficace que Greenpeace utilise pour faire
passer un message. Hum, par exemple, je sais qu’on en a fait souvent avec Home Depot et IKEA. On
avait mis énormément de pression sur les compagnies pour les inciter à acheter du bois de coupes
sélectives. Je sais que les boycotts ont été faits pendant assez longtemps. Je pense que ça aide parce que
les compagnies, c’est évident qu’elles veulent garder une bonne image. Je pense qu’en faisant des
boycotts, ça frappe les compagnies aux yeux. Elles réalisent qu’elles doivent réagir.
Q. Et c’est suffisant pour les atteindre ?
R. Je pense qu’il y a deux façons. Premièrement, c’est de faire des campagnes médiatiques. C’est
d’utiliser les tactiques, hum, par exemple, je sais qu’aux Etats-Unis, Greenpeace va utiliser des médias
avec des commerciaux, comment on dit ça en français, des «advertisements ».
Q. Publicités.
R. Oui, des trucs de trente secondes, quelque chose qui est surtout direct et choquant sur des
sujets afin d’aller chercher l’attention des gens par les médias. Mais, c’est aussi de négocier avec les
compagnies. Ça, Greenpeace le fait assez souvent. De parler avec ceux qui sont derrière les entreprises
et de leur dire que l’économie et l’écologie ce n’est pas deux choses qui s’opposent. Hum, il faut
essayer de leur parler d’une manière rationnelle, pas juste d’une manière sensationnelle et de dire OK
on vous boycotte, il ne faut pas juste boycotter la compagnie, il faut aussi essayer de leur montrer
qu’elles peuvent respecter l’environnement en continuant à faire de l’argent. Ce n’est pas
nécessairement deux choses qui sont complètement opposées. Donc, je pense qu’il y a deux tactiques
ici. Une qui est plus subtile et une qui est plus directe et plus intense.
Q. C’est donc d’informer le plus possible les gens pour qu’ils boycottent les compagnies et de
faire pression auprès de ces compagnies là pour qu’elles trouvent de nouvelles alternatives.
R. Oui, ha, il y a aussi le gouvernement. Greenpeace essaie d’influencer si on peut le dire, les lois.
C’est d’influencer ce que les gouvernements font pour aider l’environnement. Donc, ce n’est pas juste
le boycott, il faut aussi influencer les lois et il faut aussi bâtir des coalitions avec d’autres organismes
pour vraiment avoir le plus de gens avec Greenpeace. Comme ça, on peut faire plus de pression, soit
sur les compagnies ou soit pour influencer les lois ou pour faire des campagnes médiatiques et pour
informer les gens sur une cause. Ce n’est pas tout simplement les boycotts, c’est aussi pour influencer
les lois.
Q. Quand tu dis coalitions, c’est quoi la relation que Greenpeace a avec les autres acteurs.
R. Ben, je sais par exemple que pour la forêt boréale au Québec, ce n’est pas juste Greenpeace, il
y a aussi d’autres organismes. Hum, je ne me rappelle pas directement c’est lesquels. Mais, je sais que
ce n’est pas juste Greenpeace. On essaie de travailler avec d’autres organismes locaux parce que
souvent, c’est des choses qui vont toucher les communautés, les petites communautés, mais qui va tout
de même avoir un impact sur l’ampleur du Québec. C’est donc vraiment des organismes locaux qui
vont avoir une place importante et par cette place importante, ils vont pouvoir toucher les
communautés et les comprendre. C’est certain que Greenpeace travaille davantage à l’échelle nationale
ou internationale. Ça va de soi que c’est toujours bien de s’associer avec des organismes
environnementaux qui sont plus concentrés sur le côté local. Ça aide vraiment à bâtir des coalitions et
pour gagner une campagne. C’est évident qu’on ne peut pas lutter pour toutes les causes en même
temps. S’associer avec des groupes qui sont plus locaux, ben, ça aide à nos campagnes.
Q. Qu’est-ce que tu veux dire par coalitions ? Comment Greenpeace interagit-elle avec les autres?
Par exemple, vous partagez tout?
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R. Pas nécessairement, je ne pense pas que Greenpeace soit associée avec un autre groupe. Je
ne pense pas nécessairement qu’on doit avoir les mêmes tactiques. Hum, mais c’est évident qu’on
partage les mêmes valeurs en général. Par exemple, si on va s’associer avec un autre groupe, on veut
que ce soit avec un groupe qui possède les mêmes valeurs que Greenpeace.
Q. Selon toi, quels sont les différents types d’acteurs avec lesquels Greenpeace s’associe ?
R. Spécifique, je ne peux pas te le dire.
Q. Non, en général, par exemple, les universités, les médias, les groupes scientifiques, les ONG.
R. Oui, oui, surtout les organisations non gouvemementales, oui, oui. Mais, je ne peux pas te
répondre plus parce que ce n’est pas moi qui travaille à ce niveau. Je n’ai pas l’information (silence).
Q. OK. Hum, donc le niveau local est important. Comment c’est perçu par Greenpeace?
R. Comme je le disais, Greenpeace travaille surtout à l’échelle nationale et internationale.
Généralement, on ne travaille pas au niveau local. Si on va travailler sur une campagne au niveau local,
d’habitude on s’associe avec des groupes qui travaillent justement sur les projets qui sont plus locaux.
Mais, les projets de Greenpeace sont d’habitude plus souvent au niveau national et international.
Comme on ne se concentre pas vraiment sur le local, on va plutôt travailler avec des organismes locaux
et les aider dans leurs campagnes.
Q. Comment Greenpeace perçoit-elle le niveau national?
R. Pour les campagnes au Canada?
Q. Oui, comme tu le mentionnais, Greenpeace se concentre beaucoup sur le niveau national,
comment l’aspect national est-il perçu ?
R. On travaille sur des campagnes qui touchent le pays au complet. Cette année, on travail surtout
sur les forêts. C’est normal que ça touche plus de monde. C’est évident que la forêt boréale touche
davantage l’Est canadien, mais on a travaillé aussi sur la forêt du Grand Ours. C’est donc une
campagne qui est assez nationale et qui touche tout le pays au complet. Hum (silence).
Q. Et le niveau international, comment est-il perçu?
R. Oui, on va parfois être aidé par d’autres pays. Pis, Greenpeace International va souvent nous
aider par un support financier ou par des ressources humaines d’Europe ou d’ailleurs qui ont déjà de
l’expérience sur le sujet des campagnes. Ça oui, ce n’est pas juste les personnes du Canada qui vont
être impliquées. On reçoit de l’aide de Greenpeace International ou des bureaux des autres pays. Mais,
ça prend nomulement les trois ensembles, ça prend le niveau local, national et intemational. C’est
évident que tu ne peux pas tout changer au niveau international et au niveau national. Il faut aussi
travailler au niveau local et au niveau international. Ça prend vraiment les trois en même temps pour
changer les choses. On essaie le plus possible de s’organiser pour travailler à plusieurs niveaux, mais
c’est nornrnl qu’on ne peut pas tout faire. Les campagnes de Greenpeace sont des campagnes qui se
concentrent plus sur le niveau national et international.
Q. Quand vous approchez les compagnies, c’est à quel niveau, les pressions sont-elles
internationales ou seulement nationales ?
R. Ça dépend des campagnes. Par exemple, je sais qu’on a lancé un boycott sur Esso. Ça fait au
moins un an et demi qu’on fait de la pression sur cette compagnie à l’échelle internationale. Je sais
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qu’aux États-Unis, Esso s’appelle maintenant Exxon Mobil, mais c’est la même compagnie. C’est
surtout sur une campagne globale que Greenpeace travaille. Pour Home Depot et IKEA, je n’étais pas
encore chez Greenpeace. Je ne suis donc pas certain à quel niveau ils se sont concentrés. Est-ce que
c’était seulement au Canada ou aussi au niveau international ? Je ne le sais pas. Mais, je sais qu’avec
Esso c’est vraiment global parce que la compagnie est une multinationale qui est très présente partout.
C’est vraiment une des plus grosses compagnies de pétrole au monde. C’est aussi au niveau de
l’influence. Esso a une influence internationale. Je sais aussi qu’Esso travaille très fort pour faire du
lobbying contre le Protocole de Kyoto. Aux Etats-Unis, ils ont donné énormément d’argent à la
campagne de Bush. Je pense que l’influence de ce type d’entreprise est tellement immense que
Greenpeace n’a pas le choix de faire un boycott international, pas seulement aux Etats-Unis ou à un
niveau national.
Q. Justement, lorsque vous informez les gens, est-ce que c’est important de le faire dans plusieurs
pays à la fois ou vous vous concentrez seulement sur le pays en question ? Par exemple, face à la
protection de la forêt boréale, est-ce que c’est nécessaire de faire des campagnes dans d’autres pays ?
R. Je pense que c’est important pour les deux. C’est normal que pour une campagne comme celle
de la forêt boréale, on ne va pas aller mettre énormément d’attention pour faire diffuser l’information
en Europe. C’est évident qu’on a besoin un peu de leur aide, mais on veut que les Canadiens soient les
plus informés sur le sujet parce que ça touche surtout le Canada, même si une campagne sur les forêts
est un sujet qui touche tout le monde. En plus au Canada, certaines de nos forêts sont la propriété de
compagnies étrangères. Il faut aussi prendre ça en considération (silence).
Q. OK. Comment Greenpeace se perçoit-elle face à la globalisation?
R. Je pense que Greenpeace est un organisme qui s’est adapté à la globalisation. Greenpeace est
un organisme global. Je crois qu’on est dans environ 50 pays ou 4$, quelque chose comme ça. Je pense
que Greenpeace a justement une perspective internationale pour influencer par rapport à
l’environnement, pour adresser l’environnement dans le nouveau contexte qu’on a aujourd’hui, un
contexte global ou un contexte de la mondialisation. Je pense que Greenpeace a développé des
tactiques pour répondre justement à ces changements mondiaux comme par exemple, la façon que les
compagnies multinationales sont maintenant organisées par rapport au marché pour hum, pour
comment je peux le dire : like how companies are organized internationaly in a global market.
Greenpeace also has to be global in order to have an impact and at the same time has to adapt reality
and be relevant in a global context.
Q. Est-ce que tu as un exemple des actions de Greenpeace au niveau international?
R. Le lobbying international, oui, je sais que Greenpeace travaille aussi à la Commission pour
l’environnement aux Nations unies. Je pense qu’on a une influence. So (gros silence).
Q. OK, et à l’inverse, qu’est-ce que le niveau local peut apporter à Greenpeace?
R. Je trouve que ça peut amener Greenpeace directement dans les maisons. Ça peut montrer que
Greenpeace n’est pas juste une organisation que tu vois à la télévision avec des campagnes médiatiques
et des grosses actions. Ça amène un peu Greenpeace dans les foyers, ça donne un lien plus direct entre
Greenpeace et les communautés. C’est surtout ça, je pense que c’est l’impact qu’on peut avoir quand
on s’associe avec les organisations qui travaillent plus sur des campagnes locales est que Greenpeace
entre un peu plus directement en contact avec les communautés.
Q. Encore une fois, qu’est-ce que le niveau international peut apporter à Greenpeace?
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R. Ça nous donne une réputation internationale. Les gens savent que Greenpeace ce n’est pas
seulement au Canada ou aux Etats-Unis, ils sont au courant qu’on est aussi en Europe, dans certains
pays d’Asie comme le Japon et maintenant on est aussi de plus en plus présent en Amérique du Sud. En
Afrique, on n’y est pas tellement, je ne le sais pas trop. Ce que ça nous donne surtout c’est une marque
qui est internationale. Greenpeace est maintenant un nom qui est connu dans pratiquement tous les
pays. C’est une crédibilité qui est importante dans un contexte de globalisation. Il faut être le plus
possible connu sur une échelle globale. Hum (silence).
Q. Bon, qu’est-ce que tu penses des actions de Greenpeace face à la déforestation au Canada?
R. Je pense que Greenpeace a toujours été un organisme qui a obtenu du succès à attirer
l’attention des médias sur ses campagnes. Si les gens détestent Greenpeace ou aiment Greenpeace, ils
vont souvent savoir quelle est notre position par rapport à une cause et par rapport à nos campagnes.
Avec la campagne de la déforestation, je pense que Greenpeace va faire en sorte que les gens
connaissent le sujet. On va faire parler le sujet. Nous allons au moins faire parler les gens de nos actions
et nous allons être discutés dans les médias. Ça va donc aider au débat national. Même si les gens ne
nous soutiennent pas, au moins, ils vont en parler. La cause va être de leurs sujets de discussion et les
gens vont être un peu plus informés sur le sujet. Au minimum, je pense que Greenpeace peut apporter
ça. Deuxièmement, je pense que Greenpeace peut avoir un impact direct sur les industries. C’est des
campagnes à long terme. Sauf que je pense qu’avec le temps, on va avoir du succès pour convaincre
probablement les compagnies de changer leurs actions. Troisièmement, de pouvoir pousser aussi le
gouvernement à changer ses actions.
Q. Hum, donc face à la déforestation, où Greenpeace se situe-t-elle par rapport à ça?
R. Premièrement, c’est encore une campagne d’éducation. On veut que les Québécois soient
informés et je pense qu’en général, ils sont assez bien informés. Bon, on pourrait dire qu’ils sont
moyennement informés. C’est pour ça que Greenpeace est encore à l’étape de vraiment pouvoir en
parler dans les médias pour que les gens soient au courant de ce qui arrive présentement. Il faut au
moins qu’ils soient conscientisés et qu’ils soient sensibles à la cause. Pour ça, il faut qu’ils connaissent
ce qui se passe présentement. Je sais que le film de Richard Desjardins, L’erreur boréale, a vraiment eu
un impact. Lui, il a réussi à faire parler énormément de la forêt boréale. Je pense que c’est lui qui a
réussi à conscientiser les Québécois Je pense qu’on est encore dans l’étape où il faut pousser les gens à
la sensibilisation. Deuxièmement, je pense que plus tard, on va entrer dans une étape plus directe où on
va s’attaquer aux compagnies pour qu’elles arrêtent de faire des coupes à blanc, pousser les
gouvernements à changer les lois. C’est des campagnes à long terme qui prennent du temps et je ne
pense pas que tu peux te lancer directement dans une campagne sans avoir bien sensibilisé les gens.
Q. Justement, pourquoi penses-tu que c’est important pour Greenpeace de s’associer avec des
personnes comme Richard Desjardins ?
R. Richard Desjardins est un artiste qui est assez respecté et connu au Québec. Le fait de
s’associer à lui ça donne de la crédibilité aux campagnes. Les gens connaissent qui il est et ils le
respectent. On pourrait dire que c’est une manière locale de s’associer avec des gens qui peuvent aider
dans les campagnes. Ça donne une certaine crédibilité. C’est donc important pour Greenpeace de
s’associer avec des noms comme celui-là.
Q. À part les artistes, est-ce qu’il y a d’autres types de groupe que Greenpeace peut s’associer
avec
R. Oui, mais, je dirais que les artistes sont un gros pourcentage des gens qui peuvent nous aider.
Mais c’est aussi surtout la force du nombre. Le plus de gens qu’on peut représenter, le plus de gens
qu’on a derrière l’organisme. C’est aussi une manière. C’est pour cela que pour Greenpeace, c’est
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vraiment important d’avoir des nouveaux membres. C’est symbolique. C’est évident que le plus de
membres qu’on représente, le plus d’impact que cela à sur les campagnes. Ça, c’est vraiment une
priorité pour l’organisme de représenter le plus de membres possibles.
Q. OK, avant de partir est-ce que tu as un dernier propos à dire (il devait partir) ?
R. Oui, comme je le disais, il faut s’associer à d’autres organismes, il faut bâtir des coaLitions pour
avoir le plus de gens possible aux côtés de Greenpeace. A part ça, je ne le sais pas vraiment. Hum, je
dirais que les campagnes de Greenpeace sont assez efficaces. C’est évident que nous ne vendons pas
toutes nos campagnes. C’est impossible d’avoir du succès dans toutes les choses qu’on fait, mais en
général, ça va bien.
Q. Est-ce que tu penses que les campagnes de Greenpeace ont des lacunes ?
R. C’est évident que des fois cela arrive, dans le sens que, selon moi, je pense parfois que l’un des
défauts de Greenpeace c’est d’avoir : too much style over substance. C’est trop d’emphase sur le
sensationnalisme dans les médias, trop d’efforts pour attirer l’attention et parfois, pas assez d’attention
sur le débat rationnel. C’est tout de même une balance et il faut faire les deux. Mais, je pense que
parfois, nous perdons de la crédibilité à cause de nos tactiques. En même temps, nos tactiques nous
aident à gagner des campagnes. C’est assez difficile de trouver un juste milieu entre les deux. C’est pour
ça que Greenpeace veut le plus possible être scientifique. Mais, c’est mon opinion. Je ne parle pas pour
Greenpeace.
Q. Commentaire : C’est pour ça que je me suis engagée â garder ton nom en anonymat. Merci
beaucoup d’avoir accepté de me rencontrer.
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ENTRETIEN AVEC INFORMANT H.
AGENT D’INFORMATION AU RECRUTEMENT
Homme, groupe d’âge 25-30
Lieu de l’entrevue : restaurant
Introduction présentation de nos intérêts face à la lutte contre la déforestation, de notre étude et du
code d’éthique.
Q. Face à la déforestation, quelle serait, selon toi, une campagne idéale ?
R. Une campagne idéale... Présentement, on en a une campagne, donc je vais te dire ce que je
trouve qui est à améliorer. flen, moi, j’aimerais ça qu’il y ait plus d’actions directes. Lorsqu’il y a eu la
campagne en Colombie-Britannique sur la forêt du Grand-Ours, il y avait eu beaucoup de barrages de
routes. Les personnes étaient allées directement en forêt ce qui a produit des répercussions négatives par
rapport à ça parce que les personnes qui travaillaient de la forêt croyaient qu’ils allaient perdre leur
travail. Ils pensaient que Greenpeace voulait qu’ils perdent leurs emplois. Eux, les « loggers » ont fait
du porte à porte pour « blaster » Greenpeace. Ils disaient aux gens que, si Greenpeace allait les
approcher, ils ne devaient pas l’aider parce que l’organisme voulait leurs faire perdre leurs emplois.
Cette sotte d’idée se retrouvait surtout dans les petits villages vivant de la forêt. Maintenant, on a une
campagne sur la forêt boréale. C’est évident que si on va dans la forêt, il faut s’assurer de mieux cibler
les objectifs. En ce moment, il y a l’île René-Levasseur au nord du Québec qui serait, je pense, un bon
objectif pour la campagne. Il faut cibler cette île et montrer qu’il est nécessaire d’arrêter immédiatement
la coupe à blanc. Premièrement, c’est une île, donc toutes les dépenses qui sont faites pour aller
chercher le bois à l’autre bout du Québec et tous les chemins qui y sont construits font en sorte que
c’est... Il y a déjà d’autres bois ailleurs dans la région qu’ils pourraient prendre et ils pourraient
facilement y faire des coupes sélectives.
On vient de sortir un petit guide sur les produits qu’on retrouve à l’épicerie dont les papiers, le papier de
toilette, les essuies, etc. C’est intéressant pour les consommateurs, mais en même temps, je pense qu’il
faut aller directement dans les forêts. Il faut cibler, comme on le fait dans d’autres campagnes. Par
exemple, on cible Esso, on cible des compagnies qui sont plus polluantes. Dans ce cas-là, il faudrait
cibler l’île René-Levasseur afin d’essayer de la préserver et de montrer aux autres que c’est possible de
la protéger. En plus, ce n’est pas comme si c’était une partie d’un terrain, c’est une île. Donc, c’est plus
facile à délimiter. Moi, je pense qu’on pourrait protéger ça (silence).
Q. Dans ce cas, quels sont les moyens de pression de Greenpeace?
R. Premièrement, il faudrait se rendre sur les lieux avec des équipements médiatiques afin que
l’information puisse se rendre directement ici. Là bas, il y a les grosses compagnies comme Kmger qui
font actuellement des coupes à blanc. Je pense qu’en bloquant un chemin et en expliquant davantage
aux gens qui y travaillent qu’on n’est pas là pour leurs faire perdre leurs emplois, mais juste pour
dénoncer un endroit. Eux, ils font de la coupe à blanc. Avant ça, sur l’île, il n’y a avait jamais eu de
trace d’homme ou à peine.
Q. Donc, comment Greenpeace fait pour informer les citoyens?
R. Hum, il faut absolument contacter les médias d’ici. Il faut leurs dire ce qu’on y fait. Si on
bloque une route, il faut montrer qu’on bloque une route. On va utiliser l’image vidéo, la radio ou autres
afin d’envoyer le plus possible l’information dans les grandes villes comme Montréal et Québec. Il faut
que les gens soient au courant des actions de Greenpeace. Il faut leurs expliquer pourquoi on a décidé de
faire cela. En même temps, s’ils sont au courant qu’on est dans le bois, on risque d’être mieux protégé
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par l’opinion publique. Si on est perdu dans le bois et qu’on ne peut pas transmettre l’information, il
y a plus de risques que certaines personnes soient violentes envers les militants. Il ne faut pas les
empêcher de travailler. On n’a pas le choix, il faut absolument faire passer l’information par une vidéo,
par des conférences téléphoniques ou autres. Il faut que l’information soit dévoilée (silence).
Q. Comment Greenpeace fait pour recueillir son information?
R. Je pense que je vais te donner un exemple qui n’est pas sur la forêt. Finalement, je pourrais
t’en donner un par rapport au guide qu’on a fait sur les produits qui sont recyclés et ceux qui ne le sont
pas. Ils ont demandé à du monde qui fait comme moi du recrutement d’aller voir directement les
produits dans les épiceries. Tu peux le vérifier directement sur les produits. Par exemple, la compagnie
Cascade s’est engagée... Ce qui nous a beaucoup aidés. Donc, tu vérifies sur le produit, après ça, tu
téléphones les compagnies. Normalement, elles te disent c’est quoi qui se retrouve dans leurs produits
quand tu les appelles. De toute manière, souvent, elles le marquent sur les produits. Donc, tu peux
savoir quels sont les produits utilisés. C’est évident que tu ne peux pas savoir à cent pour cent c’est
quoi, mais ça donne une bonne idée des produits recyclés. D’habitude, les compagnies qui recyclent
l’affiche. C’est un moyen de recueillir l’information. Sinon, il y a les recherches. Normalement, la
personne X et la personne Y sont celles qui travaillent contre la déforestation. Ceux qui font les
recherches... Il y a les chercheurs ou les scientifiques que Greenpeace engage. Certains travaillent déjà
pour l’organisation. Ils vont faire le travail directement. Par exemple, en ce moment, ils ont découvert
que 80 % des forêts sont coupées à blanc au Canada. Ils ont fait des recherches dans chaque province
pour voir quel type de bois était coupé et quel type de bois était écocertifié FSC. C’est évident qu’il est
difficile d’avoir l’heure juste, mais au moins cela donne une bonne idée de ce que le gouvernement ne
fait pas. Il ne fait pas de recherche dans l’intérêt du public.
Q. Selon toi, est-ce que protéger l’île ou barrer les routes est une forme de symbole?
R. Oui, c’est un symbole d’action non-violente. Si les gens sont prêts à barrer une route pendant
dix jours sans se laver pour dénoncer une situation, c’est un symbole que, par la non-violence, on est
capable de faire changer les choses. Hum, c’est ça.
Q. Greenpeace s’est-elle associée avec d’autres groupes pour faire les recherches dont tu parlais
auparavant?
R. Surtout le ForestEthic et le Sierra Club. Je pense que c’est surtout ces deux groupes. Ils ont fait
ensemble le document A travers les arbres qui montre les résultats de leur recherche. Par ailleurs, pour
les autres recherches, ça varie. Par exemple, par rapport à la forêt, il y a beaucoup de groupes qui
commencent à grossir comme La Terre d’abord qui provient de Earthfirst. La Terre d’abord vient juste
de se former ici. Malgré que ça commence, leurs actions sont de plus en plus radicales. Souvent, les
employés de Greenpeace vont leurs prêter de l’information. Si je fais partie d’une autre organisation, je
peux par exemple, prendre le cahier A travers les arbres, le mettre sur mon site Internet et dire que
l’information provient de Greenpeace ou que Greenpeace a fait cette recherche. C’est évident que
Greenpeace est toujours là pour prêter son nom, mais parfois, il y a des limites par rapport aux actions.
Si moi, je travaille chez Greenpeace et je fais une action qui n’est pas avec Greenpeace, rien ne doit
représenter Greenpeace. Je ne sais pas si ça peut jouer contre mon emploi. C’est quelque chose qu’il
faut respecter chez Greenpeace, de ne pas trop s’associer avec d’autres organismes parce qu’on ne sait
jamais comment les autres organismes peuvent devenir, surtout s’ils deviennent violents lorsque les
gens ne respectent pas l’environnement. Greenpeace est assez pointue à ce sujet. Disons que
Greenpeace accepte les autres stratégies des organismes, mais Greenpeace a sa propre stratégie,
maintenant. Surtout depuis que l’organisation est devenue grosse. Elle se concentre surtout sur les choix
de consommation et sur les grosses compagnies directement. Greenpeace accepte que La Terre d’abord
fasse des actions directes dans la forêt. le suis certain qu’ils seraient prêts à lui prêter de l’équipement,
j’en suis certain. Mais, à le faire, je ne pense pas. Cela a déjà été fait dans le passé, maintenant on ne sait
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pu trop ce qui arrive à ce sujet concernant la nouvelle campagne. On ne sait pas s’ils vont faire des
actions directes. C’est aussi une question d’argent, d’arrestations, d’avocats, etc. Greenpeace Canada est
un peu, hum (silence, il ne veut pas fmir sa phrase).
Q. Est-ce que tu penses que c’est pour ne pas perdre sa crédibilité?
R. Oui, mais ça fait partie de Greenpeace de faire des actions directes pacifiques. C’est surtout
pour se faire connaître et pour se faire médiatiser gratuitement. Mais, je pense que... C’est quoi ta
question? Je suis un peu perdu (un bruit ambiant l’a déconcentré).
Q. Je parlais de la crédibilité. Qu’est-ce que les actions directes apportent par rapport à ça?
R. Moi, je pense que ça va avec Greenpeace parce que depuis qu’elle existe qu’il y en a.
Maintenant, je parle juste pour le Canada parce que c’est ici que je travaille, j’ai l’impression qu’ils se
dirigent davantage vers les pressions, vers un travail qui se concentre sur les grosses compagnies pour
les pousser à changer d’idée. Quand ça ne marche pas, ils vont utiliser une action directe pour amener
les médias. Par exemple, on va monter sur un édifice d’une compagnie pour mettre une banderole qui va
dire cet édifice achète du bois qui provient de coupes à blanc. Les médias vont immédiatement se lancer
sur ça. Ils vont voir qu’une action directe est faite sur cette compagnie spécifique parce qu’elle n’a
probablement pas voulu faire des ententes avec Greenpeace. Toutefois, il faut s’assurer que les médias
transmettent la bonne information. D’où l’importance de bien calculer les actions directes. Il ne faut pas
que les médias cherchent le petit point mal préparé qui représente par exemple, la violence. En plus, si
jamais il y a un peu de violence lors d’une action, les médias vont immédiatement sauter sur cette
situation. C’est aussi pour cette raison que lorsque Greenpeace fait des actions directes, l’organisation
n’en parlera pas à personne. Greenpeace n’invitera pas les autres organismes pour faire des actions
directes. Les actions seront juste faites par Greenpeace. Ça va juste rester... Moi, j’en ai déjà faites et
j’ai su le matin même ce que j’allais faire. J’ai su le matin même de ce que j’allais faire et hum, et hum
(hésitation). Je savais qu’il y avait un risque d’arrestation, ils nous avaient tous avertis, mais ils
n’avaient jamais dit quelle était l’action. Il n’y avait personne qui le savait. Premièrement, on était allé à
Wmnnipeg. Au matin, ils nous ont dit OK, vous faites ça, ça, ça et ça. On s’est alors entraîné pendant
quatre heures. Le soir, on avait un petit souper et le lendemain matin, on partait faire l’action.
Justement, ils ont vraiment peur des fuites. Ils veulent s’assurer que tout fonctionne bien (silence).
Q. Heu (confuse de ce silence nous avons changé de sujet). OK, Comment Greenpeace réagit
lorsque les décideurs politiques ou les entreprises ne respectent pas leurs engagements par rapport à
l’environnement?
R. Cela arrive souvent qu’ils ne respectent pas la moitié de leurs promesses. Par exemple, la
campagne sur le Grand-Ours existe encore. C’est normal qu’en ce moment, Greenpeace lui accorde un
peu moins d’importance à cause de la nouvelle campagne sur la forêt boréale qui a pris plus d’ampleur.
Mais, Greenpeace va continuer à travailler pour continuer à dénoncer. Je sais que sur 700 000 hectares,
environ $0 vallées sont devenues intouchables pour les compagnies qui font la coupe à blanc. Mais là,
les compagnies entravent sur ces 700 000 hectares et c’est le gouvernement qui l’accorde aux
compagnies. Chaque projet de coupe doit être approuvé par le gouvernement. Parfois, cela passe 5 000
pieds par-dessus la tête du gouvernement et il ne respecte plus les accords qui ont été faits. Greenpeace
est là, on est puissant, mais pas assez pour aller tout contrôler ce que le gouvernement fait. Donc, c’est
ça.
Q. Justement, conmient Greenpeace fait pour obtenir plus de puissance. Est-ce qu’il y a certains
groupes qui deviennent des alliés ?
R. On s’associe avec d’autres organismes, mais pas avec des partis politiques. On s’associe même
avec des autres organismes qui sont financés par le gouvernement. Greenpeace n’est pas fmancée par le
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gouvernement, mais on s’associe tout de même avec d’autres organismes. Surtout s’il y a un
mouvement qui va dans le sens de Greenpeace, on s’y associe. Par exemple, Richard Desjardins avec
son film L’erreur boréale, il avait déjà retenu une bonne partie de l’opinion publique. Greenpeace l’a
appuyé dans son travail. Mais, je trouve qu’on reste toujours indépendant. On n’est pas totalement en
coalition avec les autres organismes. On reste tout le temps à part. Par exemple, lorsqu’il y avait le
Congrès forestier mondial à Québec, Greenpeace était présente. Au début, on était en avant, on est
arrivé avec la grosse affaire, les banderoles, les costumes, etc. Après, quand on est arrivé près d’où il y
avait le congrès, on s’est un peu retiré. Après, on est parti. Comme ça, s’il y avait eu de la casse, il n’y
aurait eu aucun signe de Greenpeace. C’est solidaire, mais à un certain point. Je comprends
parfaitement parce que s’il y avait eu quelque chose, c’est Greenpeace qui aurait sorti en première page
des journaux concernant la casse.
Q. Est-ce qu’il y a des groupes autres que les artistes comme Richard Desjardins ?
R. Greenpeace va s’associer avec des compagnies, mais souvent ce qui va arriver c’est au niveau
des résultats. Par exemple, si une compagnie accepte d’arrêter d’acheter du bois provenant de forêts
anciennes, on va le publier dans les revues de Greenpeace. Il faut dévoiler ce qui est mauvais, mais il
faut aussi dire ce qui est bon. En publiant sur Home Depot et en disant ce que l’entreprise a fait quelque
chose de bien, ça l’aide par rapport à sa clientèle. Ça fait aussi de la pression sur les autres compagnies
conmie IKEA qui se dit que Greenpeace au Canada représente environ 100 000 membres. Ces 100 000
personnes vont parler à 10 ou 15 autres personnes et ces 15 autres personnes vont en parler à d’autres.
Ça circule assez vite. Les clients qu’IKEA va perdre vont se diriger vers Home Depot. Sauf qu’on ne
parle pas de cela avec les directeurs de compagnies. On leurs dit de respecter l’environnement et s’ils le
font, c’est bien. On publie sur les compagnies si elles s’engagent. C’est justement pour les encourager.
Par exemple, Cascade vient de signer des ententes. Ça, on le publie. Sur le site Internet, on voit en gros
le nom de Cascade. Souvent, ça va encourager leurs ventes. On n’est pas là pour encourager leurs
ventes, maïs on est là pour montrer les compagnies qui font les bons choix. Donc, c’est ça (silence).
Q. Comment Greenpeace perçoit le niveau local ou encore, qu’est-ce que le niveau local peut
apporter à Greenpeace ?
R. À Monfréal?
Q. Réponse : Ça peut être à Montréal ou directement dans les communautés. Ça dépend de tes
perceptions.
R. Je pense qu’il manque un peu de travail. Par exemple, si je prends le travail d’EnJeu, eux ils
sont beaucoup plus au niveau local. Les deux sont bons, mais moi, je trouve que Greenpeace ne travaille
pas assez à ce niveau. Souvent lorsque nous faisons du porte à porte, les gens ne nous connaissent
même pas. Ils nous disent qu’ils n’entendent jamais parler de Greenpeace ou sinon c’est de temps en
temps lorsque Greenpeace fait des actions spectaculaires comme de l’escalade. Si tu sors de Montréal, il
n’y a rien qui représente Greenpeace. Tu ne trouveras pratiquement jamais rien sur Greenpeace. Si tu
vois de quoi, ça va être par hasard. Quand on se déplace et qu’on va dans la forêt, je pense qu’il manque
de sensibilisation. Greenpeace n’est pas répandue. Si tu vis en région, le seul accès que tu as en tant que
citoyen pour connaître Greenpeace est soit par le site Internet ou par les actions. Les gens peuvent alors
se dire Greenpeace ça existe ? Mais à part de ça... Ben, parfois on fait du travail dans les écoles, ce
n’est pas si pire. Sinon, il y a le local à Montréal et il y la personne Y qui fait beaucoup de conférences.
Moi, je trouve qui manque de travail à ce niveau. Sinon, souvent Greenpeace va appuyer par son nom.
Par exemple, si EnJeu fait un travail dans les écoles ou, je ne le sais pas, EnJeu fait un certain travail
local à Monfréal, Greenpeace va lui donner son nom. Par exemple, si EnJeu fait une pétition, ils peuvent
mettre le nom de Greenpeace et dire qu’elle les supporte dans leur travail. Ainsi, les gens vont se dire
Hé Greenpeace est dans ce projet. Mais pour de vrai, on ne fait rien par rapport à ça. Greenpeace fait
juste donner son nom.
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Q. Comment perçois-tu le travail de Greenpeace au niveau national?
R. Je pense que c’est surtout au niveau national et au niveau international qu’on travaille. Le
niveau national c’est Greenpeace Canada. Il y a les OGM à travers le Canada et la forêt boréale qui
traverse le Canada. Je pense que c’est surtout à ce niveau qu’on essaie d’avoir des lois et des normes qui
respectent les dossiers environnementaux sur lesquels on travaille. C’est la même chose pour les
changements climatiques. Je pense que c’est plus au niveau national.
Q. Et le niveau international?
R. C’est assez efficace. Il y a environ quarante pays qui possèdent des bureaux de Greenpeace à
travers le monde. Maintenant, ce qui s’en vient, c’est que Greenpeace va essayer de se centraliser un
peu sur le choix des campagnes. Ils veulent faire des campagnes majoritaires qui vont aller chercher
plusieurs pays à la fois. Par exemple, il y aurait une campagne sur les forêts anciennes soit certaines
forêts du Brésil, de la Russie, de l’Afrique et du Canada. Il y aurait aussi une campagne sur l’eau et les
océans qui serait également plus centralisée au niveau international. Tandis qu’en ce moment, les
campagnes en France traitent beaucoup sur le nucléaire parce que l’électricité de ce pays fonctionne
beaucoup au nucléaire. Ici, nous ne fonctionnons pas beaucoup au nucléaire donc nous n’avons pas de
campagne sur le nucléaire. Je pense qu’ainsi, on va aller chercher un plus grand pouvoir parce que
depuis quelques années, Greenpeace au Canada ça ne va pas super bien. A travers le monde, cela a déjà
été mieux. Face à ça, je pense que, maintenant, ce qu’ils veulent faire est de cibler quelques campagnes
qui vont cibler l’ennemi numéro un. Comme ça, le monde va pouvoir mieux s’associer à Greenpeace en
sachant que son travail est ça et ça. En ce moment, il arrive souvent qu’aux portes que les gens nous
disent que les OGM ne les intéressent pas et qu’ils veulent seulement donner de l’argent pour les forêts.
Moi, je ne peux pas dire oui parce que notre travail n’est pas juste sur les forêts. Je pense aussi qu’au
niveau international ils veulent cela. En ce moment, 23 % de notre argent va à Greenpeace International.
Si une personne donne 100 dollars par année, une partie des 23 dollars va pour la forêt amazonienne. Si
la personne n’est pas intéressée à donner de l’argent pour la défense de la forêt amazonienne, il a tout de
même donné de l’argent pour cette cause. Je pense que si les campagnes deviennent plus globales, les
gens vont savoir exactement pour quelles causes ils donnent. Dans le fond, je pense que le phénomène
de la mondialisation se retrouve aussi dans l’environnement. Enfin, à un certain point.
Q. Justement, c’est quoi le rôle de Greenpeace face à la globalisation?
R. Je pense que Greenpeace doit devenir le gros chef de fil en environnement parce qu’elle est
justement capable d’apporter une conscience environnementale dans la mondialisation. Les grosses
compagnies et certains gouvernements sont de plus en plus forts. A leurs côtés, il y aurait Greenpeace
qui serait là pour défendre l’environnement. Il faudrait que Greenpeace devienne encore plus
internationale. Bref, c’est comme cela que je le vois. Je pense que la question de l’eau va devenir
extrêmement importante d’ici quelques années. On a eu une conférence avec l’ancien directeur de
Greenpeace Canada et il en parlait. Justement, il y avait des réunions de Greenpeace pour parler de cette
question. Je pense que ça va devenir extrêmement important, les changements climatiques et la forêt
aussi. Je pense que cela devrait être trois grosses campagnes qui méritent que tous les bureaux de
Greenpeace se mettent ensemble (silence).
Q. Je vais revenir sur les tactiques de Greenpeace. Est-ce que Greenpeace utilise de la
dramatisation ou du sensationnalisme à l’intérieur de leurs campagnes contre la déforestation?
R. Oui, je pense, oui.
Q. Pourquoi?
R. Pour aller chercher directement l’opinion des gens parce que parfois, c’est bien d’expliquer de
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manière objective, mais souvent, les gens n’embarqueront pas s’il n’y a pas un petit côté
sensationnel. Si tu leurs fais couler une larme, à ce moment-là, ils vont embarquer. Ça va leurs tenir à
coeur. Si t’essaies d’aller les chercher... Par exemple, une action qu’on avait faite lors du Congrès
forestier mondial, on avait mis beaucoup de bûches comme si c’était une coupe à blanc. Il y a avait un
gars qui parlait à l’avant et à l’arrière, il y avait une peinture de la forêt boréale où tu voyais une coupe à
blanc. C’était pour montrer le désastre de la forêt au Canada. Cela avait cherché et touché les gens. Tu
dois leurs montrer ce côté plus dramatique (silence).
Q. Justement, comment penses-tu que Greenpeace peut apporter une différence à la lutte contre la
déforestation ?
R Hum, je pense qu’en ce moment, on est pratiquement la seule organisation qui est assez grosse
et qui se préoccupe de cette question. Je pense que si Greenpeace n’était pas présente dans ce domaine,
il y aurait beaucoup plus d’abus qu’en ce moment. Donc, je pense que la différence, hum... Je sais qu’en
étant là, hum... Même si on ne fait pas tout le travail que j’aimerais que Greenpeace puisse faire, juste
en étant présente, je sais qu’on apporte une grande différence en mettant les bâtons dans les roues des
gouvernements ou des compagnies qui voudraient exploiter davantage les forêts. Ils savent que
Greenpeace est là. S’ils sont trop directs, ils savent que ça va leurs retomber à la figure. Eux-mêmes, ils
modèrent leurs actions parce qu’ils savent qu’on est là. Je pense que simplement notre existence aide à
ralentir l’exploitation forestière. C’est évident qu’on pourrait le faire davantage.
Q. Par rapport à cette cause, quelles sont les actions que Greenpeace a menées?
R. On était présent au congrès sur la foresterie et il y a le nouveau guide sur les produits recyclés.
Hum, à part de cela, il n’y a pas grand chose.
Q. Qu’est-ce que tu penses de l’efficacité des moyens de pressions de Greenpeace?
R. Il y a toujours place à l’amélioration. Je pense que c’est bien de se battre sur différents côtés
dont les grosses compagnies. En ce moment, ils vont les voir et leurs proposer des nouvelles normes et
des nouvelles lois. Comme je te le disais, je pense qu’il y a aussi l’action directe qui serait davantage
intéressante (silence).
Q. En conclusion, est que tu as un dernier commentaire à dire?
R. Non, je ne pense pas.
Merci.
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ENTRETIEN AVEC INFORMANT I.
AGENT D’INFORMATION AU RECRUTEMENT
Femme, groupe d’âge : 20-30
Lieu de l’entrevue : restaurant
Introduction : Nous avons discuté de différents sujets, des objectifs de notre étude et du code
d’éthique.
Q. Face à la déforestation, quelle serait, selon toi, une campagne idéale?
R. Je trouve que, depuis quelques années, Greenpeace utilise de nouvelles méthodes. Par
exemple, elle fait beaucoup plus de lobby auprès des entreprises qui achètent du bois aux compagnies
d’exploitation forestière favorisant les coupes à blanc plutôt que les coupes sélectives. Selon moi,
Greenpeace fait davantage de pression aux compagnies commerciales qu’aux compagnies
d’exploitation forestière. Donc, les employés de Greenpeace font des enquêtes et des études de marché
pour savoir qui sont les plus importants acheteurs de bois provenant des coupes à blanc. Souvent c’est
ces compagnies qui fabriquent les produits de transformation et qui approchent les consommateurs.
Nous devons donc nous aussi approcher les consommateurs pour les informer que les compagnies
qu’ils encouragent achètent du bois de coupes à blanc et utilisent ce bois pour fabriquer ses produits.
Nous devons ainsi être dans la mesure de jouer à tous les niveaux de la chaîne économique. C’est de
cette manière que Greenpeace est capable d’obtenir ce qu’elle veut.
Q. Est-ce qu’il y a d’autres méthodes ?
R. Hum, il y a des actions, mais je trouve que maintenant, nous faisons moins d’actions
concrètes comme nous en faisions auparavant pour aller chercher l’attention des médias et de la
population. Pour avoir une bonne campagne, je pense que ça prend plus d’actions directes et je crois
aussi qu’il est important d’avoir un contact direct avec la population. Par exemple, il faut informer les
bûcherons et il faut aller les rejoindre pour leurs expliquer clairement ce qu’on veut et qu’on n’essaie
pas de voler leurs emplois. Il y a déjà eu de gros problèmes dans l’Ouest canadien avec plusieurs
organismes environnementaux parce que les compagnies d’exploitation forestière faisaient du « green
bashing ». Elles se rendaient directement dans les villages pour informer et dire aux bûcherons t OK, il
y a des gros groupes écologiques qui s’en viennent voler vos emplois. Etant donné que Greenpeace
était le plus gros des groupes et qu’elle était l’organisation la plus connue, c’est son nom qui est
immédiatement sorti. Il y a eu une rumeur qui est sortie disant que Greenpeace était l’organisme qui
voulait enlever les emplois des bûcherons en faisant de la pression. Donc, là bas, il y a un conflit
vraiment intense entre les écologistes et les bûcherons. Ça fait même dix ans que le conflit perpétue.
Q. Donc, potlrquoi penses-m que Greenpeace fait moins d’actions?
R. C’est en partie à cause de ça. C’est à cause qu’il y a eu une énorme chute de membres dans
l’Ouest canadien et c’est pour cette raison qu’on emploie moins cette méthode. C’est pour ça que je
dis qu’il est important de prendre contact avec la population dans les localités. Par exemple, ici, les
environnementalistes parlent beaucoup de protéger l’île René-Levasseur. Il y a beaucoup de coalitions
qui existent pour préserver cette île. Quant à la forêt boréale, il faut créer des liens avec les autres
organisations. On le fait déjà un peu et probablement qu’on va le faire de plus en plus. Il faut aussi
aller directement voir les gens dans les villages dont ceux de l’Abitibi et de la Côte-Nord parce que
souvent... La différence entre Montréal et là bas est que souvent les personnes d’ici sont beaucoup
plus ouvertes. Elles savent que les méthodes de coupe utilisées à ces endroits sont dommageables pour
l’environnement. Je pense qu’il faut faire ça et qu’il faut faire plus d’actions parce que ça va capter
l’oeil des personnes. Je pense qu’il n’y a pas beaucoup de monde qui est au courant que Greenpeace a
une campagne pour protéger la forêt boréale. Je crois que Richard Desjardins a très bien préparé le
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terrain, si on peut le dire comme ça. Il faut maintenant faire nos propres actions.
Par ailleurs, il y a de plus en plus de liens qui se créent entre les groupes environnementaux pour
protéger la forêt boréale. Il y a plein d’organisations qui sont nées depuis la création du film de
Richard Desjardins etje trouve que Greenpeace aurait dû faire une plus grosse annonce disant qu’elle
se dirigeait vers la protection de la forêt boréale. Il y a eu le gros congrès au mois de septembre, on a
fait une action, mais je trouve que cela aurait dû être encore plus gros. On a fait une manifestation où
l’on a utilisé des costumes des Ents, mais on aurait pu faire plus.
Q. Tu parlais des autres groupes environnementaux, quels sont les rapports et les liens de
Greenpeace avec ceux-ci?
R. Je ne suis pas vraiment au courant. On fait partie de certaines coalitions. Avant même de
commencer la campagne sur la forêt boréale, on soutenait la coalition du RQGE qui est le
Regroupement québécois des groupes écologistes. Dernièrement, il y a l’Action boréale qui est un
groupe découlant du film de Richard Desjardins. Greenpeace a écrit un long article sur cet organisme
dans l’une de ses revues. Je trouve que c’est un bon support de la part de Greenpeace. Le fait de
justement parler d’une autre organisation dans la propre revue de ton organisation montre parfaitement
qu’il peut y avoir de bons liens entre les organismes. C’est donc ça.
Q. Est-ce que tu penses qu’il y a des groupes autres que les ONG?
R. Hum, non.
Q. Qu’est-ce qui est partagé avec les autres ONG?
R. Hum, je dirais que c’est surtout l’information. Ils peuvent se mettre ensemble pour sortir des
guides. Par exemple, je sais que nous l’avons fait avec les OGM. Dans le cas de la forêt, on vient de
sortir le premier guide. Je ne sais pas s’ils se sont regroupés avec d’autres groupes pour produire ce
guide, mais probablement qu’ils l’ont fait. De plus en plus ça va évoluer. On a sorti environ cinq
guides sur les OGM et on travaille en coalition avec EquiTerre, les Amis de la Terre et d’autres
groupes.
Q. Tu parlais des actions et des médias (je n’ai pas le temps de terminer la phrase)...
R. Mais, l’affaire avec les actions est que ça va chercher l’aide des personnes en soulevant leur
intérêt. Ainsi, lorsqu’ils vont lire un article de journal sur le sujet, ils vont faire référence dans leur tête
aux actions. Ils vont faire Ha ! C’est vrai, j’ai vu l’autre fois quelque chose sur la forêt boréale, ha
oui, c’est ça. Quand ils vont recevoir l’information, ils vont être ensuite plus portés à écouter parce
qu’ils vont avoir déjà vu quelque chose sur le sujet.
Q. Donc, crois-tu que Greenpeace utilise du sensationnalisme ou de la dramatisation pour attirer
l’attention des médias et même celle des citoyens?
R. Non, je ne trouve justement pas... Moins maintenant... Oui, c’est des actions qui se veulent du
sensationnalisme. Oui, c’est ça l’idée, le plus que c’est original, le plus qu’elles sont sensationnelles.
On en a déjà fait quelques-unes. Le but est d’attirer le regard des gens. Par exemple, l’escalade
impressionne tout le temps énormément. La place des médias est de diffuser l’information. De plus en
plus, ils passent des messages... Avant, l’image représentée aurait été davantage péjorative.
Maintenant, l’image des actions est de plus en plus positive.
Q. Est-ce que c’est causé par un changement des mentalités ?
R. Peut être, oui.
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Q. Quelle est la place du symbole à l’intérieur des campagnes?
R. Comme un genre de mascotte?
Q. Réponse : Pas nécessairement.
R. Il y a les Ents qui sont les grands arbres inspirés du Seigneur des anneaux que l’on a
fabriqués. Les personnes qui portaient les costumes étaient sur des échasses. Je pense que ça attire
surtout l’attention des gens (silence).
Q. Par ailleurs, conment Greenpeace réagit-elle lorsque les compagnies ou les représentants
politiques ne respectent pas leurs engagements?
R. Ils médiatisent encore plus. On va tout faire pour que la population soit au courant de cela.
Nous allons publier des articles dans nos revues, nous allons faire en sorte que la nouvelle paraisse
dans les journaux, etc. Nos responsables de campagnes ont accès de plus en plus à des sources
médiatiques. Je pense justement qu’ils ont créé des liens avec des journalistes conscientisés comme
Louis-Gilles Francoeur. Il écrit souvent des articles comme par exemple sur les OGM. Par rapport à la
forêt, je ne sais pas exactement comment ça fonctionne au bureau de Toronto. Je pense qu’ils sont très
actifs en Ontario sur ce sujet. Ici, au Québec c’est un peu moins actif. La forêt boréale est beaucoup
concentrée au Québec et en Ontario et il y a beaucoup de déforestation dans ces deux provinces. Je
pense que les responsables du bureau de Toronto font plus d’actions et qu’il y a plus de jeux avec les
médias que nous concernant cette même cause. C’était quoi déjà ta question ? J’ai oublié.
Q. Rappel C’était au sujet des dirigeants politiques ou des entreprises qui ne respectent pas
leurs engagements.
R. Ça va arriver plus souvent que les gouvernements ne respectent pas leurs promesses. En ce
qui concerne les compagnies, c’est différent parce que lorsqu’il y a un moratoire de signé, elles vont à
l’encontre de la loi si elles ne respectent pas ce dernier. Il peut y avoir des poursuites (silence).
Q. Est-ce que Greenpeace a des alliés pour augmenter son niveau de pression?
R. Il y a des avocats. Nous avons des avocats, il y a un groupe d’avocats qui travaille pour aider
les organismes environnementaux. Ils ne chargent pas et ils sont excellents. Sinon, nous le faisons par
nous-mêmes. Non, Greenpeace est très indépendante. Même si nous sommes beaucoup impliqués dans
la politique par rapport aux causes que nous défendons, nous n’avons pas réellement d’alliés. Nous ne
nous allions pas avec certaines figures.
Dans le fond, oublie ça, oui on en utilise. Dans le fond, on s’allie avec des vedettes. Par exemple, je
n’ai pas d’exemple avec la forêt, mais avec Esso, Greenpeace a fait un phototon. Ils ont pris des
photos de personnes célèbres avec des bulles qui marquaient : je n’achèterai plus jamais chez Esso. Ils
ont fait ça avec Manu Chao et d’autres personnes qui sont connues. C’est des personnes qui peuvent
donner encore plus d’impact.
Sinon, pour revenir à ta première question, concernant la forêt dans l’Ouest canadien, ils ont travaillé
énomément en coalition avec les autres organisations. Ici, concernant la forêt boréale, cela n’a pas
encore réellement commencé, mais je pense qu’ils vont se mettre à travailler davantage avec d’autres
organismes. Dans l’Ouest, on était en relation avec le Forest Action Network et avec beaucoup
d’autres groupes écologiques. C’est pour cela qu’on a réussi à avoir un moratoire qui protège environ
700 000 hectares. Les pressions ne sont pas seulement de Greenpeace, mais de la coalition au complet.
C’est plusieurs petits groupes qui faisaient des actions différentes et qui travaillaient à différents
niveaux. Par exemple, le forest Action Network travaillait beaucoup avec les autochtones.
Q. Commentaire Ensemble, les différents groupes formaient un tout.
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R. Définitivement.
Q. Justement, comment Greenpeace perçoit-elle le niveau local ou qu’est-ce que le niveau local
peut apporter à Greenpeace?
R. Souvent le gros argument contre Greenpeace est au niveau local et il ressemble à ça Est-ce
que vous avez pensé à ceux qui travaillent et qui vont perdre leurs emplois à cause de vous, ces gens là
font vivre des familles. C’est donc important que tout le monde se sente respecté dans nos démarches.
On est une organisation qui est pacifique et le terme « pacifique » signifie aussi qu’il faut respecter
tout le monde. Je veux dire que quand tu demandes la création d’un moratoire, mais que tu permets la
coupe sélective dans certaines zones, si l’une de ces zones est habitée par des communautés
autochtones, il est encore plus important de la protéger. C’est à ce niveau qu’il faut être en contact
avec les personnes des conmunautés locales pour connaître quels sont leurs besoins. Sinon, quand
c’est à Montréal, la population locale est importante, mais d’une manière différente. Elle est surtout
importante pour son support moral et son support financier.
Q. Comment le niveau national est-il perçu?
R. Toutes nos campagnes fonctionnent sur le niveau national. On ne marche pas beaucoup au
niveau local. On va beaucoup plus fonctionner au niveau national. Les campagnes sont toujours au
niveau national. Les gens vont souvent nous demander ce que Greenpeace Québec pense, mais nous
ne sommes pas Greenpeace Québec, nous sommes Greenpeace Canada. Parfois, je crois qu’il serait
mieux de se concentrer juste sur... Hum, nous avons une revue écrite en français qui est publiée juste
au Québec, les autres vont avoir la revue qui est produite en Ontario. C’est justement à cause qu’ici, la
situation est plus pointilleuse. Mais, c’est important d’être au niveau national parce que souvent les
territoires peuvent être protégés par le gouvernement fédéral.
Ici, le niveau local est aussi important pour faire des pressions sur les gouvernements provinciaux.
Tout dépend des pressions qu’il faut faire sur les différents gouvernements. Le niveau local est donc
aussi important que le niveau national pour faire des pressions sur les différents gouvernements, que
ce soit au niveau provincial ou national. C’est aussi nécessaire d’être au niveau national parce qu’au
niveau des lois, elles sont différentes au fédéral et selon les provinces.
Je trouve qu’au Canada, le fait d’être national nous nuit énormément. On est beaucoup trop étendu et
on n’est pas assez nombreux. C’est donc beaucoup plus difficile de faire du travail quand il y a un
seul bureau dans l’Est canadien, un au centre et un dans l’Ouest canadien. Il y a tellement des grandes
distances qui nous séparent et les réalités sont tellement différentes d’une place à l’autre. Par exemple,
en Alberta, ils pensent par rapport au pétrole. Ici, on ne pense pas par rapport à ça. D’une province à
l’autre les produits et les ressources sont différents. C’est tellement comme des petits pays individuels
que je pense que le niveau national nuit à l’organisation et qu’il serait mieux de s’organiser de manière
locale. Nous pourrions ainsi avoir un Greenpeace Québec et un Greenpeace Ontario tout en demeurant
Greenpeace Canada. Il faudrait juste être plus divisé et plus dépendant.
Q. Commentaire : Dans le fond, tu crois qu’il faudrait que les bureaux du Canada soient
décentralisés.
R. Oui, c’est exactement ça. C’est trop centralisé pour les réalités que l’on vit au Canada. Étant
donné que Greenpeace est internationale, ils utilisent tout le temps le même modèle partout.
Greenpeace c’est Greenpeace et ça fonctionne comme ça, mais c’est difficile d’agir comme ça ici. Il
faudrait que ce soit repensé pour le Canada. On a beaucoup de misère chez Greenpeace Canada. Ça
nous permettrait d’avoir des victoires plus facilement et plus rapidement. Pour faire avancer les choses
plus rapidement, il faudrait que ce soit plus décentralisé.
Q. Est-ce que c’est comme ça avec Greenpeace Allemagne?
R. Oui, ils ont plein de groupes de volontaires. Greenpeace Allemagne a tellement d’argent
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qu’elle peut se permettre d’ouvrir n’importe quelle nouvelle campagne juste pour l’essayer. Ils
peuvent même dire à Greenpeace International qu’ils ont essayé une nouvelle campagne tandis qu’ici,
ça prend la permission de Greenpeace International. C’est très compliqué et c’est très long. Justement,
au Canada, ça prendrait aussi du monde pour travailler en Alberta. Ici, c’est beaucoup trop concentré
et c’est beaucoup axé sur l’argent. Il y a beaucoup trop de trucs administratifs et pas assez de
volontaires et d’actions.
Par exemple, ça nous prendrait un petit budget alloué à des bureaux pilotes qui ouvriraient durant l’été
en Alberta ou ailleurs. Comme ça, nous pourrions connaître le terrain, voir ce qui s’y passe et après
nos observations, nous pourrions commencer à informer et à aller chercher les gens au sujet de
certaines problématiques.
Q. Commentaire : Greenpeace est centrée davantage...
R. Ben, c’est au Québec et en Ontario, au Québec le plus, plus, plus. À Vancouver, le
«membership » a énormément diminué à cause du conflit avec le bois. Cela a fait en sorte que nous
n’avons plus de porte à porte à Vancouver. Nous avons parfois du D.D. qui est du dialogue direct
l’été. Dans le fond, ça marche pratiquement juste ici, à Montréal. Au Québec on a environ 30 000
membres.
Q. Commentaire : Donc c’est plutôt rare qu’une personne de Saskatchewan appelle Greenpeace
pour devenir membre.
R. Oui (rire), c’est aussi plutôt rare qu’une personne de Terre-Neuve nous appelle pour devenir
membre.
Q. Qu’est-ce que le niveau international apporte à Greenpeace Canada et comment
l’organisation perçoit-elle ce niveau ?
R. Greenpeace International va s’occuper des campagnes comme celles sur les océans. Elle va
aussi s’occuper d’ouvrir des campagnes dans des pays où l’on ne peut pas aller faire du financement.
Elle a donc besoin d’un financement des pays qui sont capables de se permettre de soutenir d’autres
campagnes que les leurs. Par exemple, je crois qu’il y a une campagne qui débute pour protéger la
forêt du Libéria et la forêt du Congo. Greenpeace International va s’occuper de ça et des campagnes
internationales. C’est aussi elle qui va s’occuper d’administrer les bateaux et de décider qui va être sur
ces derniers et où ils vont aller.
Elle joue aussi dans les décisions du choix des campagnes de Greenpeace Canada. Les personnes qui
sont choisies à la direction de Greenpeace Canada vont assister aux réunions annuelles avec les autres
directeurs des différents bureaux. Ensemble, ils vont décider de ce qui doit être fait dans chaque pays.
Greenpeace International intervient. On ne peut pas commencer une campagne sans l’accord de
Greenpeace International. Elle a le pouvoir décisionnel du choix des campagnes de Greenpeace
Canada. Quant aux moyens et aux actions que l’on entreprend, c’est Greenpeace Canada qui peut
décider par rapport à son budget.
Q. Qu’est-ce que tu penses que la pression internationale peut apporter aux campagnes de
Greenpeace Canada?
R. Par exemple, les autres bureaux de Greenpeace dont celui de l’Angleterre ont fait un boycott
des produits provenant des forêts anciennes du Canada. IKEA et Home Depot ont aidé à augmenter la
pression en Europe. Le meilleur exemple est celui des OGM. Ils ont fait de la pression sur les pays qui
ne peuvent pas se permettre de bloquer l’importation. Pour nous, c’est plus difficile parce que nous les
produisons. Est-ce que ça répond à ta question? Tu peux me le dire sije m’égare.
Q. Commentaire : Oui, ça va. J’ai vu que Greenpeace France faisait beaucoup de pression pour
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protéger les forêts anciennes du Canada...
R. Oui, mais ce n’est pas Greenpeace International.
Q. Commentaire : Oui, je sais, on va donc parler de Greenpeace à l’international. Qu’est-ce que
cela apporte à Greenpeace Canada?
R. Dans ce sens, oui, ils vont nous aider. Ils vont justement boycotter les produits provenant des
forêts anciennes et du bois de coupes à blanc provenant de nos forêts à nous. Les campagnes sont
interconnectées d’un pays à l’autre. Ça permet aussi d’avoir une vision globale de la problématique
environnementale. On sait ce qui reste des forêts boréales au Canada, mais aussi en Russie. On est
conscient que c’est seulement à ces deux endroits que les forêts boréales existent toujours (silence).
Q. Que penses-tu du rôle de Greenpeace face à la globalisation?
R. Je trouve que la démarche de Greenpeace est excellente par rapport â ça. Justement, ils vont
beaucoup miser sur l’implantation de protocoles internationaux comme le Protocole de Kyoto et le
Protocole de Carthagène. Il faut travailler dans chaque pays pour que ce type d’accord politique
fonctionne.
Q. Donc, pour toi, il y a un lien entre le local ou le national et l’international.
R. C’est évident, sinon les protocoles ne se réaliseront pas. C’est chaque pays qui prend la
décision de signer ou de ne pas signer. Il faut donc faire de la pression sur chaque gouvernement.
C’est en faisant de l’éducation auprès des populations et en l’informant que les gens vont vouloir que
le protocole soit signé par leur pays. Ensuite, le pays va prendre la décision de suivre la population et
de signer...
Interruption : Nous sommes interrompus par la serveuse. Elle nous remet nos factures.
Q. Hum, justement par rapport à l’information, comment l’organisation fait-elle pour l’obtenir
(normalement, j’aurais dû revenir sur ce qu’elle disait)?
R. Les responsables de campagnes font beaucoup de recherche. C’est une grande partie de leur
travail.
Q. Est-ce qu’il y a une place aux témoignages?
R. Plus ou moins, normalement ils vont aller chercher des documents, ils vont vraiment fouiller
dans l’information des compagnies, ils vont aller chercher toutes les informations accessibles
provenant des rapports et des papiers du gouvernement et des entreprises. Ainsi, ils peuvent savoir ce
que les compagnies planifient de faire dans les prochaines années. Ils peuvent aussi connaître qui sont
les principaux acheteurs et clients de ces compagnies. C’est surtout ce type d’information qu’ils vont
aller chercher. Ils vont utiliser les témoignages si ça touche directement une communauté. Ils peuvent
parfois écrire un article sur le sujet dans la revue. Les témoignages vont être davantage utilisés pour
écrire des articles de revue que pour leur information personnelle. Ils vont plus aller chercher à
connaître ce que les compagnies planifient de faire et leurs actions antérieures. Ainsi, ils peuvent
écrire sur les compagnies. C’est la même chose avec les gouvernements. Il faut connaître les lois et les
ententes qui ont déjà été prises. C’est comme des journalistes, il faut toujours être à l’affût. Il faut
aussi connaître le développement qui se fait entre les compagnies et le gouvernement. Au niveau de la
forêt, ils vont beaucoup s’informer pour trouver de nouvelles alternatives. On soulève des problèmes,
il est donc important d’y avoir les solutions. On ne fait pas seulement dire aux compagnies de ne pas
faire ça. On dit aussi qu’il y a mieux à faire. Par rapport à la coupe sélective, on va proposer aux
compagnies de suivre le modèle de l’écocertification internationale qui est le FSC. Je pense que
Greenpeace a contribué à la création de cette organisation qui donne leur sigle d’approbation aux
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compagnies qui font de la coupe sélective stricte et environnementale. Donc, je pense que c’est
plus ce type d’information qu’ils vont vouloir aller chercher. Pour être capables de suggérer de
nouvelles alternatives, ils doivent être informés sur celles-ci. Ils vont même penser à les développer.
Ils sont donc des penseurs et des chercheurs qui recueillent l’information.
Q. Comment Greenpeace fait-elle pour informer les citoyens?
R. Il y a les guides, le site Internet et parfois, il y a certains articles de journaux et les médias.
Q. Par rapport à la déforestation au Canada, en quoi penses-tu que Greenpeace peut apporter une
différence ?
R. Cela a fonctionné dans le passé. Au Canada, je pense qu’on peut apporter les compagnies à
changer. Je pense qu’on peut les inciter à arrêter d’acheter du bois provenant de coupes à blanc. Je
pense toutefois que c’est très difficile étant donné que le bois est une grande ressource, mais je crois
que si on arrive à convaincre les gens à faire des achats consciencieux, c’est à travers la population
que l’on va réussir à créer des moratoires. J’ai plus confiance en la création de moratoires qu’en l’arrêt
des coupes à blanc. Surtout qu’au Québec, nous avons vendu nos forêts pour les vingt-cinq prochaines
années et c’est renouvelable aux cinq ans.
Q. Quelles sont les tactiques de Greenpeace face à la déforestation?
R. Concernant la forêt boréale, l’action faite en septembre dernier lors du congrès forestier est
le seul grand acte que nous avons accompli. Il y a aussi le petit guide sur les produits de la forêt. En
général, c’est du lobby. La campagne sur la forêt c’est la campagne du lobby.
Q. Donc, selon toi, qu’est-ce qui est le plus important, le lobby ou chercher à conscientiser les
citoyens ?
R. C’est les deux. Ils vont faire du lobby sur les entreprises pour qu’elles changent leurs
habitudes d’acheter du bois provenant des compagnies d’exploitation forestière non consciencieuses.
En fait, c’est un peu une sorte de menace aux compagnies. On leur dit que si elles continuent d’acheter
du bois provenant de coupes à blanc, on va informer la population qu’il y a d’autres compagnies qui
sont meilleures qu’elles. On va informer la population de ne plus acheter de ces compagnies et on va
la convaincre d’acheter à des meilleures compagnies comme Cascade. Nous disons aussi aux
compagnies que nous allons informer la population concernant le fait qu’elles ne répondent pas aux
nouvelles exigences des citoyens. Si les compagnies acceptent de changer, Greenpeace va le publier.
C’est bon pour leur image. Nous leurs disons qu’elles vont être présentes dans notre guide, que 90 000
personnes vont avoir accès à celle information et que ces personnes vont aussi en parler à leur
entourage. Le tout représente un gros nombre de clients potentiels. Les compagnies commencent à
connaître de plus en plus Greenpeace etje ne pense pas qu’elles aiment ça nous avoir dans leurs pieds.
Par ailleurs, la campagne sur la forêt boréale est une campagne à long ternie. On prévoit de dix à
quinze ans d’investissement dans celle campagne. Cela a pris neuf ou dix ans avant d’obtenir quelque
chose de concret au sujet de la forêt du Grand Ours. Maintenant, il faut s’assurer que les compagnies
vont respecter le moratoire.
Q. Selon toi, est-ce qu’il manque quelque chose à la campagne sur la forêt boréale?
R. Oui, c’est ce que je disais, quant à moi, je crois qu’il faudrait un gros «punch» d’actions. Il
n’y en a pas encore eu. Je ne sais pas ce qu’ils veulent faire. Peut être qu’il va y en avoir. Ils rentrent
petit à petit dans celle campagne. Je ne sais pas quelles seront les stratégies qu’ils ont décidées
d’employer. Le marché du bois est tellement fort que, selon moi, la campagne a besoin de coup
d’éclat.
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Q. En conclusion, as-m un dernier mot à ajouter?
R. Oui, leurs moyens c’est de faire des actions, mais là, en ce moment c’est de faire du lobby
aux entreprises sur la forêt. Ils l’ont expérimenté dans l’Ouest canadien et cela a fonctionné. J’imagine
donc qu’ils préfèrent se baser sur un modèle qui a déjà réussi et qui a fait ses preuves. Pour eux, le
lobby est un modèle efficace et ils respectent ce modèle qui a été établi dans tous les Greenpeace.
Moi, je trouve qu’ici, il devrait y avoir plus d’argent dans les actions, mais ça, c’est le gros débat qui
revient tout le temps. Il ne faut pas oublier que les responsables des campagnes ont le contact avec les
compagnies et c’est eux qui vont sur le terrain. Quant à nous, nous avons le contact avec la population.
C’est eux qui choisissent les priorités. Nous n’avons donc pas assez de budget pour les actions. On n’a
tout simplement pas de budget pour les actions. Greenpeace Canada n’a tout simplement pas
suffisamment de budget. D’après moi, il y a des problèmes administratifs dans l’organisation. Il faut
moins d’argent dans l’administration et plus dans les actions.
Q. Est-ce que tu penses à d’autres moyens que Greenpeace pourrait utiliser dans ces campagnes?
R. Il y a les publicités. Elles sont déjà préparées, c’est jusqu’ici, le temps d’antenne est trop
dispendieux. J’ai même déjà vu des publicités de Greenpeace au Mexique.
Q. Conirnentaire : Moi, j’en ai déjà vu aux États-Unis.
R. Quant aux actions directes, le siège social et administratif de Toronto nous dit qu’il ne faut
pas en faire trop souvent parce que ça va être démodé et que ça va devenir du déjà vue, Il faut
vraiment faire attention à ça parce que si on fait trop fréquemment de grosses actions et qu’on
s’accroche constamment partout en escalade, les gens vont finir par dire Bon, pas encore
Greenpeace. Ça va perdre de son impact. Je pense que les responsables des campagnes savent ce
qu’ils font. Si on compare avec Greenpeace Allemagne, eux ils en font tout le temps des actions, Ça
marche là bas, mais ici, il faut peut être approcher la population de manière différente.
Q. Commentaire il ne faut pas oublier que l’environnement est une cause très bien intégrée en
Allemagne.
R. Oui, en effet, la protection de l’environnement fait plus partie de leur mode de vie.
Merci.
57
ENTRETIEN AVEC INFORMANT J.
AGENT D’INFORMATION AU RECRUTEMENT
Homme, groupe d’âge 20-30
Lieu de l’entrevue : bistro
Introduction : présentation de la recherche et du code d’éthique.
Q. Face à la déforestation, quelle serait, selon toi, la campagne idéale?
R. Je pense que ce qu’ils font en ce moment comme campagne est une bonne campagne parce
qu’ils dénoncent les compagnies qui font les coupes à blanc ou qui soutiennent les compagnies de
coupes à blanc en produisant des papiers jetables, hum... L’approche qu’ils ont d’informer les gens à
travers le guide pour les produits qui ne sont pas de coupe à blanc ou de forêts anciennes est une
bonne façon. Je pense que c’est efficace pour la forêt et les OGM. En même temps, ils travaillent
beaucoup avec différents manufacturiers et avec des gens qui impriment des livres. Greenpeace les
informe et elle leurs donne une possibilité à produire leurs livres avec du papier de coupes sélectives.
Je pense que cette approche est la meilleure. Je ne peux pas imaginer une meilleure approche que
celle-là.
Q. Selon toi, quelles seraient plus précisément les tactiques qui paraissent efficaces pour cette
campagne?
R. Moi, je dirais que c’est une combinaison des deux. Le fait que les consommateurs ont accès
au guide et qu’ils ont un pouvoir en tant qu’acheteur. Ils peuvent donc influencer ce que les
compagnies vont leur donner. En même temps, Greenpeace va approcher des compagnies qui sont
ouvertes pour leurs montrer de nouvelles alternatives dont l’achat de produits provenant de coupes
sélectives. Je pense que de manière simultanée les deux sont efficaces.
Q. Justement, â part le guide, comment Greenpeace fait-elle pour informer les citoyens?
R. Ils ont fait le lancement du guide. Ce dernier a été présenté dans plusieurs journaux. Par
exemple, il était à l’intérieur du dernier Devoir. Il y avait aussi un article sur Greenpeace et sa
campagne sur la forêt boréale. Tout le monde devrait aller le chercher s’ils s’intéressent à la protection
des forêts et à savoir quelles compagnies utilisent de la fibre de coupe à blanc. Souvent les personnes
qui sont en charge des forêts font des entrevues pour les journaux. Ils sont donc en contact continuel
avec la presse. Souvent, ils font des actions devant des magasins ou autres qui vendent les produits
pour amener les médias et pour informer les gens. C’est surtout â travers les médias, c’est toujours à
travers les médias. C’est de dénoncer le problème à travers les médias afin que les gens le voient et
soient au courant. Je pense que, depuis les trente ans que Greenpeace existe, c’est la méthode que
l’organisation utilise et c’est celle-ci qui a fait un changement. Tout ce qui passe par les médias
influence l’opinion publique. On voit très bien avec d’autres sujets que les médias sont très puissants.
Q. Justement comment Greenpeace fait pour attirer l’attention des médias?
R. C’est évident qu’un sujet comme les OGM est de plus en plus un sujet donc les médias
s’intéressent. Je pense que c’est exactement la même chose avec la forêt. Bon, L’erreur boréale de
Richard Desjardins est sortie et d’autres organismes sont apparus et avec le temps. La forêt devient un
sujet qui est intéressant pour les gens. Les médias vont donc s’intéresser davantage à couvrir une
histoire avec Greenpeace. Si ce n’est pas un sujet qui intéresse les médias, ils ne vont pas y être, même
si c’est Greenpeace. Il faut que ça accroche.
Q. Pour accrocher, est-ce que Greenpeace utilise de la dramatisation ou du sensationnalisme?
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R. Hum, je pense que souvent ils utilisent juste la logique. C’est logique ce qu’ils dénoncent.
Ce n’est pas nécessairement émotionnel comme sentimental. Je pense que souvent c’est juste logique
et pratique. C’est souvent ce que les gens savent, mais c’est pour leur rappeler et leur apprendre à
reprendre conscience du problème. Il faut continuellement essayer de les garder éveillés parce que les
gens en société sont souvent endormis. Il faut leur dire plus qu’une fois parce que si tu le dis juste une
fois, ça passe au-dessus de leurs têtes. C’est donc de continuellement essayer de leur rappeler.
Q. OK, mais quelle sont les meilleures méthodes pour constamment les informer?
R. Ils donnent un moyen pour que les gens puissent le faire facilement et pas trop difficilement
dans la vie au quotidien. C’est des choses pratiques. On donne des outils aux gens. Greenpeace essaie
de ne pas être compliquée parce que dans la vie, les gens n’ont pas le temps de répondre à des
complications.
Q. Est-ce que tu penses que Greenpeace utilise aussi des symboles ?
R. Énormément, souvent ils utilisent dans les actions de la création artistique pour essayer de
dénoncer ou de réveiller les gens. C’est d’ailleurs souvent comme ça. En général, toutes les actions de
Greenpeace qui vont être dans les journaux ont beaucoup de symbolisme. Souvent, ils essaient de
créer quelque chose. Je ne sais pas comment ça se dit... Une sorte de... ça peut être par exemple, un
arbre géant. Bref, c’est surtout des images. Quelque part, c’est un peu de l’art, ce n’est pas juste des
grosses bannières avec des noms. Greenpeace est très près du théâtre. Les bonnes actions de
Greenpeace sont théâtrales. Ils rejouent le problème. Je ne sais pas si tu as vu l’action à Québec avec
les tronçonneuses et les bannières. Ce genre est souvent celui qui va accrocher les médias et qui va se
retrouver dans les journaux. Donc, je pense que la créativité est beaucoup utilisée. C’est ça qui a rendu
Greenpeace assez connue. Souvent, Greenpeace utilise des méthodes intéressantes. Les militants ne
sont pas justes négatifs et ils ne font pas seulement dénoncer de manière négative. Je pense qu’ils font
ça de manière artistique. C’est comme une réclame. Ils utilisent quelque chose pour intéresser. Ça
barde les gens, ce n’est pas juste dénoncer. C’est de l’« entertainment ».
Q. Oui, parfaitement. Comment Greenpeace fait pour recueillir l’information?
R. D’après ma connaissance, dans toutes ses campagnes, Greenpeace travaille beaucoup avec
des plus petits organismes. Greenpeace travaille beaucoup avec des scientifiques, donc elle a accès à
beaucoup d’informations. Ils font aussi beaucoup d’études. Par exemple, par rapport à la forêt boréale,
ils ont investi avec l’argent que ]es gens donnent environ 100 000 dollars pour faire une étude de deux
ans sur son état avant de lancer la campagne pour savoir qu’est-ce qui reste des anciennes forêts,
quelles sont les quantités de bois coupés dans les provinces. Ils ont sorti un livre qui mentionnait le
nombre de coupes provenant de chaque province et quelles étaient les coupes sélectives par rapport à
ça. Donc, ils font eux-mêmes des études, mais ils vont aussi aller chercher les études des autres
organismes assez connus comme le Sierra Club. Principalement, ils font beaucoup d’études dans
toutes les campagnes. Ça dépend des campagnes, ils vont sur le terrain et font des études, ils ont aussi
un laboratoire dans un autre pays où ils envoient les données et les informations. Ils ont vraiment un
laboratoire. Ce n’est pas juste du «guess work ».
Q. Est-ce que Greenpeace favorise aussi les témoignages ?
R. Un peu, mais je ne sais pas s’ils les utilisent comme fondement ou références scientifiques
pour prouver leurs points. Mais, c’est évident que dans certaines campagnes ils en utilisent. Toutefois,
ils n’utilisent pas vraiment ça dans les magazines pour informer les gens. Donc, c’est toujours
scientifique. Mais, bon parfois, certaines personnes vont dire que leurs sources ne sont pas bonnes. Ça
c’est une autre affaire.
Q. Comment Greenpeace fait pour conscientiser les compagnies?
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R. Disons que pour la forêt boréale, je sais quel type d’approche ils ont utilisé. Ils approchent
des compagnies et leurs demandent ce qu’ils utilisent. Ils s’informent si les compagnies utilisent des
alternatives et sinon ils cherchent à savoir si elles sont ouvertes à en utiliser. Si elles ne veulent pas
répondre, c’est évident que quelque part elles utilisent du bois de coupes à blanc. C’est la même chose
avec les OGM. Ils ont aussi d’autres moyens de s’informer. J’imagine qu’ils vont voir les fournisseurs
des compagnies. C’est des études à long terme. Ça prend des années pour monter un guide comme
celui qui vient de sortir. En même temps, ils ne sont pas parfaits. Ils le disent dedans le guide
lorsqu’ils ne sont pas certains des produits d’une compagnie. Dans ce cas, cetre demière est mise dans
une liste jaune. Ça veut dire qu’il est possible qu’elle en utilise. On ne le sait pas. C’est pour ça
qu’elles font partie de la liste jaune. Quelque part, c’est un peu une sorte de menace parce que si la
compagnie sait que les gens commencent à penser qu’elle est irresponsable, cela va probablement
affecter son chiffre d’affaire. Donc, Greenpeace propose à ces compagnies une idée et si elles ne sont
pas ouvertes, ils vont... Dans un sens c’est un peu une sorte de menace. Bon, c’est une bonne chose.
Ce n’est pas une menace inutile.
Q. Pour augmenter son niveau de pression ou de menace, est-ce que Greenpeace utilise des alliés
qui détiennent un certain pouvoir?
R. Oui, très souvent... Comme je te disais, pour l’environnement au Québec, ils sont avec tous
les organismes environnementaux. Lorsqu’il y a une manifestation, c’est toujours les mêmes
organismes qui sont présents. Il y a aussi beaucoup d’artistes qui ont fait des gros concerts comme U2
et plusieurs autres groupes. Par exemple, ils ont fait un CD pour relever des fonds pour certaines
campagnes. A Montréal, pour la campagne Stop Esso, il y avait Thomas Jonhson qui est un artiste
connu au Québec qui a fait des concerts. Il y avait aussi les Zapartistes qui ont fait des spectacles pour
ça. Ils utilisent donc souvent des artistes qui veulent s’engager. Je pense que tous les alliés qu’ils
peuvent avoir, ils se les procurent. Il y a aussi David Suzuki. Bref tous ceux qui sont ouverts (silence).
Q. Quand Greenpeace s’associe à d’autres groupes, quelle est la relation entre Greenpeace et ces
derniers ?
R. J’imagine qu’il y a d’autres philosophies parce que des organismes comme ÉquiTerre qui
reçoivent des fonds du gouvernement ne sont pas complètement indépendants. La philosophie de
Greenpeace est de rester indépendante de toutes influences politiques. Il n’y a donc aucun fond. Je
pense qu’il n’y a vraiment pas beaucoup d’organismes qui sont entièrement indépendants à 100 %. Je
crois que Greenpeace est le seul organisme international qui l’est entièrement. Déjà là, ça fait une
différence. D’autres organismes ne peuvent pas se permettre de dire autant. Entre eux, ils ont des
points en commun comme celui de protéger la forêt boréale, mais ça ne va pas nécessairement être
toujours... Je suis certain qu’il y a déjà eu beaucoup de désaccords. Par exemple, lors de la campagne
des phoques, il y a eu des désaccords entre les différents organismes de la défense de l’environnement.
Si certains organismes sont plus locaux, ils vont probablement considérer davantage les emplois qui
vont être perdus. Etant donné que Greenpeace est plus internationale, elle va peut être moins penser à
ces personnes. Ça dépend beaucoup. Souvent Greenpeace fait des campagnes majeures et les petits
organismes font des campagnes mineures, des petits trucs. Donc à ce niveau, il y a aussi une
différence parce que leurs priorités vont être différentes. Greenpeace est plus large, hum. Comme je le
disais, à l’arrière du Guide des produits avec ou sans OGM, tous les organismes qui sont en partenariat
avec Greenpeace sont indiqués. Donc, je n’ai pas encore vu l’arrière du petit guide sur les papiers
jetables, mais j’imagine qu’il doit y avoir Action Boréale de Richard Desjardins ou autres. Je pense
qu’ils doivent se mettre ensemble. Ils n’ont pas le choix.
Q. Tu parlais de petites organisations, comment Greenpeace perçoit-elle le niveau local?
R. Je pense que le niveau local est vraiment important parce que tous les outils qu’ils donnent
sont au niveau local. Bon, envoyer des lettres aux ministres est quelque chose de différent. Mais en
général, le Guide sur les produits de la forêt est quelque chose de local. Je veux dire que commencer à
acheter d’autres produits pour ne pas encourager et soutenir certaines compagnies est une activité
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locale. Toutefois, en même temps, cela a un impact international puisque tout se fait partout dans le
monde et tout est une industrie majeure. Par exemple, par rapport aux 00M, la bouffe est la plus
grosse industrie au monde. Leurs outils sont locaux, mais en même temps, c’est international. Donc,
hum...
Q. Qu’est-ce que tu penses que le niveau local peut apporter à Greenpeace?
R. Je pense que le niveau local est l’approche de Greenpeace. Je veux dire qu’ils dénoncent
d’énormes problèmes qui conmiencent toujours quelque part au niveau local. Tout commence au
niveau local. Sauf que ça devient international. Si tout le monde commence à le faire, ça devient
international. Tu ne peux pas... Il faut conmiencer par le local. C’est local, mais c’est en même temps
international. Quelque part, si toi, tu arrêtes d’acheter des 00M, c’est ta petite vie, c’est local, mais en
même temps, si tout le monde commence à le faire, c’est quelque part international. C’est un peu les
deux. De nos jours, local et international, je ne sais pas s’il y a vraiment une différence entre les deux
parce que maintenant tout est au niveau international.
Q. Donc, comment Greenpeace perçoit le niveau international?
R. Hum, je sais que Greenpeace a un siège à l’ONU. Je ne sais pas si les activistes de
l’organisme sont au courant des grandes décisions. Ils sont à tous les sommets internationaux et dans
toutes les anciennes forêts du monde, ils ont une campagne pour sauver ces dernières. Hum, j’essaie
de répondre à ta question. Je ne sais pas si j’ai bien répondu, hum (long silence). Je pense que c’est
surtout ça, ils sont un peu partout dans le monde. Donc s’ils font une campagne pour une chose, c’est
pratiquement partout dans le monde Donc, c’est international. Si ça marche dans un pays, ça va
influencer l’opinion dans d’autres pays. C’est un peu comme... Ils utilisent beaucoup cetre pratique,
par exemple, le fait que l’Europe a adopté l’étiquetage obligatoire... Ils utilisent beaucoup ça pour
faire des pressions ici. C’est pour montrer que l’Europe est en avance sur nous et que nous sommes
loin derrière. Le fait qu’ils sont internationaux les aide énormément parce qu’ils sont au courant de ce
qui se passe dans les autres pays et ils utilisent ça pour mettre de la pression sur le pays qu’ils essaient
de pousser vers un changement.
Q. Quant au niveau national, comment celui-ci est-il perçu?
R. Je pense que le national est juste un nom. De nos jours, ça ne veut rien dire le niveau
national. C’est un outil que ni peux utiliser au sens économique. Culturellement, c’est différent, on est
rendu tellement global et tout le monde voyage un peu partout que je crois que le niveau national est
seulement un outil. Je pense que c’est seulement un outil pour dire par exemple, que les Français sont
plus conscients de la bouffe et des 00M. Je pense que chaque individu est chaque individu. C’est
conune un monde d’individus qui sont tous interconnectés. Le national, je ne sais pas, c’est un nom
comme mon nom est Y. Dans le fond, ça ne veut rien dire. Je ne le sais pas. Je ne sais pas sije réponds
à ta question. Le national, ils l’utilisent, ils vont manipuler avec. Sauf que ça revient toujours à l’idée
que nous respirons tous le même air, que nous buvons tous la même eau et que nous vivons tous sur
la même planète.
Q. Est-ce que, selon toi, le national est une sorte de fardeau?
R. Oui, oui, complètement, ça limite beaucoup. Si les gens commencent à penser à l’intérêt
national comme on le fait toujours d’ailleurs au niveau de l’économie, c’est l’unité au maximum, mais
on est tout de même sur la même planète. Si nous commençons à toujours garder nos affaires et à
protéger nos intérêts conune le fait d’ailleurs les Etats-Unis, ça devient malsain. Si l’Afrique crève de
faim et a des problèmes de SIDA, on est affecté par ça. Même si ici, on n’a pas ces problèmes
directement, on est affecté. On l’a vu avec le 11 septembre, c’est clair qu’à un certain moment, ça
revient dans ta face.
Q. Selon toi, face à la globalisation, quel est le rôle de Greenpeace?
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R. Je pense que dans ce sens, la globalisation est bien parce que l’information peut circuler
par l’Internet. Ça aide à faire passer le message. Je pense que Greenpeace peut avoir encore plus
d’influence. Premièrement, en trente ans d’existence, Greenpeace est devenue très connue dans
presque tous les pays. L’information passe partout, donc Greenpeace peut avoir une énorme influence.
Mais encore, ça revient à ce que les individus vont vouloir recevoir l’information. L’information est
tout de même davantage transmise parce que ça devient de plus en plus globalisé.
Q. Quelle importance Greenpeace accorde-t-elle à ses membres ?
R. Je pense qu’il y a énormément d’importance parce que premièrement, en ce qui a trait au
lobbying, c’est les membres que Greenpeace représente, donc qui donnent leurs poids.
Deuxièmement, c’est eux qui donnent les fonds et sans les fonds, il n’y a rien et troisièmement, tous
ces gens vont être influencés par les idées de Greenpeace parce que quelque part, ils y croient
puisqu’ils adhèrent. En même temps, eux-mêmes ont des amis et des familles où le message va se
rendre. Ces personnes ne sont pas des membres, mais ils reçoivent le message. Donc, ça fait encore
plus de gens. Je pense que la fondation de l’organisme est les membres. Ça donne le pouvoir à
Greenpeace. C’est comme un parti politique.
Q. Parlant de parti politique, comment Greenpeace réagit lorsque les gouvernements ne
respectent pas leurs engagements ?
R. C’est sur que souvent, comme le Protocole de Kyoto, ça peut être accepté, mais ça ne veut
pas dire que ça va être entièrement appliqué. D’accord, ça va prendre 10 ans ou 15 ans avant que ça
soit réellement appliqué, mais en attendant, je pense que Greenpeace fait le chien de garde. Si d’ici un
an ou deux il n’y a pas de progrès, Greenpeace va commencer à faire plus de pression et à dénoncer
dans les journaux. Voyez, ils ne font rien. Hum, je pense que c’est surtout ça, ils poussent pour obtenir
des résultats et après, ils essaient de garder la pression pour que ça arrive. Soit qu’ils acceptent ou non,
mais ce n’est pas encore fait, il faut qu’ils te fassent (silence).
Q. face à la lutte contre la déforestation, en quoi Greenpeace peut apporter une différence ?
R. Je pense qu’ils peuvent apporter énormément de chose parce que premièrement, ils travaillent
partout dans le monde et dans chaque pays ils peuvent dénoncer ce qui ne va pas. Avec tous les
membres ensemble, ça fait des millions de personnes. Hum, je ne sais pas. Comme je te le dis, la
méthode qu’ils utilisent a déjà une influence. Déjà on est au courant qu’il y a un problème dans la
forêt boréale. Desjardins a beaucoup amené le sujet au Québec, mais maintenant, c’est dans tout le
Canada. Il y a eu beaucoup d’articles de journaux et toutes les actions qui se font à la télévision... Si
on regarde ce qu’ils ont fait au Brésil dans la forêt vierge, ils ont aidé les communautés autochtones à
démarquer leurs terres pour qu’elles puissent être reconnues officiellement par le gouvernement.
Maintenant, ça leurs appartient, c’est leurs terres. Je pense qu’avec leurs connaissances politiques et
scientifiques, ils peuvent aider beaucoup de gens qui ne s’y connaissent pas autant. Les gens pensent
souvent qu’ils n’ont pas d’influence, mais Greenpeace peut dire : oui vous avez de l’influence parce
que vous êtes des consommateurs et vous soutenez ces compagnies. Donc, vous avez totalement le
pouvoir sur ces compagnies. C’est un peu comme un « big brother ».
Q. Est-ce que Greenpeace favorise davantage le travail scientifique au travail de terrain ?
R. Je pense que c’est une combinaison. Le scientifique est utile pour plaire aux gens qui sont
plus de « fact », mais en même temps, ils font beaucoup de travail sur le terrain pour dire: bon, on est
allé là et on a vu ce qui se passait. Ils prennent des photos, ils font des études, etc. De plus, dans
chaque campagne, il y a beaucoup de lobbying. C’est une grande partie. Le plus de membres qu’on a,
le plus de pouvoir qu’on a. Les membres sont donc importants pour faire le lobbying. Le relevé de
fonds est important, mais chaque membre est vu comme un représentant de cent personnes. Chaque
membre connaît des gens. Je ne sais pas les chiffres exacts mais le lobbying représente probablement
50 % du travail de Greenpeace, sinon plus.
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Q. Qu’est-ce que tu penses des moyens de pression de Greenpeace?
R. Cela a ses limites. C’est grand, mais il y a toujours une limite à... Je veux dire que ça amène
beaucoup, mais on est loin de changer le monde. Greenpeace ne peut pas changer le monde. C’est tout
ce que je peux te dire.
Q. Pour conclure, as-tu quelque chose à rajouter?
R. Conmie je te le disais plus tôt, je dirais que maintenant, après plusieurs années de travail chez
Greenpeace, je pense que ça revient vraiment à la personne et à l’idée que chacun d’entre nous détient
une force de pouvoir énorme. Si quelqu’un devient très fort en soi, cela a un pouvoir énorme. Gandhi
est l’exemple même de ça. Il était seul, il était une personne, mais l’énergie qu’il dégageait était
tellement forte parce qu’il était bien en lui-même. Son énergie n’était pas dans le gaspillage de temps.
Je pense que cela est tellement important. Tu peux avoir des bonnes intentions pour l’environnement,
mais si tu es une personne qui n’est pas centrée, tu peux perdre ton temps. Parfois, je sens que
Greenpeace... Ben, ils poussent beaucoup pour l’individu que l’individu puisse changer de quoi... Je
pense que c’est très bien. Ils poussent les gens à agir.
Q. Comment crois-tu que les individus perçoivent Greenpeace?
R. Ben, ça dépend, c’est comme partout, il y a des gens qui ne sont pas intéressés, il y en a
d’autres en région qui vont être contre parce que ça va affecter leurs emplois. Par exemple, en
Colombie-Britannique, il y a beaucoup de monde de la région ou de la ville qui ont des amis vivant en
région qui étaient pour Greenpeace et tout d’un coup, leur cousin a perdu son emploi à cause de la
campagne de Greenpeace contre la coupe à blanc. Ils ont alors arrêté leur état de membre. Quand les
gens sont affectés directement, ils réagissent différemment. Donc, en région où Greenpeace travaille
sur la forêt boréale, l’opinion n’est pas très boime. En ville, on peut être plus intéressé à protéger la
forêt parce qu’on va y faire du camping et des activités. Nous allons l’apprécier, mais nous n’en
dépendons pas pour notre avenir. Ça été mal développé, mais maintenant, il va peut être y avoir
quelques changements où les gens vont temporairement perdre leurs emplois. Pour nous, c’est plus
facile à accepter ça parce que nous vivons en ville. Ceux qui vivent de la forêt et qui ont des familles à
faire vivre vont voir la situation différennnent. Les gens de Montréal vont donc plus facilement
supporter Greenpeace que les gens de la région.
Merci, je crois qu’on a fait le tour de la situation.
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